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INTRODUCTION 


i. 


\  Au  milieu  des  épreuves  de  tout  genre  que  notre 

^  pays  a  traversées  depuis  un  'siècle,  il  est  un  pouvoir 
;  que  les  révolutions  n'ont  point  entamé,  qu'elles  ont 
plutôt  grandi,  c'est  le  pouvoir  administratif.  L'admi- 
nistration a  résisté,  en  France,  à  toutes  les  attaques, 
survécu  aux  crises  les  plus  violentes,  et  tandis  que  les 
gouvernements  disparaissaient,  elle  est  demeurée 
presque  toujours  régulière  et  forte,  aidant  le  pays  à 
passer  sans  secousse  d'un  régime  politique  à  *  un 
autre,  maintenant  l'ordre  et  la  paix  malgré  tous  les* 
bouleversements.  Nulle  part,  peut-être,  chez  aucun 
peuple  et  à  aucune  époque  de  l'histoire,  on  ne  trouve- 
rait un  tel  phénomène  social.  Nul  fait  historique  n'est, 
en  tout  cas,  plus  digne  de  fixer  l'attention  du  penseur 
et  de  l'homme  d'Etat.  Quelles  ont  été  les  causes  de 
cette  destinée  singulière  de  l'administration  française? 
Comment  a-t-elle  pu  résister  tour  à  tour  aux  étreintes 
du  despotisme,  aux  convulsions  de  l'anarchie,  se  plier 
à  des  états  politiques  si  divers,  dominer  tant  de  con- 
tradictions et  faire  pénétrer  au  sein  même  du  pays  le 
respect  et  le  goût  des  habitudes  de  régularité,  de  disci- 
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pline  et  de  probité  qui  la  distinguent  ?  De  longs  efforts 
ont  pu  seuls  amener  ces  résultats  qu'o^t  favorisés,  du 
reste,  les  tendances  de  notre  caractère  national. 

Lorsqu'à  Rome  le  pouvoir  impérial  se  fut  peu  à  peu 
substitué  à  tous  les  autres  pouvoirs,  quand  il  eut 
absorbé  toutes  les  dignités  et  toutes  les  charges  de  la 
République,  il  chercha  à  faire  accepter,  presque  à  faire 
oublier  son  omnipotence,  en  répartissant  avec  symétrie 
les  emplois,  en  régularisant  l'action  de  ses  subordon- 
nés, en  distribuant,  du  mieux  qu'il  put,  la  justice,  la 
police  et  les  diverses  fonctions  de  l'organisme  social. 
Les  luttes  du  forum  avaient  cessé,  la  tribune  aux  ha- 
rangues était  silencieuse,  toutes  les  voix  libres  se  tai- 
saient l'une  après  l'autre,  ou  découragées,  ou  com- 
primées par  la  force,  ou  gagnées  par  les  caresses  du 
despotisme.  Le  peuple  perdait  peu  à  peu  le  goût  de  la 
liberté  ;  bientôt  même  il  lui  en  resta  à  peine  le  souve- 
nir. Alors  un  changement  profond  s'opéra  dans  l'Em- 
pire et  l'on  vit  apparaître  cette  organisation,  si  savante 
et  si  complexe,  que  Trajan,  Marc-Aurèle,  Dioclétien, 
Constantin  .et  Théodose  perfectionnèrent  successive- 
ment. La  République  avait  conquis  et  gouverné  le 
monde  sans  une  hiérarchie  administrative  bien  définie, 
sans  bureaux,  presque  sans  fonctionnaires.  L'Empire 
multiplia  les  fonctions,  les  distinctions,  les  employés' 
de  tout  ordre,  traçant  à  chacun  son  rôle,  ses  pouvoirs, 
son  costume.  Tout  fut  prévu,  tout  fut  combiné  avec 
une  habileté  consommée  dans  ce  mécanisme  qui  fai- 
sait mouvoir  tous  les  ressorts  du  pouvoir.  L'admini- 
stration étendit  son  réseau  sur  la  surface  du  monde 
et  l'on  vit  réalisée  la  centralisation  la  plus  vigoureuse, 
la  plus  effrayante  qui  fut  jamais.  On  a  peine  à  se  figu- 
rer quels  pouvoirs  le  préfet  du  prétoire,  un  gouverneur 
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de  province  concentraient  dans  leurs  mains,  et  sur- 
tout on  s'étonne  que  cette  masse  d'attributions  n'ait 
point  pesé  d'un  poids  plus  lourd  sur  les  populations. 
Cette  organisation  régulière,  il  est  vrai,  cette  exacti- 
tude  dans  le  règlement  des  affaires,  ce  soin  des  détails 
étaient  de  nature  à  faire  illusion  ;  ces  apparences  de 
grandeur  et  de  force  consolaient  presque  les  moins 
clairvoyants  de  la  liberté  perdue,  et  comme  il  arrive 
toujours  en  pareil  cas,  on  se  prit  à  mettre  au  premier 
rang  ces  avantages  matériels,  cette  sécurité  et  ce  bien- 
être,  que  les  agents  du  prince  distribuaient  avec 
égalité  tous  les  jours,  La  servitude  abaisse  les  nations 
jusqu'à  s'en  faire  aimer;  les  provinces  romaines,  ad- 
ministrées avec  ordre,  ne  regrettèrent  bientôt  plus  rien 
des  prérogatives  qui  si  longtemps  avaient  paru  aux 
Romains  aussi  précieuses  que  l'existence  même,  et 
l'autorité  impériale,  débarrassée  de  tout  contrôle  et  de 
tout  contre-poids,  n'eut  à  la  fin  devant  elle  que  des 
instruments  dociles  et  satisfaits. 

C'est  là  ce  qui  permit  au  régime  administratif  de 
l'Empire  romain  de  jeter  dans  le  sol  des  racines  que 
les  invasions  des  Barbares  elles-mêmes  ne  détruisirent 
pas  complètement.  Telle  était  la  puissance  de  ce  régime 
que,  durant  plusieurs  siècles,  il  résista  à  l'anarchie, 
aux  caprices  des  souverains,  aux  malversations  de  leurs 
ministres,  à  toutes  les  causes  qui  le  minaient  lente- 
ment; il  fut  impuissant  à  détourner  les  catastrophes 
dans  lesquelles  sombra  la  vieille  société,  mais  il  ne 
périt  pas  tout  entier  avec  elle.  Accoutumées  à  se  voir 
diriger  et  protéger  par  le  pouvoir,  les  populations  ai- 
mèrent mieux  changer  de  maîtres  que  de  système  d'ad- 
ministration :  ces  traditions  et  ces  sentiments  se  sont 
perpétués;   ils  ont  façonné  et  guidé  la  plupart  des 
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peuples  de  l'Europe  ;  si  nos  lois  sont  encore  tout  im- 
prégnées de  Pesprit  des  lois  romaines,  si  notre  droit 
moderne  a  recueilli  avec  soin  les  règles  admirables 
du  droit  romain,  la  raison  écrite,  nous  tenons  aussi  de 
l'Empire  romain  lui-même  ce  besoin  de  direction,  ce 
désir  de  régularité  et  d'uniformité  qui  sont  la  règle  et 
l'honneur  d'une  administration  éclairée. 

Ces  traditions  se  sont  conservées  à  travers  le  moyen- 
âge,  on  l'a  remarqué  souvent.  Charlemagne,  dans  tel 
de  ses  capitulaires,  fait  des  règlements  aussi  savants 
et  aussi  compliqués  que  l'aurait  pu  faire  un  édile  ro- 
main et  que  le  ferait  un  préfet  de  nos  jours.  Et  l'on  ne 
voit  pas  que  cette  réglementation  minutieuse  ait  sur- 
pris ou  irrité  lés  peuples  à  demi-barbares  à  qui  elle 
était  envoyée  au  nom  de  l'Empereur.  "Elle  forme  pour- 
tant un  singulier  contraste  avec  les  mœurs  et  les  occu- 
pations ordinaires  de  l'époque.  Mais,  tel  était  le  prestige 
de  l'autorité,  les  populations  se  pliaient  si  aisément  à  ces 
exigences  d'un  pouvoir  ami  des  détails,  mais  bien- 
veillant, qu'il  était  plus  facile  de  faire  observer  ces  me- 
sures de  police,  si  détaillées  et  parfois  si  bizarres,  que 
de  rendre  aur  mœurs  quelque  dignité -durable,  aux 
personnes  quelque  respect  des  droits  d'autrui. 

Une  fois  de  plus,  il  fut  démontré  que  la  régularité 
des  formes  administratives  n'est  nullement  incompatible 
avec  un  pouvoir  absolu  ;  à  trois  siècles  de  distance, 
l'administration  essayait  de  discipliner  les  aptitudes  et 
les  caractères  les  plus  divers;  Théodose,  Justinien  et 
Charlemagne  continuaient  au  fond  une  œuvre  identique 
et  tâchaient  de  suppléer,  par  l'énergie  et  la  multiplicité 
des  mesures,  à  l'esprit  d'initiative,  aux  vertus  morales 
qui  faisaient  défaut  à  leurs  contemporains.  Toutefois, 
et  ce  résultat  mérite  assurément  d'être  signalé,  si  le 
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pouvoir  et  les  efforts  de  quelques  administrateurs  de 
génie  ne  purent  rendre  la  vie  au  corps  social  ébranlé, 
il  faut  reconnaître  que  les  générations  qui  vivaient 
alors  durent  au  pouvoir  administratif  de  traverser 
sans  trop  de  périls  des  désastres  inouis.  Ainsi,  par 
exemple,  fut  assurée  la  garantie  des  droits  que  chacun 
était  impuissant  à  défendre  isolément  et,  en  échange 
de  la  liberté  dont  ils  ne  se  souciaient  guère  ou  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  porter,  les  individus  gardèrent  du  moins 
quelque  sécurité  pour  leurs  personnes  et  parfois  même 
une  vie  relativement  heureuseï. 

Lorsque  le  régime  féodal  se  fut  implanté  en  France,  le 
pouvoir  administratif  s'éclipsa;  toute  régularité  sembla 
à  jamais  détruite;  la  force,  substituée  à  toute  autre 
règle,  ne  laissa  plus  d'intermédiaire  entre  le  maître  et 
ceux  qui  lui  étaient  plus  ou  moins  asservis.  Ce  n'est 
pas  que  toute  hiérarchie  eût  disparu;  loin  de  là;  mais 
le  principe  même  du  pouvoir  administratif  était  en 
contradiction  manifeste  avec  l'organisation  de.  la  so- 
ciété féodale.  Tout  y  reposait,  en  effet,  sur  une  règle 
contraire,  et  voilà  pourquoi  tant  d'historiens  n'ont  vu 
dans  cette  période  de  notre  histoire  qu'une  lamentable 
et  révoltante  oppression  commencée  par  la  violence  et 
continuée  par  la  ruse.  Oppression  tro^  souvent,  en 
effet,  révélée  par  les  abus  et  les  mensonges  qui  furent 
alors  commis;  mais  si  l'égalité  et  la  justice,  dans  les 
rapports  entre  les  hommes,  furent  alors  singulièrement 
violées,  l'énergie  virile,  l'esprit  de  résistance,  que  l'ad- 
ministration ne  provoque  pas  d'ordinaire,  se  firent  jour, 
et  ils  impriment  à  toute  cette  époque  un  caractère  de 
grandeur  sauvage  qui  retient  et  captive. 

Les  destinées  de  l'administration,  après  cette  nuit  si 
longue,  recommencèrent  à  briller  d'un  assez  vif  éclat 
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avec  Tagrandissement  du  pouvoir  royal.  D'abord  res- 
treint à  des  objets  de  médiocre  importance,  le  pouvoir 
administratif  s'étendit  et  se  développa  peu  à  peu.  On 
le  trouve  en  germe  dans  ces  règlements  faits  par  les 
communes  qui  ont  acheté  des  seigneurs  ou  obtenu  du 
Roi  le  droit  de  s'administrer  librement.  Bientôt  le 
Pouvoir  royal,  profitant  de  ses  premiers  succès,  sen- 
tant d'ailleurs  l'appui  que  les  classes  inférieures  lui 
donnent  contre  les  seigneurs,  multiplie  comme  à  plaisir 
les  occasions  et  les  moyens  de  réglementation  ;  il  se 
donne  comme  le  protecteur  de  quiconque  ne  sait  se 
défendre  suffisamment  soi-même,  et  nul  objet  n'échappe 
bientôt  à  ses  préoccupations.  On  sourit  parfois  en  lisant 
cette  multitude  d'ordonnances  de  police  suggérées  au 
Roi  par  des  événements  les  uns  futiles,  les  autres  plus 
graves,  et  qui  fournissent  matière  à  une  réglementation 
d'ordinaire  gênante  et  superflue. 

Au  XVIP  siècle,  le  pouvoir  royal  a  atteint  son 
apogée,  et  l'on  peut  dire  à  ce  moment  que  la  France 
est  le  pays  le  plus  centralisé  de  l'Europe,  Richelieu  et 
Colbert  ont,  en  effet,  continué  et  achevé  l'œuvre  de 
Louis  XI  et  de  François  P"".  Tout  dépend  de  la  volonté 
du  maître,  tout  aboutît  à  Versailles,  tout  en  vient  et 
se  répand  de  là  jusqu'au  fond  dès  provinces  :  à  tel 
point  qu'un  publiciste  éminent  a  pu  dire  que  la  centra- 
lisation était  l'œuvre  propre  de  l'ancien  régime. 

Cette  assertion  est  plus  vraie  qu'on  ne  l'a  cru  sou- 
vent. Et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  remarquer 
que  la  vie  provinciale,  si  fortement  attaquée  déjà'  par 
Richelieu,  fut  à  peu  près  entièrement  annihilée  par 
Louis  XIV,  qui  trouva  du  .  reste  les  seigneurs  et  le 
peuple  également  dociles  à  ses  vues  :  les  seigneurs, 
un  regard  du  Roi  était  leur  récompense  et,  quittant 
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avec  joie  leurs  provinces,  ils  encombrèrent  les  anti- 
chambres royales,  où  ils  perdirent  à  la  fois  leur  in- 
dépendance, leur  influence  et  souvent  leur  fortune.  Le 
peuple,  d'ailleurs,  ne  se  prêta  pas  avec  moins  de  zèle 
aux  desseins  du  monarque  ;  heureux  et  fier  de  la 
splendeur  qui  du  trône  rejaillissait  sur  lui,  il  s'en 
remit  volontiers  au  souverain  du  soin  de  régler  tout  ce 
qui  le  concernait,  intérêts  locaux,  assistance  publique, 
moyens  de  transport  et  jusqu'à  ses  plaisirs  mêmes. 

Jamais  on  n'avait  rencontré  tant  d'empressement 
à  copier  les  mœurs  de  la  cour;  jamais,  non  plus,  tant 
d'ardeur  et,  il  faut  le  dire,  tant  de  servilisme  à  deman- 
der au  gouverneur,  à  l'intendant,  au  représentant  du 
maître,  en  un  mot,  la  consécration  des  mesures  qui 
pouvaient  flatter  celui-ci.  Au  siècle  précédent,  on  avait 
vu  des  ordonnances  sur  le  luxe,  la  composition  des 
repas  et  la  forme  des  vêtements,  naïves  précautions 
que  peuvent  à  peine  excuser  le  préjugé  et  l'ignorance 
des  temps.  A  l'époque  la  plus  brillante  de  la  société 
française,  les  pouvoirs  municipaux  s'effacent  volontiers 
devant 'l'intervention  de  l'autorité  supérieure,  qu'ils 
provoquent  uniquement  pour  se  dispenser  du  souci  de 
régler  eux-mêmes  les  affaires  de  la  cité.  De  degré 
en  degré,  cela  fut  porté  si  loin  que,  sous  le  règne  de 
Louis  XVI,  dix  ans  avant  la  Révolution  française, 
l'administration  d'une  province  ne  différait  pas  très- 
sensiblement  de  celle  qui  fut  imposée  à  nos  départe- 
ments par  le  régime  dictatorial  de  1852.  Qu'on  exa^- 
mine,  en  effet,  les  pouvoirs  d'un  intendant  en  fait  de 
chemins,  d'impôts,  de  milices,  d'administration  hospi- 
talière, et  l'on  verra  qu'autour  de  lui,  l'intendant  agit, 
ordonne,  dispose  en  maître  comme  un  préfet  du  second 
Empire. 
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L'innovation  qui  résulta  de  la  création  des  assemblées 
provinciales,  dont  il  sera  parlé  au  chap.  P*"  de  cet 
ouvrage,  provoqua  un  vif  mouvement  de  réaction  et 
disposa  les  esprits  au  gouvernement  représentatif,  à 
la  gestion  personnelle  et  raisonnée  de  leurs  intérêts. 
Il  y  eut  alors  un  admirable  élan  dans  tout  le  corps  de 
la  nation  :  chacun  rivalisa  d'activité  pour  réformer  les 
abus,  et  ces  modestes  assemblées  provinciales,  jusqu'à 
ces  derniers  temps  à  peu  près  oubliées,  mirent  en  face 
les  uns  des  autres  les  hommes  à  qui  nous  devons  les 
réformes  admirables  de  1789.  Mais,  d'une  part,  le 
mouvement  provincial  rencontra  plus  d'une  opposition 
et,  d'autre  part,  il  manqua  parfois  de  mesure;  pris 
quelque  peu  au  dépourvu,  les  membres  des  assemblées 
locales  ou  hésitèrent  ou  se  trompèrent  sur  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs  ;  quelques  conflits  entre  eux  et  l'in- 
tendant de  la  province  firent  naître  des  inquiétudes  et 
des  troubles  pareils  à  ceux  que  nous  avons  vus  lors  de 
la  prejnière  application  de  la  loi  du  10  août  1871. 

De  sorte  que  le  pays,  secoué  par  la  réforme  admini- 
strative de  1777,  mais  encore  imparfaitement  exercé 
au  maniement  des  libertés  locales,  était,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  resté  véritablement  partisan  d'un  gou- 
vernement centralisateur  et  d'une  administration  toute 
puissante. 

Le  mouvement  de  1789  remua  le  pays  dans,  ses  pro- 
fondeurs les  plus  intimes,  et  les  premiers  efforts  de 
l'Assemblée  constituante  tendirent  à  séparer  nettement 
les  administrations  locales  de  l'administration  centrale. 
Partout,  il  est  vrai,  la  Constituante  établit  des  admi- 
nistrations collectives,  mais  elle  marqua  avec  soin  la 
.subordination  qui  devait  rattacher  le$  ui^es  aux  autres, 
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en  insistant  particulièrement  toutefois  sur  la  nécessité 
et  les  prérogatives  du  pouvoir  central. 

Toutes  les  branches  de  l'administration,  toutes  les 
parties  de  l'Etat  furent  l'objet  de  réformes  tantôt  hardies, 
tantôt  pleines  de  maturité  et  toujours  inspirées  par  le 
plus  ardent  amour  du  bien  public.  On  a  maintes  fois 
remarqué  de  quelle  activité  les  législateurs  eurent 
besoin  et  firent  preuve  pour  opérer  en  si  peu  de  temps 
des  changements  si  profonds.  Ce  qui  n'est  pas  moins 
digne  de  remarque,  c'est  que  ces  mesures  administra- 
tives si  nouvelles  furent  immédiatement  appliquées;  le 
mécanisme,  si  différent  de  tout  ce  qui  avait  précédé, 
fut  mis  en  mouvement,  et  dès  l'abord  il  imprima  à  la 
marche  des  affaires  l'unité  et  la  célérité  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  cherchées. 

Il  n'est  pas  étonnant,  d'ailleurs,  que  ces  réformes 
aient  trouvé  des  esprits  généreux  pour  les  faire  passer 
sur  le  champ  dans  la  pratique.  La  plupart  des  hommes 
qui  firent  partie  des  administrations  et  des  directoires  de 
département  et  de  district  avaient  fait,  en  quelque  sorte,  un 
noviciat  administratif  dans  les  assemblées  provinciales, 
et  celles-ci  fournirent  môme  à  la  Constituante  boa  nombre 
de  ses  orateurs  les  plus  éminents.  Chez  beaucoup  de 
ces  hommes,  sans  doute,  l'inexpérience  était  grande 
encore  ;  mais  ils  étaient  pleins  de  confiance  dans  l'ave- 
nir, pénétrés  du  sentiment  de  leur  responsabilité,  et  ne 
reculaient  devant  aucun  obstacle  quand  il  s'agissait 
de  l'intérêt  de  leurs  concitoyens  ou  des  droits.de  la 
justice.  D'ailleurs,  la  Constituante  ne  dédaignait  pas  de 
surveiller,  d'encourager,  au  besoin  de  redresser  l'ad- 
ministrateur. On  sait  qu'elle  posa  d'une  manière  iné- 
branlable, dans  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  principe 
toujours  respecté  depuis  de  la  séparation  des  pouvoirs 
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administratif  et  judic'iaire.  Quelques  mois  après,  à  pro- 
pos d'une  mesure  prise  par  la  municipalité  de  Gray, 
la  Constituante  -iècrétait  la  règle  dont  le  Conseil  d'Etat 
a  tiré  la  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Eto.nnante  et,  à  tous  les  points  de  vue,  mémorable 
épo^^ue  que  celle-là,  grande  par  la  variété,  l'importance 
et  la  sagesse  des  mesures  édictées,  non  moins  grande 
jl^r  le  soin  avec  lequel  ces  législateurs,  que  rien  n'ar- 
pStait  ni  ne  décourageait,  portaient  leurs  vues  sur 
toutes  les  branches  de  l'administration  !  Malheureuse- 
ment, le  désir  d'innover  fut  poussé  trop  loin  parfois  : 
on  crut  trop  aisément  que  l'administration  s'improvise 
comme  une  théorie  philosophique,  que  les  lois  les 
plus  symétriques  et  les  mieux  combinées  seront  tou- 
jours les  plus  faciles  à  appliquer,  et  que  pour  bien 
gouverner  un  peuple,  il  faut  lui  donner  le  mode  de 
gouvernement  le  plus  conforme  à  la  science.  De  là 
cette  stérilité  ou  ce  discrédit  dont  furent  frappées  des 
mesures  excellentes  en  elles-mêmes,  mais  auxquelles 
manquait  l'épreuve  de  l'expérience. 

Et  puis  la  lutte  s'engagea  bientôt  violente  et  terrible 
entre  la  France  et  l'Europe  ;  il  fallut  courir  au  plus 
pressé;  transformée  en  un  vaste  camp,  la  France  ne 
s'occupa  plus  que  de  défendre  son  indépendance;  elle 
la  défendit,  sauva  son  honneur  et  son  existence  même 
au  prix  des  plus  héroïques  efforts  ;  on  comprend 
qu'au  milieu  de  cette  crise  effroyable  l'administration 
ait  été  négligée,  qu'on  ait  essayé  en  l'an  III  une  ré- 
forme bouleversant  maladroitement  l'œuvre  de  la  Con- 
stituante, et  qu'en  définitive,  les  résultats  de  ces 
innovations  successives  aient  été  médiocres  et  peu 
appréciés. 
Lorsque  le  Directoire  fut  renversé,  un  immense  besoin 
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d'ordre  dominait  dans  tout  le  pays.  La  lassitude^  le 
découragement,  l'exil,  avaient  triomphé  de  plus  d'un 
citoyen  jadis  rebelle  à  tous  les  caprices  du  pouvoir 
comme  à  toutes  les  injures  de  la  fortune.  Plus  d'aristo- 
cratie pour  essayer  de  ressaisir  une  influence  locale. 
La  bourgeoisie  n'existait  pas  encore,  ou  ce  qui  la  repré- 
sentait en  ce  moment  manquait  de  direction,  de  science 
et  d'autorité.  Dès  lors,  il  est  naturel  que  le  premier 
Consul,  en  homme  de  génie  qui  juge  immédiatement 
son  temps,  se  soit  attribué  un  pouvoir  plus  que  royal 
aussitôt  acclamé  par  le  pays.  Il  ne  faut  ni  trop  louer 
Napoléon,  ni  trop  le  maudire  de  la  place  qu'il  prit  dans 
le  gouvernecaent,  du  ressort  énergique  dont  il  dota 
l'autorité  qu'il  s'attribuait.  La  centralisation  vint  comme 
d'elle-même  après  les  orages  de  la  Révolution,  les 
faiblesses  et  les  misères  du  Directoire.  Et  une  cen- 
tralisation aussi  puissante  devait  conduire  promptemënt 
au  despotisme  ;  c'est  ce  qui  arriva  en  efl'et.  La  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  est  restée,  de  l'aveu  de  tous,  la 
base  de  l'administration  française  moderne.  Ce  qui  a 
fait  la  force  de  cette  loi  et  assuré  sa  durée,  c'est  que, 
comme  le  Code  civil,  elle  est  une  transaction  heureuse 
entre  le  passé  et  le  présent.  Elle  est  simple  comme 
ces  rouages  auxquels  les  machines  les  plus  com- 
pliquées doivent  leur  premier  élan  ;  elle  est  prévoyante 
et  en  harmonie  avec  le  caractère  permanent  de  l'ad- 
ministration même.  Quoi  de  plus  simple  et  de  plus 
heureux,  en  effet,  que  de  distinguer  la  délibération, 
l'exécution  et  le  jugement?  Cette  distinction  pourtant 
était  une  nouveauté  ;  c'est  par  là  que  l'œuvre  de  la  loi 
de  pluviôse  est  demeurée  vraiment  originale,  et  trois 
quarts  de  siècle  écoulés  depuis  ont  justifié  la  sagesse 
du  législateur.  Pour  que  les  affaires  soient  délibérées 


il  INTRODUCTION. 

pline  et  de  probité  qui  la  distinguent  ?  De  longs  efforts 
ont  pu  seuls  amener  ces  résultats  qu'o^t  favorisés,  du 
reste,  les  tendances  de  notre  caractère  national. 

Lorsqu'à  Rome  le  pouvoir  impérial  se  fut  peu  à  peu 
substitué  à  tous  les  autres  pouvoirs,  quand  il  eut 
absorbé  toutes  les  dignités  et  toutes  les  charges  de  la 
République,  il  chercha  à  faire  accepter,  presque  à  faire 
oublier  son  omnipotence,  en  répartissant  avec  symétrie 
les  emplois,  en  régularisant  l'action  de  ses  subordon- 
nés, en  distribuant,  du  mieux  qu'il  put,  la  justice,  la 
police  et  les  diverses  fonctions  de  l'organisme  social. 
Les  luttes  du  forum  avaient  cessé,  la  tribune  aux  ha- 
rangues était  silencieuse,  toutes  les  voix  libres  se  tai- 
saient l'une  après  l'autre,  ou  découragées,  ou  com- 
primées par  la  force,  ou  gagnées  par  les  caresses  du 
despotisme.  Le  peuple  perdait  peu  à  peu  le  goût  de  la 
liberté  ;  bientôt  même  il  lui  en  resta  à  peine  le  souve- 
nir. Alors  un  changement  profond  s'opéra  dans  l'Em- 
pire et  l'on  vit  apparaître  cette  organisation,  si  savante 
et  si  complexe,  que  Trajan,  Marc-Aurèle,  Dioclétien, 
Constantin  ^et  Théodose  perfectionnèrent  successive- 
ment. La  République  avait  conquis  et  gouverné  le 
monde  sans  une  hiérarchie  administrative  bien  définie, 
sans  bureaux,  presque  sans  fonctionnaires.  L'Empire 
multiplia  les  fonctions,  les  distinctions,  les  employés 
de  tout  ordre,  traçant  à  chacun  son  rôle,  ses  pouvoirs, 
son  costume.  Tout  fut  prévu,  tout  fut  combiné  avec 
une  habileté  consommée  dans  ce  mécanisme  qui  fai- 
sait mouvoir  tous  les  ressorts  du  pouvoir.  L'admini- 
stration étendit  son  réseau  sur  la  surface  du  monde 
et  l'on  vit  réalisée  la  centralisation  la  plus  vigoureuse, 
la  plus  effrayante  qui  fut  jamais.  On  a  peine  à  se  figu- 
rer quels  pouvoirs  le  préfet  du  prétoire,  un  gouverneur 
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à  son  gré  le  pays.  Ce  n'était  pas  tout  encore  :  au 
souMnet,  le  Conseil  d'Etat  domina  tous  les  agents  comme 
tous  les  pouvoirs  inférieurs;  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  par  l'action  incessante  qu'il 
exerça  durant  le  premier  Empire,  le  Conseil  d'Etat 
affermit  véritablement  l'autorité  centrale,  compléta  et 
inferpréta  les  lois,  et,  redressant  les  erreurs  des  diffé- 
rents  administrateurs,  fit  aimer  cette  centralisation 
absorbante  qu'on  n'envisage  pas  aujourd'hui  sans  une 
sorte  d'effroi. 

Au  moins,  par  la  formation  des  listes  communale 
et  nationale,  le  pays  sembla-t-il  prendre  quelque  part, 
durant  bien  peu  de  temps,  il  est  vrai,  à  la  désignation 
de  ses  administrateurs.  Bientôt  la  volonté  de  l'Empe- 
reur dicta  tous  les  choix,  imposa  à  tous  les  agents 
absolument  révocables  et  dépendants  des  ordres  que 
nul  ne  songeait  à  discuter;  mais  telle  était  pourtant  la 
force  de  l'habitude,  tel  était  le  besoin  d'ordre,  que  les 
désastres  de  1814  et  de  1815  n'ébranlèrent  presque  pas 
notre  édifice  administratif.  Le  pays,  qui  maudissait  la 
conscription  et  les  droits  réunis,  ne  demanda  pas  la 
suppression  des  préfets,  ni  une  part  plus  grande  dans 
la  gestion  des  affaires  locales.  On  réclama,  on  obtint 
la  liberté  politique;  un  véritable  Parlement  fut  établi,  le 
Gouvernement  constitutionnel  s'essaya  et  bientôt  s'af- 
fermit chez  nous  ;  mais  la  Restauration  continua  de  nom- 
mer les  maires,  les  conseillers  de  département  et  d'arron- 
dissement, et  rien  ne  fut  relâché  de  la  rigueur  de  la  tutelle 
administrative.  Il  semble  que  la  nation  tout  entière,  les 
yeux  tournés  vers  la  tribune,  du  haut  de  laquelle  de  Serre, 
Foy,  Benjamin  Constant,  Manuel,  Camille  Jordan  lui 
envoyaient  les  accents  d'une  éloquence  qu'on  n'a  point 
.surpassée,  fît  peu  de  cas  des  libertés  locales,  et,  fière 
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de  se  sentir  enfin  libre  au  sommet,  abandonnât  volon- 
tiers au  Pouvoir  ces  mêmes  libertés.  Plusieurs  fois  des 
ministres  avisés  .et  animés  d'intentions  sincèrement 
libérales  cherchèrent  à  instituer  une  administration  mu- 
nicipale et  départementale  moins  centralisée;  leurs  ef- 
forts échouèrent,  et  l'on  sait  que  M.  de  Martignac  suc- 
comba sous  l'une  de  ces  coalitions,  que  nous  avons  si 
souvent  revues  depuis,  pour  avoir  voulu  établir  l'al- 
liance du  Pouvoir  royal  et  des  intérêts  provinciaux. 

Ce  fut  seulement  après  1830  que  le  Gouvernement, 
secondé  et  poussé  en  avant  par  l'opinion  publique, 
chercha  à  réaliser  des  mesures  de  décentralisation  pra- 
tiques et  durables.  Les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils de  département  furent  soumis  à  l'élection,  et  les 
lois  du  18  juillet  1837  et  du  10  mai  1838  ouvrirent  la 
série  des  réformes  qui  n'ont  pas  été  interrompues  de- 
puis. C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  que  les  con- 
seils généraux  ont  acquis  dans  le  pays  une  influence 
qui  n'a  cessé  de  grandir.  Ils  ont  été,  comme  on  l'a  ré- 
pété souvent,  l'école  primaire  des  libertés  constitution- 
nelles. D'ailleurs,  grâce  au  concours  de  la  presse  et  de 
l'opinion,  la  France  a,  dô  plus  en  plus,  compris  que 
la  direction  des  affaires  locales  gagne  à  être  confiée 
à  ceux  qui,  vivant  près  des  populations,  connaissent 
leurs  aspirations,  s'inspirent  de  leurs  sentiments  et 
traduisent  avec  persévérance  leurs  désirs.  La  prospé- 
rité matérielle  de  notre  pays  progressivement  augmen- 
tée, un  essor  inconnu  imprimé  aux  travaux  publics, 
notre  réseau  de  chemins  vicinaux  développé  sans  re- 
lâche, l'instruction  primaire  répandue,  une  activité 
inouïe  jusqu'alors  imprimée  à  tous  les  services,  tels 
ont  été  les  résultats  utiles,  on  pourrait  presque  dire 
glorieux,  du  Gouvernement  parlementaire  et  des  lois 
de  décentralisation  qu'il  a  promulguées. 
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Afin  d'appeler  un  contrôle  plus  direct  encore  sur  les 
assemblées  départementales,  la  Révolution  de  1848 
amena  la  puilicitjé  des  séances  des  conseils  généraux, 
à  laquelle,  depuis  onze  ans,  nous  sommes  revenus. 
C'était  inviter  le  pays  à  marcher  en  avant  et  témoigner 
en  lui  une  confiance  que  le  passé  rendait  légitime. 
Mais  le  régime  de  1852  interrompit  brusquement  le 
progrès  :  par  un  étrange  abus  des  mots,  il  donna 
le  nom  de  décentralisation  à  ce  décret  du  25  mars 
qui  fortifiait  le  pouvoir  préfectoral  et  en  faisait  vé- 
ritablement l'arbitre  de  toute  administration  dans  le 
département.  La  solution  qui  autrefois  était  réservée 
au  ministre  appartenait  dorénavant  au  préfet,  de 
sorte  que  la  garantie  d'un  examen  fait  de  loin  et 
avec  impartialité  était  presque  fatalement  enlevée  aux 
intérêts  privés.  Conseils  municipaux  et  conseils  gé- 
néraux allaient  sentir  désormais  la  dépendance  d'un 
pouvoir  qui,  n'étant  pas  lui-même  sûr  du  lendemain, 
devait  naturellement  exagérer  la  défense  de  l'autorité 
centrale  et  ne  pas  s'arrêter  dans  ses  complaisances 
envers  celle-ci.  La  France  a  subi  ce  régime,  que  tous 
les  amis  de  la  liberté  ont  déploré  et  détesté.  Telle  a  été 
la  pression  de  l'opinion  publique,  que  quelques  années 
après,  l'Empire  lui-même  sentit  le  besoin  de  relâcher 
les  liens  dans  lesquels  il  avait,  pour  son  profit  et  notre 
malheur,  tout  étreint  :  presse,  associations,  travaux 
publics,  bienfaisance.  Comme  son  intérêt  l'avertissait 
de  la  faute  qu'il  avait  commise,  il  tenta  de  transformer 
l'administration  et  d'y  faire  pénétrer  le  goût  de  l'ini- 
tiative privée  en  môme  temps  que  la  liberté.  Il  serait 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  1866,  la  loi  sur  les 
conseils  généraux  et,  dans  les  années  qui  suivirent, 
les  lois  municipales,  sur  la  presse,  sur  les  réunions, 
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apportèrent  des  changements  graves  et  heureux  à  l'ar- 
bitraire dans  lequel  le  pays  étouffait  et  se  débattait 
depuis  1852.  Ces  mesures,  mêlées  comme  toujours  de 
défiance  et  d'hésitation,  ne  purent  arrêter  le  second 
Empire  sur  la  pente  où  il  glissait;  le  pays  toutefois 
s'en  servit  pour  réclamer  enfin  la  restitution  de  ses 
libertés  nécessaires,  comme  les  appela  M.  Thiersrd'un 
nom  qui  fit  fortune.  Et  après  l'effondrement  du  régime 
impérial,  après  avoir  essuyé  des  désastres  presque 
sans  nom  dans  son  histoire,  la  France  a  repris  pos- 
session d'elle-même;  elle  marche  depuis,  non  sans 
angoisses,  mais  sans  relâche,  dans  la  voie  d'une  liberté 
féconde  autant  que  laborieuse. 

La  loi  de  1871  sur  l'administration  départementale 
a  été  l'une  des  premières  et  l'une  des  plus  complètes 
mesures  de  décentralisation  inspirées  au  législateur 
par  le  patriotisme  et  l'expérience.  Le  livre  qu'on  va 
lire  montrera  assez,  nous  osons  l'espérer,  quelles  ont 
été  tout  à  la  fois  la  sagesse  et  la  portée  décentralisa- 
trice de  cette  loi  du  10  août  1871.  L'admiration  re- 
double, quand  on  se  reporte  aux  circonstances  dans 
lesquelles  cette  loi  a  été  discutée.  La  France  était,  dans 
vingt  de  ses  départements,  occupée  par  l'étranger;  une 
insurrection  formidable  était  à  peine  vaincue  ;  partout 
le  sol  était  couvert  de  ruines  ;  toutes  les  parties  de 
l'administration  avaient  souffert  ;  chacun  frémissait  de 
douleur  et  presque  de  désespoir.  Ce  fut  au  milieu  de 
ces  tristesses  inoubliables  que  l'Assemblée  nationale 
discuta,  avec  une  gravité  et  une  lenteur  vraiment  ad- 
mirables, toutes  les  réformes  sur  lesquelles  elle  comp- 
tait pour  régénérer  le  pays.  Il  faut  dire,  à  l'honneur 
de  l'une  et  de  l'autre,  que  le  pays  n'a  pas  trompé 
les  espérances  de  l'Assemblée,  et  celle-ci  n'a  pas  trop 
présumé  des  conseils  généraux. 
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Sans  doute,  il  ne  faut  pas  au  détriment  des  droits 
de  l'Etat  étendre  démesurément  la  sphère  d'action  des 
pouvoirs  locaux.  La  décentralisation  serait  un  malheur 
et  une  erreur  également  funestes,  si  elle  avait  pour  con- 
séquence d'énerver  et  de  compromettre  l'unité  de  la 
nation.  Mais  il  faut  bien  s'entendre.  La  décentralisation 
n'est  ni  la  suppression  ni  la  négation  du  pouvoir 
politique,  entre  les  mains  de  qui  doit  constamment 
rester  la  destinée  du  pays.  La  centralisation  est  néces- 
saire à  la  grandeur  d'une  nation  comme  la  nôtre  ;  car 
cette  centralisation  garantit  et  maintient  l'intégrité  et 
l'unité  de  la  vie  sociale.  Ce  qui  constitue  la  décentrali- 
sation, c'est  le  règlement  des  intérêts  locaux  abandonné 
à  ceux  que  ces  intérêts  touchent  directement  et  pour 
ainsi  dire  exclusivement.  Que  tout  ce  qui  regarde  la 
justice,  l'armée,  les  contributions  publiques  soit  ré- 
servé au  pouvoir  central,  rien  de  plus  juste  ;  mais  que 
chaque  commune,  chaque  département  puissent  admi- 
nistrer en  toute  liberté  leurs  écoles,  leurs  routes,  leurs 
établissements  de  secours  et  autres;  que  chaque  contrée 
puisse  varier,  suivant  ses  traditions  et  ses  besoins,  l'ad- 
ministration de  ses  intérêts  purement  intérieurs  ;  que 
l'activité  intellectuelle  des  habitants  soit  mise  en 
éveil  ;  que  chacun  ne  rejette  pas  sur  l'autorité  centrale 
les  conséquences  plus  ou  moins  prévues  d'une  mau- 
vaise mesure,  voilà  ce  qui  forme  les  caractères,  aug- 
mente le  goût  des  affaires  publiques  et  crée  dans  une 
nation  des  mœurs  politiques  vraiment  viriles.  Nous 
avons  eu  souvent  l'instinct  de  cette  décentralisation, 
plus  que  nous  n'en  avons  eu  véritablement  la  pratique 
et  les  bienfaits.  Cependant,  il  est  vrai  de  dire  qu'à  tra- 
vers toutes  ses  crises,  le  pays  a  poursuivi  le  même 
idéal  ;  ami  de  l'ordre,  ennemi  de  l'arbitraire  et  d'iné- 
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L'innovation  qui  résulta  de  la  création  des  assemblées 
provinciales,  dont  il  sera  parlé  au  chap.  I^^  de  cet 
ouvrage,  provoqua  un  vif  mouvement  de  réaction  et 
disposa  les  esprits  au  gouvernement  représentatif,  à 
la  gestion  personnelle  et  raisonnée  de  leurs  intérêts. 
Il  y  eut  alors  un  admirable  élan  dans  tout  le  corps  de 
la  nation  :  chacun  rivalisa  d'activité  pour  réformer  les 
abus,  et  ces  modestes  assemblées  provinciales,  jusqu'à 
ces  derniers  temps  à  peu  près  oubliées,  mirent  en  face 
les  uns  des  autres  les  hommes  à  qui  nous  devons  les 
réformes  admirables  de  1789.  Mais,  d'une  part,  le 
mouvement  provincial  rencontra  plus  d'une  opposition 
et,  d'autre  part,  il  manqua  parfois  de  mesure;  pris 
quelque  peu  au  dépourvu,  les  membres  des  assemblées 
locales  ou  hésitèrent  ou  se  trompèrent  sur  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs  ;  quelques  conflits  entre  eux  et  l'in- 
tendant de  la  province  firent  naître  des  inquiétudes  et 
des  troubles  pareils  à  ceux  que  nous  avons  vus  lors  de 
la  première  application  de  la  loi  du  10  août  1871. 
De  sorte  que  le  pays,  secoué  par  la  réforme  admini- 
strative de  1777,  mais  encore  imparfaitement  exercé 
au  maniement  des  libertés  locales,  était,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  resté  véritablement  partisan  d'un  gou- 
vernement  centralisateur  et  d'une  administration  toute 
puissante. 

Le  mouvement  de  1789  remua  le  pays  dans,  ses  pro- 
fondeurs les  plus  intimes,  et  les  premiers  efforts  de 
l'Assemblée  constituante  tendirent  à  séparer  nettement 
les  administrations  locales  de  l'administration  centrale. 
Partout,  il  est  vrai,  la  Constituante  établit  des  admi- 
nistrations collectives,  mais  elle  marqua  avec  soin  la 
.subordination  qui  devait  rattacher  les  unes  aux  autres, 
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en  insistant  particulièrement  toutefois  sur  la  nécessité 
et  les  prérogatives  du  pouvoir  central. 

Toutes  les  branches  de  Tadministration,  toutes  les 
parties  de  l'Etat  furent  l'objet  de  réformes  tantôt  hardies, 
tantôt  pleines  de  maturité  et  toujours  inspirées  par  le 
plus  ardent  amour  du  bien  public.  On  a  maintes  fois 
remarqué  de  quelle  activité  les  législateurs  eurent 
besoin  et  firent  preuve  pour  opérer  en  si  peu  de  temps 
des  changements  si  profonds.  Ce  qui  n'est  pas  moins 
digne  de  remarque,  c'est  que  ces  mesures  administra- 
tives si  nouvelles  furent  immédiatement  appliquées;  le 
mécanisme,  si  différent  de  tout  ce  qui  avait  précédé, 
fut  mis  en  mouvement,  et  dès  l'abord  il  imprima  à  la 
marche  des  affaires  l'unité  et  la  célérité  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  cherchées. 

Il  n'est  pas  étonnant,  d'ailleurs,  que  ces  réformes 
aient  trouvé  des  esprits  généreux  pour  les  faire  passer 
sur  le  champ  dana  la  pratique.  La  plupart  des  hommes 
qui  firent  partie  des  administrations  et  des  directoires  de 
département  et  de  districtavaient  fait,  enquelque  sorte,  un 
noviciat  administratif  dans  les  assemblées  provinciales, 
et  celles-ci  fournirent  même  à  la  Constituante  bon  nombre 
de  ses  orateurs  les  plus  éminents.  Chez  beaucoup  de 
ces  hommes,  sans  doute,  l'inexpérience  était  grande 
encore  ;  mais  ils  étaient  pleins  de  confiance  dans  l'ave- 
nir, pénétrés  du  sentiment  de  leur  responsabilité,  et  ne 
reculaient  devant  aucun  obstacle  quand  il  s'agissait 
de  l'intérêt  de  leurs  concitoyens  ou  des  droits.de  la 
justice.  D'ailleurs^  la  Constituante  ne  dédaignait  pas  de 
surveiller,  d'encourager,  au  besoin  de  redresser  l'ad- 
ministrateur. On  sait  qu'elle  posa  d'une  manière  iné- 
branlable, dans  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  principe 
toujours  respecté  depuis  de  la  séparation  des  pouvoirs 
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administratif  et  judic'iaire.  Quelques  mois  après,  à  pro- 
pos d'une  mesure  prise  par  la  muni<îipalité  de  Gray, 
la  Constituante  'décrétait  la  règle  dont  le  Conseil  d'Etat 
a  tiré  la  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Eto.nnante  et,  à  tous  les  points  de  vue,  mémorable 
épo'^ue  que  celle-là,  grande  par  la  variété,  l'importance 
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et  la  sagesse  des  mesures  édictées,  non  moins  grande 
jl^r  le  soin  avec  lequel  ces  législateurs,  que  rien  n'ar- 
pStait  ni  ne  décourageait,  portaient  leurs  vues  sur 
toutes  les  branches  de  l'administration  !  Malheureuse- 
ment, le  désir  d'innover  fut  poussé  trop  loin  parfois  : 
on  crut  trop  aisément  que  l'administration  s'improvise 
comme  une  théorie  philosophique,  que  les  lois  les 
plus  symétriques  et  les  mieux  combinées  seront  tou- 
jours les  plus  faciles  à  appliquer,  et  que  pour  bien 
gouverner  un  peuple,  il  faut  lui  donner  le  mode  de 
gouvernement  le  plus  conforme  à  la  science.  De  là 
cette  stérilité  ou  ce  discrédit  dont  furent  frappées  des 
mesures  excellentes  en  elles-mêmes,  mais  auxquelles 
manquait  l'épreuve  de  l'expérience. 

Et  puis  la  lutte  s'engagea  bientôt  violente  et  terrible 
entre  la  France  et  l'Europe  ;  il  fallut  courir  au  plus 
pressé;  transformée  en  un  vaste  camp,  la  France  ne 
s'occupa  plus  que  de  défendre  son  indépendance  ;  elle 
la  défendit,  sauva  son  honneur  et  son  existence  même 
au  prix  des  plus  héroïques  efforts  ;  on  comprend 
qu'au  milieu  de  cette  crise  effroyable  l'administration 
ait  été  négligée,  qu'on  ait  essayé  en  l'an  III  une  ré- 
forme bouleversant  maladroitement  l'œuvre  de  la  Con- 
stituante, et  qu'en  définitive,  le^  résultats  de  ces 
innovations  successives  aient  été  médiocres  et  peu 
appréciés. 

Lorsque  le  Directoire  fut  renversé,  un  immense  besoin 
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d'ordre  dominait  dans  tout  le  pays.  La  lassitude^  le 
découragement,  l'exil,  avaient  triomphé  de  plus  d'un 
citoyen  jadis  rebelle  à  tous  les  caprices  du  pouvoir 
comme  à  toutes  les  injures  de  la  fortune.  Plus  d'aristo- 
cratie pour  essayer  de  ressaisir  une  influence  locale. 
La  bourgeoisie  n'existait  pas  encore,  ou  ce  qui  la  repré- 
sentait en  ce  moment  manquait  de  direction,  de  science 
et  d'autorité.  Dès  lors,  il  est  naturel  que  le  premier 
Consul,  en  homme  de  génie  qui  juge  immédiatement 
son  temps,  se  soit  attribué  un  pouvoir  plus  que  royal 
aussitôt  acclamé  par  le  pays.  Il  ne  faut  ni  trop  louer 
Napoléon,  ni  trop  le  maudire  de  la  place  qu'il  prit  dans 
le  gouvernexïxent,  du  ressort  énergique  dont  il  dota 
l'autorité  qu'il  s'attribuait.  La  centralisation  vint  comme 
d'elle-même  après  les  orages  de  la  Révolution,  les 
faiblesses  et  les  misères  du  Directoire.  Et  une  cen- 
tralisation aussi  puissante  devait  conduire  promptemènt 
au  despotisme  ;  c'est  ce  qui  arriva  en  effet.  La  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  est  restée,  de  l'aveu  de  tous,  la 
base  de  l'administration  française  moderne.  Ce  qui  a 
fait  la  force  de  cette  loi  et  assuré  sa  durée,  c'est  que, 
comme  le  Code  civil,  elle  est  une  transaction  heureuse 
entre  le  passé  et  le  présent.  Elle  est  simple  comme 
ces  rouages  auxquels  les  machines  les  plus  com- 
pliquées doivent  leur  premier  élan  ;  elle  est  prévoyante 
et  en  harmonie  avec  le  caractère  permanent  de  l'ad- 
ministration même.  Quoi  de  plus  simple  et  de  plus 
heureux,  en  effet,  que  de  distinguer  la  délibération, 
l'exécution  et  le  jugement?  Cette  distinction  pourtant 
était  une  nouveauté  ;  c'est  par  là  que  l'œuvre  de  la  loi 
de  pluviôse  est  demeurée  vraiment  originale,  et  trois 
quarts  de  siècle  écoulés  depuis  ont  justifié  la  sagesse 
du  législateur.  Pour  que  les  affaires  soient  délibérées 
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avec  attention  et  liberté,  elles  doivent  être  soumises  au 
contrôle  d'une  assemblée  dans  laquelle  se  rencontrent  et 
se  heurtent  les  esprits  les  plus  divers.  Mais,  précisément, 
cette  diversité  d'aperçus,  cette  opposition  des  intelli- 
gences permettent  un  examen  complet,  garantissent  une 
décision  presque  toujours  utile  et  modérée.  Pour  exécu- 
ter cette  décision,  une  administration  collective,  fût-elle 
composée  de  cinq  membres  seulement,  est  ordinaire- 
ment embarrassée  ou  insuffisante.  Il  faut  l'unité  pour 
que  le  pouvoir  chargé  d'agir  soit  fort,  respecté  et  res- 
ponsable. Cette  unité  est  devenue  la  règle  à  tous  les 
degrés  de  l'administration,  et  comme  cette  règle  plaît 
à  l'esprit  français,  que  la  netteté  séduit  toujours,  rien 
n'a  pu  faire  (Jévier  notre  organisation  administrative 
de  cet  axe  principal.  Le  pnéfet,  à  la  tête  du  départe- 
ment, dans  chaque  arrondissement,  le  sous-préfet,  les 
maires,  dans  toutes  les  communes,  ont  pu  se  tromper, 
exagérer  leurs  droits  et  commettre  des  injustices;  l'ad- 
ministration française  n'a  pas  cessé  d'être,  en  général, 
simple,  juste  et  honorée. 

Le  tribunal  administratif  de  chaque  département 
a,  du  reste,  pour  mission  de  soutenir  l'œuvre  de  l'ad- 
ministrateur, en  réprimant  les  injustices  et  les  torts 
commis  au  préjudice  des  particuliers  ;  constitués  sur 
des  bases  un  peu  étroites  et  f ragiles>  les  conseils  de 
préfecture  ont  rendu  d'obscurs,  mais  importants  ser- 
vices, en  réglant,  presque  sans  procédure  et  sans  frais, 
des  litiges  fort  nombreux,  d'un  intérêt  pécuniaire  peu 
considérable  la  plupart  du  temps,  mais  que  leur  nombre 
seul  pouvait  rendre  embarrassants  et  dangereux  pour 
la  marche  régulière  de  l'administration. 

Ainsi  constituée,  l'administration  française  était  déjà 
merveilleusement  préparéo  à  façonner  et  à  conduire 
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à  son  gré  le  pays.  Ce  n'était  pas  tout  encore  :  au 
sommet,  le  Conseil  d'Etat  domina  tous  les  agents  comme 
tous  les  pouvoirs  inférieurs;  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  par  l'action  incessante  qu'il 
exerça  durant  le  premier  Empire,  le  Conseil  d'Etat 
affermit  véritablement  l'autorité  centrale,  compléta  et 

interpréta  les  lois,  et,  redressant  les  erreurs  des  diffé- 
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rents  administrateurs,  fit  aimer  cette  centralisation 
absorbante  qu'on  n'envisage  pas  aujourd'hui  sans  une 
sorte  d'effroi. 

Au  moins,  par  la  formation  des  listes  communale 
et  nationale,  le  pays  sembla-t-il  prendre  quelque  part, 
durant  bien  peu  de  temps,  il  est  vrai,  à  la  désignation 
de  ses  administrateurs.  Bientôt  la  volonté  de  l'Empe- 
reur dicta  tous  les  choix,  imposa  à  tous  les  agents 
absolument  révocables  et  dépendants  des  ordres  que 
nul  ne  songeait  à  discuter;  mais  telle  était  pourtant  la 
force  de  l'habitude,  tel  était  le  besoin  d'ordre,  que  les 
désastres  de  1814  et  de  1815  n'ébranlèrent  presque  pas 
notre  édifice  administratif.  Le  pays,  qui  maudissait  la 
conscription  et  les  droits  réunis,  ne  demanda  pas  la 
suppression  des  préfets,  ni  une  part  plus  grande  dans 
la  gestion  des  affaires  locales.  On  réclama,  on  obtint 
la  liberté  politique;  un  véritable  Parlement  fut  établi,  le 
Gouvernement  constitutionnel  s'essaya  et  bientôt  s'af- 
fermit chez  nous;  mais  la  Restauration  continua  de  nom- 
mer les  maires,  les  conseillers  de  département  et  d'arron- 
dissement, et  rien  ne  fut  relâché  de  la  rigueur  de  la  tutelle 
administrative.  Il  semble  que  la  nation  tout  entière,  les 
yeux  tournés  vers  la  tribune,  du  haut  de  laquelle  de  Serre, 
Foy,  Benjamin  Constant,  Manuel,  Camille  Jordan  lui 
envoyaient  les  accents  d'une  éloquence  qu'on  n'a  point 
surpassée,  fît  peu  de  cas  des  libertés  locales,  et,  flère 
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de  se  sentir  enfin  libre  au  sommet,  abandonnât  volon- 
tiers au  Pouvoir  ces  mêmes  libertés.  Plusieurs  fois  des 
ministres  avisés  et  animés  d'intentions  sincèrement 
libérales  cherchèrent  à  instituer^^une  administration  mu- 
nicipale et  départementale  moins  centralisée;  leurs  ef- 
forts échouèrent,  et  Ton  sait  que  M.  de  Martignac  suc- 
comba sous  l'une  de  ces  coalitions,  que  nous  avons  si 
souvent  revues  depuis,  pour  avoir  voulu  établir  l'al- 
liance du  Pouvoir  royal  et  des  intérêts  provinciaux. 

Ce  fut  seulement  après  1830  que  le  Gouvernement, 
secondé  et  poussé  en  avant  par  l'opinion  publique, 
chercha  à  réaliser  des  mesures  de  décentralisation  pra- 
tiques et  durables.  Les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils de  département  furent  soumis  à  l'élection,  et  les 
lois  du  18  juillet  1837  et  du  10  mai  1838  ouvrirent  la 
série  des  réformes  qui  n'ont  pas  été  interrompues  de- 
puis. C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  que  les  con- 
seils généraux  ont  acquis  dans  le  pays  une  influence 
qui  n'a  cessé  de  grandir.  Ils  ont  été,  comme  on  l'a  ré- 
pété souvent,  l'école  primaire  des  libertés  constitution- 
nelles. D'ailleurs,  grâce  au  concours  de  la  presse  et  de 
l'opinion,  la  France  a,  de  plus  en  plus,  compris  que 
la  direction  des  affaires  locales  gagne  à  être  confiée  - 
à  ceux  qui,  vivant  près  des  populations,  connaissent 
leurs  aspirations,  s'inspirent  de  leurs  sentiments  et 
traduisent  avec  persévérance  leurs  désirs.  La  prospé- 
rité matérielle  de  notre  pays  progressivement  augmen- 
tée, un  essor  inconnu  imprimé  aux  travaux  publics, 
notre  réseau  de  chemins  vicinaux  développé  sans  re- 
lâche, l'instruction  primaire  répandue,  une  activité 
inouïe  jusqu'alors  imprimée  à  tous  les  services,  tels 
ont  été  les  résultats  utiles,  on  pourrait  presque  dire 
glorieux,  du  Gouvernement  parlementaire  et  des  lois 
de  décentralisation  qu'il  a  promulguées. 
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Afin  d'appeler  un  contrôle  plus  direct  encore  sur  les 
assemblées  départementales,  la  Révolution  de  1848 
amena  la  puhlicitjs  des  séances  des  conseils  généraux, 
à  laquelle,  depuis  onze  ans,  nous  sommes  revenus. 
C'était  inviter  le  pays  à  marcher  en  avant  et  témoigner 
en  lui  une  confiance  que  le  passé  rendait  légitime. 
Mais  le  régime  de  1852  interrompit  brusquement  le 
progrès  :  par  un  étrange  abus  des  mots,  il  donna 
le  nom  de  décentralisation  à  ce  décret  du  25  mars 
qui  fortifiait  le  pouvoir  préfectoral  et  en  faisait  vé- 
ritablement l'arbitre  de  toute  administration  dans  le 
département.  La  solution  qui  autrefois  était  réservée 
au  ministre  appartenait  dorénavant  au  préfet,  de 
sorte  que  la  garantie  d'un  examen  fait  de  loin  et 
avec  impartialité  était  presque  fatalement  enlevée  aux 
intérêts  privés.  Conseils  municipaux  et  conseils  gé- 
néraux allaient  sentir  désormais  la  dépendance  d'un 
pouvoir  qui,  n'étant  pas  lui-même  sûr  du  lendemain, 
devait  naturellement  exagérer  la  défense  de  l'autorité 
centrale  et  ne  pas  s'arrêter  dans  ses  complaisances 
envers  celle-ci.  La  France  a  subi  ce  régime,  que  tous 
les  amis  de  la  liberté  ont  déploré  et  détesté.  Telle  a  été 
la  pression  de  l'opinion  publique,  que  quelques  années 
après^  l'Empire  lui-même  sentit  le  besoin  de  relâcher 
les  liens  dans  lesquels  il  avait,  pour  son  profit  et  notre 
malheur,  tout  étreint  :  presse,  associations,  travaux 
publics,  bienfaisance.  Comme  son  intérêt  l'avertissait 
de  la  faute  qu'il  avait  commise,  il  tenta  de  transformer 
l'administration  et  d'y  faire  pénétrer  le  goût  de  l'ini- 
tiative privée  en  même  temps  que  la  liberté.  Il  serait 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  1866,  la  loi  sur  les 
conseils  généraux  et,  dans  les  années  qui  suivirent, 
les  lois  municipales,  sur  la  presse,  sur  les  réunions, 
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apportèrent  des  changements  graves  et  heureux  à  l'ar- 
bitraire dans  lequel  le  pays  étouffait  et  se  débattait 
depuis  1852.  Ces  mesures,  mêlées  comme  toujours  de 
défiance  et  d'hésitation,  ne  purent  arrêter  le  second 
Empire  sur  la  pente  où  il  glissait;  le  pays  toutefois 
s'en  servit  pour  réclamer  enfin  la  restitution  de  ses 
libertés  nécessaires,  comme  les  appela  M.  Thiers'd'un 
nom  qui  fit  fortune.  Et  après  l'efibndrement  du  régime 
impérial,  après  avoir  essuyé  des  désastres  presque 
sans  nom  dans  son  histoire,  la  France  a  repris  pos- 
session d'elle-même;  elle  marche  depuis,  non  sans 
angoisses,  mais  sans  relâche,  dans  la  voie  d'une  liberté 
féconde  autant  que  laborieuse. 

La  loi  de  1871  sur  l'administration  départementale 
a  été  l'une  des  premières  et  l'une  des  plus  complètes 
mesures  de  décentralisation  inspirées  au  législateur 
par  le  patriotisme  et  l'expérience.  Le  livre  qu'on  va 
lire  montrera  assez,  nous  osons  l'espérer,  quelles  ont 
été  tout  à  la  fois  la  sagesse  et  la  portée  décentralisa- 
trice de  cette  loi  du  10  août  1871.  L'admiration  re- 
double, quand  on  se  reporte  aux  circonstances  dans 
lesquelles  cette  loi  a  été  discutée.  La  France  était,  dans 
vingt  de  ses  départements,  occupée  par  l'étranger;  une 
insurrection  formidable  était  à  peine  vaincue  ;  partout 
le  sol  était  couvert  de  ruines  ;  toutes  les  parties  de 
l'administration  avaient  souffert;  chacun  frémissait  de 
douleur  et  presque  de  désespoir.  Ce  fut  au  milieu  de 
ces  tristesses  inoubliables  que  l'Assemblée  nationale 
discuta,  avec  une  gravité  et  une  lenteur  vraiment  ad- 
mirables, toutes  les  réformes  sur  lesquelles  elle  comp- 
tait pour  régénérer  le  pays.  Il  faut  dire,  à  l'honneur 
de  l'une  et  de  l'autre,  que  le  pays  n'a  pas  trompé 
les  espérances  de  l'Assemblée,  et  celle-ci  n'a  pas  trop 
présumé  des  conseils  généraux. 
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Sans  doute,  il  ne  faut  pas  au  détriment  des  droits 
de  l'Etat  étendre  démesurément  la  sphère  d'action  des 
pouvoirs  locaux.  La  décentralisation  serait  un  malheur 
et  une  erreur  également  funestes,  si  elle  avait  pour  con- 
séquence d'énerver  et  de  compromettre  l'unité  de  la 
nation.  Mais  il  faut  bien  s'entendre.  La  décentralisation 
n'est  ni  la  suppression  ni  la  négation  du  pouvoir 
politique,  entre  les  mains  de  qui  doit  constamment 
rester  la  destinée  du  pays.  La  centralisation  est  néces- 
saire à  la  grandeur  d'une  nation  comme  la  nôtre  ;  car 
cette  centralisation  garantit  et  maintient  l'intégrité  et 
l'unité  de  la  vie  sociale.  Ce  qui  constitue  la  décentrali- 
sation, c'est  le  règlement  des  intérêts  locaux  abandonné 
à  ceux  que  ces  intérêts  touchent  directement  et  pour 
ainsi  dire  exclusivement.  Que  tout  ce  qui  regarde  la 
justice,  l'armée,  les  contributions  publiques  soit  ré- 
servé au  pouvoir  central,  rien  de  plus  juste;  mais  que 
chaque  commune,  chaque  département  puissent  admi- 
nistrer en  toute  liberté  leurs  écoles,  leurs  routes,  leurs 
établissements  de  secours  et  autres;  que  chaque  contrée 
puisse  varier,  suivant  ses  traditions  et  ses  besoins,  l'ad- 
ministration de  ses  intérêts  purement  intérieurs  ;  que 
l'activité  intellectuelle  des  habitants  soit  mise  en 
éyeil  ;  que  chacun  ne  rejette  pas  sur  l'autorité  centrale 
les  conséquences  plus  ou  moins  prévues  d'une  mau- 
vaise mesure,  voilà  ce  qui  forme  les  caractères,  aug- 
mente le  goût  des  affaires  publiques  et  crée  dans  une 
nation  des  mœurs  politiques  vraiment  viriles.  Nous 
avons  eu  souvent  l'instinct  de  cette  décentralisation, 
plus  que  nous  n'en  avons  eu  véritablement  la  pratique 
et  les  bienfaits.  Cependant,  il  est  vrai  de  dire  qu'à  tra- 
vers toutes  ses  crises,  le  pays  a  poursuivi  le  même 
idéal  ;  ami  de  l'ordre,  ennemi  de  l'arbitraire  et  d'iné- 
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galités  injustifiables  dans  l'état  présent  de  la  société, 
il  a  cherché  constamment  à  réaliser  la  probité  dans 
l'administration  et  la  liberté  dans  le  Gouvernement. 
Cette  tâche,  il  faut  l'avouer,  a  toujours  été  rude  ;  au- 
cun peuple  ne  l'a  accomplie  sans  de  douloureux  et  fré- 
quents retours.  Tandis,  en  effet,  qu'un  sentiment  na- 
turel porte  l'homme  à  régler  en  maître  ses  propres 
affaires,  un  autre  sentiment  presqu'aussi  fort  et  tout 
contraire  le  pousse  à  se  tourner  vers  le  Pouvoir,  à 
demander  à  celui-ci  une  assistance  et  une  direction 
presque  sans  limites.  Voyez  ce  qui  se  passe  parfois 
dans  le  plus  modeste  de  nos  villages,  quand  il  s'agit  de 
bâtir  une  école,  de  reconstruire  l'église,  de  réparer  la 
mairie.  Ne  commence-t-on  pas  presque  inévitablement 
par  rechercher,  souvent  par  mendier,  des  subventions  à 
toutes  les  bourses  ?  N'y  a-t-il  pas  comme  un  assaut  de 
demandes  et  de  promesses,  et  n'est-ce  pas  là  une  des 
causes  de  cette  faiblesse  des  mœurs  publiques  dont> 
sous  les  régimes  précédents,  nous  avons  été  si  souvent 
les  témoins  attristés  ?  A  ce  point  de  vue,  il  y  aurait 
lieu  de  mettre  quelque  réserve  dans  l'octroi  des  res- 
sources et  des  avances,  que  depuis  quelques  années 
l'Etat  accorde  si  généreusement  d'ailleurs  pour  les 
chemins  vicinaux,  la  construction  des  écoles  et  les  tra- 
vaux publics.  A  l'aide  du  concours  du  Trésor,  de 
grandes  améliorations  peuvent  être  réalisées  sans 
doute  ;  mais  les  populations  s'habituent  vite  à  compter 
sur  cette  assistance,  acquise  dès  qu'elle  est  implorée 
avec  persévérance,  et  habileté.  On  se  lance  plus  ou 
moins  inconsidérément  dans  des  entreprises  qui  dé- 
passent les  forces  ou  les  besoins  réels  de  la  contrée.  Une 
émulation  vaniteuse  s'établit  entre  les  plus  petites 
communes,  et  voilà  comment  on  trouve  dans  les  coins 
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perdus,  sur  des  landes,  des  maisons  d'école,  des  bâti- 
ments publics  d'un  goût  douteux,  construits  à  grands 
frais  et  maladroitement  copiés  sur  ce  qui  a  frappé  les 
regards  dans  la  ville  voisine.  Plus  de  simplicité  n'eût 
nui  à  personne,  et  il  eût  mieux  valu  qu'un  architecte 
pressé  de  faire  grand  n'imposât  point  aux  habitants  de 
cette  campagne  le  luxe  d'une  construction  trop  vaste 
et  à  beaucoup  d'égards  souvent  assez  inutile. 

Le  désir  d'imiter  l'Etat  ou  les  grandes  villes  ruine 
ainsi  souvent  dans  nos  communes  rurales  l'initiative 
privée  et  maintient  les  pires  restes  de  la  centralisation. 
Un  autre  péril  non  moins  grand  consiste  dans  l'exa- 
gération en  sens  contraire  de  l'importance  et  des  at- 
tributions des  pouvoirs  locaux.  La  distribution  et  la 
hiérarchie  des  divers  pouvoirs  constituent  aujourd'hui 
un  des  axiomes  certains  de  la  science  politique.  On 
n'intervertit  jamais  les  rôles  sans  danger,  et  même  avec 
la  pensée  du  bien  public  on  compromet  toujours  l'ordre 
social,  quand  on  viole  les  compétences  et  qu'on  excède 
les  bornes  tracées  par  la  loi  à  toute  autorité,  quelle 
qu'elle  soit.  On  a  bien  vu  la  gravité  de  ce  péril,  quand 
des  conseils  généraux  excités  par  des  sentiments  géné- 
reux ont  méconnu  le  caractère  de  leur  institution, 
exprimé  des  vœux  politiques  et  annoncé  l'intention 
d'être  les  seuls  régulateurs  de  l'opinion  publique.  Les 
préfets  et  le  Gouvernement  ont,  à  bon  droit,  résisté  ; 
l'opinion  s'est  émue,  et  avec  une  incertitude  qui  se  com- 
prenait, elle  s'est  demandé  s'il  ne  lui  faudrait  pas  re- 
gretter la  réforme  décentralisatrice  de  1871.  Heureuse- 
ment, craintes  et  incertitudes  se  sont  vite  dissipées.; 
chacun  a  repris  sa  place;  il  faut  que  chacun  la  tienne 
toujours.  Vous  dites  que  ce  vœu  politique  traduit  la 
pensée  de  vos  mandants,  qu'un  devoir  civique  vous 
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oblige  d'avertir  le  Gouvernement  qui  fait  fausse  route. 
Décevante  et  subtile  théorie  qui  mènerait  droit  à  l'a- 
narchie et  à  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs!  Il  n'est 
jamais  nécessaire,  jamais  bon  de  violer  la  loi,  quelque 
but  qu'on  poursuive,  et  le  premier  exemple  que  vous 
devez  au  pays,  c'est  celui  du  respect  absolu  de  l'au- 
torité. S'il  en  pouvait  être  autrement,  où  s'arrêterait-on 
d'ailleurs,  et  ne  voit-on  pas  qu'à  ce  compte,  aucune 
institution,  ni  là  magistrature,  ni  l'armée,  ni  la  liberté 
religieuse  ne  résisteraient  à  ces  recommandations,  à  ces 
défenses,  illégales  autant  que  passionnées.  Les  conseils 
généraux  et  les  administrations  locales  ont  devant  eux 
une  assez  belle  carrière  pour  qu'elle  satisfasse  toutes 
leurs  ambitions.  Rien  n'est  inutile,  rien  n'est  à  dédai- 
gner quand  il  s'agit  des  intérêts  quotidiens  des  popu- 
lations :  un  pont  reconstruit,  un  chemin  redressé,  un 
travail  bien  et  économiquement  fait,  servent  plus  que 
tout  le  reste  à  affermir  et  à  faire  aimer  le  Gouvernement 
du  pays.  La  décentralisation  n'a  pas,  au  fond,  de  pires 
ennemis  que  ceux  qui,  sans  frein  ni  règle,  veulent  tout 
brouiller  en  cherchant  à  tout  réformer. 

Les  réformes,  l'histoire  de  notre  pays  démontre  qu'elles 
sont  le  fruit  de  l'expérience  et  que  vouloir  trop  se 
hâter,  c'est  s'exposer  à  tout  compromettre.  A  plusieurs 
reprises,  en  effet,  des  projets  hardis  ont  été  mis  en 
avant  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  refonte 
radicale  de  notre  système  administratif.  Ainsi  pn  a 
•  proposé  de  supprimer  les  préfets,  de  modifier  la  cir- 
conscription  des  départements,  de  reconstituer  les  pro- 
vinces. Une  réforme  plus  modeste,  et  dont  il  sera  parlé 
dans  le  chapitre  XXXV  de  cet  ouvrage,  tend  à  donner 
aux  cantons  une  vie  et  une  administration  propre  ;  il 
est  vraisemblable  que  ce  projet  aboutira  tôt  ou  tard, 
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car  il  a  pour  lui  de  sérieuses  raisons  autant  que  des 
chances  nombreuses  de  succès.  Mais  la  refonte  géné- 
rale de  notre  organisation  administrative  serait  une 
utopie.  On  a  beau  dire  que  les  départements  forment 
une  unité  trop  restreinte  ;  que  les  préfets  peuvent  abuser, 
que  souvent  ils  ont  abusé  de  leur  autorité.  Les  années 
ont  consacré  notre  système  administratif,  comme  elles 
ont  donné  à  la  sagesse  de  nos  lois  civiles  la  plus  écla- 
tante justification.  Or,  les  peuples  sages  ne  remontent 
pas  le  courant  qu'ils  ont  descendu  avec  les  siècles,  ils 
cherchent  seulement  à  le  diriger  et  à  le  redresser  ;  ils 
se  servent  de  l'instrument  que  le  génie  ou  même  le 
hasard  ont  mis  entre  leurs  mains,  et  ils  regardent 
comme  une  chimère  tous  les  plans  de  réforme  qui 
rompraient  brusquement  avec  les  traditions  nationales. 
Nous  n'avons  pas  toujours  absolument  évité  cet  écueil, 
et  nos  assemblées  délibérantes  ont  dû  souvent  s'arrêter 
à  discuter  des  systèmes  inapplicables  que  presque 
toujours,  il  est  vrai,  la  réflexion  a  fait  abandonner. 

L'administration  départementale  a  été  presque  uni- 
versellement  préservée  de  ces  expériences  qui  coûtent 
toujours  fort  cher.  Mais  le  calme  et  la  demi-obscurité 
de  ses  assemblées  ont  été  la  source  d'un  danger  d'un 
autre  genre.  Au  labeur  ingrat  qui  est  le  partage  d'un 
conseiller  général,  quelques-uns  se  sont  lassés  parfois 
et  des  mesures  dont  le  législateur  avait  espéré  le  plus 
sont  demeurées  presque  stériles.  Ils  ont  cru  que  le  mandat 
de  conseiller  général  ne  convenait  guère  qu'aux  intel- 
ligences étroites,  et,  sous  prétexte  de  hauteur  de  vues, 
se  sont  dispensés  d'étudier  avec  détail  toutes  ces  ques^ 
tiens  de  budget,  d'impôts,  de  chemins,  pour  se  con- 
tenter  d'aperçus  vagues  et  peut-être  de  déclarations 
retentissantes.  Or,  il  en  est  des  peuples  comme  des 
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individus  :  ils  vivent  à  la  sueur  de  leur  front,  et  c'est 
dans  le  travail  obscur  qu'on  reconnaît  les  hommes 
vraiment  utiles  ;  par  suite,  il  est  déplorable  que  des 
esprits  cultivés  dédaignent  l'étude  des  objets  si  variés 
de  l'administration  départementale,  parce  que  certains 
de  ces  objets  ont  un  attrait  et  une  portée  modestes. 
Les  meilleures  lois  valent  ce  que  valent  les  hommes 
qui  les  appliquent  ;  pareilles  aux  terres  fertiles,  elles 
rendent  en  proportion  de  la  vigueur  avec  laquelle  le 
soc  de  la  charrue,  je  veux  dire  l'intelligence  humaine, 
les  travaille.  Et  ce  n'est  pas  se  tromper  que  d'assurer 
que  la  loi  départementale  produira  des  résultats  d'au- 
tant plus  heureux  qu'elle  sera  appliquée  avec  plus  de 
loyauté  et  de  persévérance. 

Le  livre  qu'on  va  lire  a  pour  objet  l'étude  de  cette 
loi  et  des  principaux  .traits  de  l'administration  dépar- 
tementale. Cette  administration  n'est  pas  l'une  des 
moins  pratiques  et  des  moins  intéressantes  de  notre 
pays.  Dans  notre  société  démocratique,  les  conseils 
généraux  représentent  assez  bien,  en  effet,  la  tendance 
moyenne  et  l'esprit  habituel  de  la  nation.  Ils  ont  depuis 
cinquante-  ans  singulièrement  gagné  en  influence  : 
leurs  prérogatives  ont  été  successivement  accrues  et, 
avec  une*  sorte  d'unanimité  naturelle,  les  populations 
se  sont  habituées  à  les  considérer  comme  les  meiljeurs 
soutiens  de  ce  grand  parti  conservateur  et  libéral, 
dont  au  fond  tout  le  monde  veut  être,  même  ceux  qui 
se  rangent  volontiers  sous  d'autres  drapeaux.  C'est, 
en  effet,  une  des  dispositions  les  plus  vivaces  de 
l'esprit  français  de  ne  jamais  séparer  l'ordre  et  la 
subordination  de  l'amour  d'une  liberté  progressive  et 
réglée.  Nous  avons  pu  être  devancés  par  d'autres 
peuples  dans  la  voie  des  réformes  ;  mais  il  est  peu  de 
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nations  qui  aient,  avec  la  même  persévérance  que  nous, 
poursuivi  à  travers  tous  les  mécomptes  la  conquête 
d'un  gouvernement  sage,  laissant  à  chacun  la  même 
liberté  et  assurant  à  tous  la  sécurité  et  la  paix.  Or, 
les  conseils  généraux  ont  été  dans  chaque  départe- 
ment les  interprètes  constants  et  autorisés  de  ce  be- 
soin, de  ces  instincts  permanents  du  pays.  Ils  forment 
une  véritable  élite  de  citoyens,  choisis  qu'ils  sont  d'ordi- 
naire parmi  ceux  que  le  talent,  la  naissance,  la  pro- 
priété foncière,  l'industrie*  élèvent  au  premier  rang. 
Assez  nombreuses  pour  que  la  discussion  y  soit  com- 
plète et,  d'autre  part,  ne  comptant  point  un  nombre  de 
membres  tel  qu'il  y  ait  lieu  de  redouter  les  orages  et 
les  lenteurs  des  assemblées  politiques,  les  assemblées 
départementales  ont  presque  toujours  été  le  modèle 
et  le  théâtre  d'une  discussion  courtoise  et  vraiment 
éclairée.  Leurs  procès-verbaux  instruisent  quiconque 
sait  les  lire  avec  recueillement  ;  d'ailleurs  l'admini- 
stration départementale  touche  aux  objets  les  plus 
divers;  elle  ne  se  perd  pas  dans  des  détails  infimes,  ni 
dans  des  querelles  de  clocher;  mais,  à  un  autre  point 
de  vue,  elle  concerne  les  besoins  matériels  des  popu- 
lations, ce  qui  l'empêche  de  s'égarer  dans  le  v^gue  de 
théories  hasardées  et  prétentieuses.  Elle  a  développé 
et  soutenu  la  vie  municipale  en  aidant  les  communes 
dans  des  travaux  que  seules  celles-ci  n'auraient  pro- 
bablement jamais  pu  accomplir.  Ainsi,  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  a  l'une  de  ses  causes  dans 
l'établissement  des  écoles  normales,  fondées  et  entrete- 
nues par  les  départements;  et  si  cette  instruction  est 
aujourd'hui  regardée  par  tous  comme  un  besoin  social 
de  premier  ordre,  on  sait  que  les  conseils  généraux  ont 
rivalisé  de  générosité  et  d'ardeur  pour  venir  en  aide 
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aux  communes  et  doter  largement  ce  service.  L'Etat 
a  fait  de  même,  ou  plutôt  il  fait  mieux  encore;  per- 
suadé que  dissiper  l'ignorance  c'est  combattre  un 
ennemi  social,  il  a,  sans  être  arrêté  par  aucun  obstacle, 
mis  à  la  portée  de  tous  des  écoles  et  des  maîtres.  Il 
faut  s'en  applaudir,  encourager,  en  effet,  la  diffusion 
des  connaissances  primaires,  et  ne  pas  oublier  toutefois 
que  la  science  est  une  arme  dont  on  s'est  souvent  servi 
pour  le  mal..  Le  progrès  moral  doit  donc  marcher  de 
pair  avec  le  progrès  intellectuel;  ce  n'est  pas  assez 
que  d'instruire  les  hommes;  il  faut,  en  même  temps, 
les  rendre  meilleurs. 

L'instruction  primaire  n'a  pas  été,  au  reste,  le  seul 
service  auquel  les  assemblées  départementales  aient 
accordé  toutes  leurs  sympathies.  Si  notre  réseau  vi- 
cinal s'est  développé,  c'est  grâce  aux  subventions 
réunies  de  l'Etat  et  des  départements  :  dans  beaucoup 
de  cas,  ceux-ci  ont  même  la  charge  à  peu  près  exclu- 
sive de  la  voirie  vicinale  et,  entre  les  chemins  de 
grande  communication  et  les  routes  départementales, 
il  n'existe,  en  fait,  à  l'heure  actuelle,  presque  plus  de 
différence.  On  verra  par  la  suite  que  les  objets  les  plus 
élevés  de  l'administration  générale  ont  de  même  un  rap- 
port, direct  le  plus  souvent,  avec  l'administration  dé- 
partementale :  ainsi  en  est-il  des  prisons,  du  progrès 
de  l'agriculture,  du  service  des  enfants  abandonnés  et 
d'une  foule  d'autres  matières  d'une  importance  de  tous 
les  instants. 

C'est  cette  importance  qui  m'a  décidé  à  commencer 
par  l'administration  départementale  la  série  d'études 
sur  l'administration  française  que  j'ai  le  projet,  .s'il 
plaît  à  la  Providence,  de  mettre  au  jour.  Notre  admi- 
nistration nationale,  en  effet,  se  divise  naturellement 
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en  trois  séries  :  Tadministration  générale  de  l*Etat  ;  ce 
qui  comprend  la  justice,  l'armée,  Tfï^ministratioiî 
proprement  dite,  la  dette  publique  et  le-5  impôts.  Vient  ^ 
ensuite  l'administration  départementale,  qui  se  partage 
naturellement  entre  les  conseils  généraux,  d'une  part, 
et  d'autre  part,  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture. 
Enfin  l'administration  communale  s'applique  à  la  ges- 
tion des  intérêts  de  tout  ordre  concentrés  dans  l'asso- 
ciation communale  :  conseils  municipaux,  assistance 
dans  les  hôpitaux  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
écoles  primaires,  petite  voirie,  font  partie  de  son  do- 
maine. Tel  est  l'ensemble  qu'une  étude  rationnelle  de 
l'administration  française  doit  embrasser.  Il  est  digne, 
à  coup  sûr,  d'exciter  l'ardeur  et  d'occuper  les  médita- 
tions de  quiconque  se  plait  aux  travaux  élevés  en 
même  temps  qu'utiles. 

Ce  que  je  publie  aujourd'hui  n'est  qu'un  essai,  qu'un 
chapitre,  en  quelque  sorte,  de  cette  vaste  et  attrayante 
étude.  Je  voudrais  inspirer  le  goût  de  cette  admini- 
stration simple,  claire  et  fidèle  qui  est  l'honneur  de  la 
France,  tenter  d'en  faire  admirer  le  mécanisme  et 
aimer  la  constante  et  loyale  honnêteté,  la  venger  enfin 
quelque  peu  des  dédains  dont  elle  est  parfois  l'objet. 
Voilà  pourquoi  on  trouvera  dans  ce  livre,  non  un 
simple  exposé  théorique,  mais  une  étude  large  et  pra- 
tique de  l'administration  départementale.  Il  n'y  a  ni 
recherche  de  la  nouveauté,  ni  prétention  quelconque. 
J'ai  .consulté  les  discussions  parlementaires,  les  in- 
structions émanées  de  l'administration,  les  arrêts  du 
Conseil  d'Etat,  mais  on  me  trouvera  sobre,  très-sobre 
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peut-être  de  citations.  J'ai  recherché  par  dessus  tout 
la  clarté,  la  précision,  l'utilité  des  déductions.  L'érudi- 
tion facile  est  un  peu  à  la  mode  de  nos  jours  ;  pour  le 
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jurisconsulte  et  Tadministrateur,  elle  me  paraît  olBfrir 
assez  d'inconténients  et  peu  d'avantages;  on  y  con- 
sume un  temps  précieux,  et  l'esprit  se  perd  aisément 
dans  ces  détails,  ces  distinctions  et  ces  citations  mul- 
tipliés. Cependant,  comme  en  matière  administrative 
le  texte  exact  de  la  loi  est  d'une  utilité  extrême,  on 
verra  que  j'ai  cru  devoir  donner  aux  textes  une  place 
importante.  Les  controverses  purement  théoriques,  au 
contraire,  ont  été  presque  toujours  abrégées.  Avec  une 
sincère  et  complète  indépendance,  j'ai  essayé  de  porter 
un  jugement  sur  les  lois  et  les  institutions  ;  mais  faire 
la  leçon  à  personne  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée, 
et,  si  l'on  rencontre  des  conseils  ou  des  avertisse- 
ments dans  les  pages  qui  vont  suivre,  on  voudra  bien 
n'y  voir  que  l'expression  d'un  amour  véritable  du  bien 
public. 

Tel  est,  en  effet,  le  sentiment  qui  doit  animer,  avant 
tout,  le  jurisconsulte  et  celui  qui  se  mêle  d'écrire.  Ni 
récrimination  de  parti  pris,  ni  flatterie  intéressée,  voilà 
leur  devoir.  Dans  une  société  démocratique,  le  nombre 
des  mécontents  et  des  ambitieux  est  fort  grand  ;  il  est 
puéril,  pourtant,  de  tout  blâmer  parce  qu'on  n'est  pas 
en  faveur,  et  jamais  il  ne  fut  généreux  de  mesurer  à  son 
propre  intérêt  le  souci  qu'on  a  de  la  chose  publique. 
Un  citoyen  vraiment  ami  de  son  temps  et  de  sa  patrie 
ne  connaît  ni  ces  dénigrements,  ni  ces  étroites  préoc- 
cupations. Il  a  besoin  d'être  juste  à  l'égard  de  tous  et 
il  lui  suffit  de  chercher  à  être  utile.  La  satisfaction 
de  quelque  service  rendu  à  la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  vérité  est,  pour  lui,  la  première  des  récompenses. 
Le  reste  dépend  non  de  lui-même,  mais  des  autres. 

L'étude  que  je  livre  aujourd'hui  au  jugement  du  pu- 
blic a  été  commencée  il  y  a  bientôt  dix  ans,  presque 
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au  lendemain  du  vote  de  la  loi  départementale  ;  depuis, 
elle  a  été  remaniée  plusieurs  fois,  le  législateur  ayant 
lui-même  retouché  et  complété  son  œuvre.  Cette  étude 
est,  je  ne  me  le  dissimule  point,  très-imparfaite;  aussi 
nulle  critique,  quelle  qu'elle  soit-,  ne  me  surprendra  ni 
ne  m'irritera.  J'appelle,  au  contraire,  en  toute  fran- 
chise et  je  désire  pour  cet  ouvrage  un  examen  attentif; 
en  me  signalant  les  lacunes  et  les  erreurs  qu'on  y  aura 
constatées,  on  me  donnera  un  témoignage  d'estime  que 
je  serais  heureux  d'obtenir  et  qui  ne  serait  pas  inutile; 
cherchant,  en  effet,  sincèrement  la  vérité,  je  corrigerai 
immédiatement  tout  ce  qui  lui  serait  contraire. 

Convaincu  qu'un  bon  citoyen  doit  aux  lois  et  au 
Gouvernement  de  son  pays  une  obéissance  absolue, 
j'ai  essayé  de  commenter  et  d'apprécier,  dans  les  pages 
qui  suivent,  les  lois  d'administration  départementale, 
en  homme  qui  aime  profondément  son  temps  et 
son  pays.  Les  changements  politiques  n'ont  fait  que 
fortifier  ce  sentiment  de  respect,  qui  me  paraît  être  un 
devoir  dont  rien  ne  dispense.  Et,  si  l'expression  n'a 
pas  trahi  ma  pensée,  on  ne  lira  dans  ces  pages  écrites 
et  remaniées  au  milieu  de  circonstances  assez  diverses 
rien  qui  décèle  le  dénigrement,  la  passion  ou  le  parti 
pris.  Ce  travail,  en  effet,  a  été  entrepris  dans  le  dessein  de 
contribuer  à  l'apaisement  et  au  relèvement  social,  dans 
une  bien  faible  mesure,  sans  doute  ;  mais  nous  sommes 
tous  comptables  envers  la  patrie,  et  elle  ne  demande 
à  l'ouvrier  obscur  qui  l'aime  et  la  sert  de  son  mieux 
que  la  preuve  d'une  bonne  volonté  et  d'un  dévouement 
sincères.  Et  c^est  la  servir,  je  me  le  persuade  aisé- 
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ment,  du  moins,  que  de  faire  aimer  ses  lois  et  de 
montrer  combien  son  administration  mérite  d'être  elle- 
même  respectée  et  aimée  pour  le  bien  qu'elle  fait  et 
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la  prospérité  que  la  France  lui  doit.  Chargée,  pour 
une  large  part,  d'assurer  la  paix  sociale,  dépositaire 
des  traditions  de  notre  passé,  l'administration  a  con- 
tribué, en  les  maintenant,  à  défendre  l'honneur  na- 
tional. 
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individus  :  ils  vivent  à  la  sueur  de  leur  front,  et  c'est 
dans  le  travail  obscur  qu'on  reconnaît  les  hommes 
vraiment  utiles  ;  par  suite,  il  est  déplorable  que  des 
esprits  cultivés  dédaignent  l'étude  des  objets  si  variés 
de  l'administration  départementale,  parce  que  certains 
de  ces  objets  ont  un  attrait  et  une  portée  modestes. 
Les  meilleures  lois  valent  ce  que  valent  les  hommes 
qui  les  appliquent  ;  pareilles  aux  terres  fertiles,  elles 
rendent  en  proportion  de  la  vigueur  avec  laquelle  le 
soc  de  la  charrue,  je  veux  dire  l'intelligence  humaine, 
les  travaille.  Et  ce  n'est  pas  se  tromper  que  d'assurer 
que  la  loi  départementale  produira  des  résultats  d'au- 
tant plus  heureux  qu'elle  sera  appliquée  avec  plus  de 
loyauté  et  de  persévérance. 

Le  livre  qu'on  va  lire  a  pour  objet  l'étude  de  cette 
loi  et  des  principaux  traits  de  l'administration  dépar- 
tementale. Cette  administration  n'est  pas  l'une  des 
moins  pratiques  et  des  moins  intéressantes  de  notre 
pays.  Dans  notre  société  démocratique,  les  conseils 
généraux  représentent  assez  bien,  en  effet,  la  tendance 
moyenne  et  l'esprit  habituel  de  la  nation.  Ils  ont  depuis 
cinquante  ans  singulièrement  gagné  en  influence  : 
leurs  prérogatives  ont  été  successivement  accrues  et, 
avec  une'  sorte  d'unanimité  naturelle,  les  populations 
se  sont  habituées  à  les  considérer  comme  les  meiljeurs 
soutiens  de  ce  grand  parti  conservateur  et  libéral, 
dont  au  fond  tout  le  monde  veut  être,  même  ceux  qui 
se  rangent  volontiers  sous  d'autres  drapeaux.  C'est, 
en  effet,  une  des  dispositions  les  plus  vivaces  de 
l'esprit  français  de  ne  jamais  séparer  l'ordre  et  la 
subordination  de  l'amour  d'une  liberté  progressive  et 
réglée.  Nous  avons  pu  être  devancés  par  d'autres 
peuples  dans  la  voie  des  réformes  ;  mais  il  est  peu  de 
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nations  qui  aient,  avec  la  même  persévérance  que  nous, 
poursuivi  à  travers  tous  les  mécomptes  la  conquête 
d'un  gouvernement  sage,  laissant  à  chacun  la  même 
liberté  et  assurant  à  tous  la  sécurité  et  la  paix.  Or, 
les  conseils  généraux  ont  été  dans  chaque  départe- 
ment  les  interprètes  constants  et  autorisés  de  ce  be- 
soin, de  ces  instincts  permanents  du  pays.  Ils  forment 
une  véritable  élite  de  citoyens,  choisis  qu'ils  sont  d'ordi- 
naire parmi  ceux  que  le  talent,  la  naissance,  la  pro- 
priété foncière,  l'industrie'  élèvent  au  premier  rang. 
Assez  nombreuses  pour  que  la  discussion  y  soit  com- 
plète et,  d'autre  part,  ne  comptant  point  un  nombre  de 
membres  tel  qu'il  y  ait  lieu  de  redouter  les  orages  et 
les  lenteurs  des  assemblées  politiques,  les  assemblées 
départementales  ont  presque  toujours  été  le  modèle 
et  le  théâtre  d'une  discussion  courtoise  et  vraiment 
éclairée.  Leurs  procès-verbaux  instruisent  quiconque 
sait  les  lire  avec  recueillement  ;  d'ailleurs  l'admini- 
stration départementale  touche  aux  objets  les  plus 
divers;  elle  ne  se  perd  pas  dans  des  détails  infimes,  ni 
dans  des  querelles  de  clocher;  mais,  à  un  autre  point 
de  vue,  elle  concerne  les  besoins  matériels  des  popu- 
lations, ce  qui  l'empêche  de  s'égarer  dans  le  v^gue  de 
théories  hasardées  et  prétentieuses.  Elle  a  développé 
et  soutenu  la  vie  municipale  en  aidant  les  communes 
dans  des  travaux  que  seules  celles-ci  n'auraient  pro- 
bablement jamais  pu  accomplir.  Ainsi,  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  a  l'une  de  ses  causes  dans 
l'établissement  des  écoles  normales,  fondées  et  entrete- 
nues par  les  départements  ;  et  si  cette  instruction .  est 
aujourd'hui  regardée  par  tous  comme  un  besoin  social 
de  premier  ordre,  on  sait  que  les  conseils  généraux  ont 
rivalisé  de  générosité  et  d'ardeur  pour  venir  en  aide 
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aux  communes  et  doter  largement  ce  service.  L*Etat 
a  fait  de  même,  ou  plutôt  il  fait  mieux  encore;  per- 
suadé que  dissiper  l'ignorance  c'est  combattre  un 
ennemi  social,  il  a,  sans  être  arrêté  par  aucun  obstacle, 
mis  à  la  portée  de  tous  des  écoles  et  des  maîtres.  Il 
faut  s'en  applaudir,  encourager,  en  effet,  la  diffusion 
des  connaissances  primaires,  et  ne  pas  oublier  toutefois 
que  la  science  est  une  arme  dont  on  s'est  souvent  servi 
pour  le  mal..  Le  progrès  moral  doit  donc  marcher  de 
pair  avec  le  progrès  intellectuel;  ce  n'est  pas  assez 
que  d'instruire  les  hommes;  il  faut,  en  même  temps, 
les  rendre  meilleurs. 

L'instruction  primaire  n*a  pas  été,  au  reste,  le  seul 
service  auquel  les  assemblées  départementales  aient 
accordé  toutes  leurs  sympathies.  Si  notre  réseau  vi- 
cinal s'est  développé,  c'est  grâce  aux  subventions . 
réunies  de  l'Etat  et  des  départements  :  dans  beaucoup 
de  cas,  ceux-ci  ont  même  la  charge  à  peu  près  exclu- 
sive de  la  voirie  vicinale  et,  entre  les  chemins  de 
grande  communication  et  les  routes  départementales, 
il  n'existe,  en  fait,  à  l'heure  actuelle,  presque  plus  de 
différence.  On  verra  par  la  suite  que  les  objets  les  plus 
élevés  de  l'administration  générale  ont  de  même  un  rap- 
port, direct  le  plus  souvent,  avec  l'administration  dé- 
partementale :  ainsi  en  est-il  des  prisons,  du  progrès 
de  l'agriculture,  du  service  des  enfants  abandonnés  et 
d'une  foule  d'autres  matières  d'une  importance  de  tous 
les  instants. 

C'est  cette  importance  qui  m'a  décidé  à  commencer 
par  l'administration  départementale  la  série  d'études 
sur  l'administration  française  que  j'ai  le  projet,  .s'il 
plaît  à  la  Providence,  de  mettre  au  jour.  Notre  admi- 
nistration nationale,  en  effet,  se  divise  naturellement 
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en  trois  séries  :  radministration  générale  de  l'Etat  ;  ce 
qni  comprend  la  justice,  Parmôe,  l'administration 
proprement  dite,  la  dette  publique  et  les  impôts.  Vient 
ensuite  l'administration  départementale,  qui  se  partage 
naturellement  entre  les  conseils  généraux,  d'une  part, 
et  d'autre  part,  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture. 
Enfin  l'administration  communale  s'applique  à  la  ges- 
tion des  intérêts  de  tout  ordre  concentrés  dans  l'asso- 
ciation communale  :  conseils  municipaux,  assistance 
dans  les  hôpitaux  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
écoles  primaires,  petite  voirie,  font  partie  de  son  do- 
maine. Tel  est  l'ensemble  qu'une  étude  rationnelle  de 
l'administration  française  doit  embrasser.  Il  est  digne, 
à  coup  sûr,  d'exciter  l'ardeur  et  d'occuper  les  médita- 
tions de  quiconque  se  plait  aux  travaux  élevés  en 
même  temps  qu'utiles. 

Ce  que  je  publie  aujourd'hui  n'est  qu'un  essai,  qu'un 
chapitre,  en  quelque  sorte,  de  cette  vaste  et  attrayante 
étude.  Je  voudrais  inspirer  le  goût  de  cette  admini- 
stration simple,  claire  et  fidèle  qui  est  l'honneur  de  la 
France,  tenter  d'en  faire  admirer  le  mécanisme  et 
aimer  la  constante  et  loyale  honnêteté,  la  venger  enfin 
quelque  peu  des  dédains  dont  elle  est  parfois  l'objet. 
Voilà  pourquoi  on  trouvera  dans  ce  livre,  non  un 
simple  exposé  théorique,  mais  une  étude  large  et  pra- 
tique de  l'administration  départementale.  Il  n'y  a  ni 
recherche  de  la  nouveauté,  ni  prétention  quelconque. 
J'ai. consulté  les  discussions  parlementaires,  les  in- 
structions émanées  de  l'administration,  les  arrêts  du 
Conseil  d'Etat,  mais  on  me  trouvera  sobre,  très-sobre 
peut-être  de  citations.  J'ai  recherché  par  dessus  tout 
la  clarté,  la  précision,  l'utilité  des  déductions.  L'érudi- 
tion facile  est  un  peu  à  la  mode  de  nos  jours  ;  pour  le 
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jurisconsulte  et  l'administrateur,  elle  me  paraît  oflfrir 
assez  d'inconvénients  et-  peu  d'avantages  ;  on  y  con- 
sume un  temps  précieux,  et  l'esprit  se  perd  aisément 
dans  ces  détails,  ces  distinctions  et  ces  citations  mul- 
tipliés. Cependant,  comme  en  matière  administrative 
le  texte  exact  de  la  loi  est  d'une  utilité  extrême,  on 
verra  que  j'ai  cru  devoir  donner  aux  textes  une  place 
importante.  Les  controverses  purement  théoriques,  au 
contraire,  ont  été  presque  toujours  abrégées.  Avec  une 
sincère  et  complète  indépendance,  j'ai  essayé  de  porter 
un  jugement  sur  les  lois  et  les  institutions  ;  mais  faire 
la  leçon  à  personne  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée, 
et,  si  l'on  rencontre  des  conseils  ou  des  avertisse- 
ments dans  les  pages  qui  vont  suivre,  on  voudra  bien 
n'y  voir  que  l'expression  d'un  amour  véritable  du  bien 
public. 

Tel  est,  en  effet,  le  sentiment  qui  doit  animer,  avant 
tout,  le  jurisconsulte  et  celui  qui  se  mêle  d'écrire.  Ni 
récrimination  de  parti  pris,  ni  flatterie  intéressée,  voilà 
leur  devoir.  Dans  une  société  démocratique,  le  nombre 
des  mécontents  et  des  ambitieux  est  fort  grand  ;  il  est 
puéril,  pourtant,  de  tout  blâmer  parce  qu'on  n'est  pas 
en  faveur,  et  jamais  il  ne  fut  généreux  de  mesurer  à  son 
propre  intérêt  le  souci  qu'on  a  de  la  chose  publique. 
Un  citoyen  vraiment  ami  de  son  temps  et  de  sa  patrie 
ne  connaît  ni  ces  dénigrements,  ni  ces  étroites  préoc- 
cupations. Il  a  besoin  d'être  juste  à  l'égard  de  tous  et 
il  lui  suffit  de  chercher  à  être  utile.  La  satisfaction 
de  quelque  service  rendu  à  la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  vérité  est,  pour  lui,  la  première  des  récompenses. 
Le  reste  dépend  non  de  lui-même,  mais  des  autres. 

L'étude  que.  je  livre  aujourd'hui  au  jugement  du  pu- 
blic a  été  commencée  il  y  a  bientôt  dix  ans,  presque 
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au  lendemain  du  vote  de  la  loi  départementale  ;  depuis, 
elle  a  été  remaniée  plusieurs  fois,  le  législateur  ayant 
lui-même  retouché  et  complété  son  œuvre.  Cette  étude 
est,  je  ne  me  le  dissimule  point,  très-imparfaite;  aussi 
nulle  critique,  quelle  qu'elle  soit-,  ne  me  surprendra  ni 
ne  m'irritera.  J'appelle,  au  contraire,  en  toute  fran- 
chise et  je  désire  pour  cet  ouvrage  un  examen  attentif; 
en  me  signalant  les  lacunes  et  les  erreurs  qu'on  y  aura 
constatées,  on  me  donnera  un  témoignage  d'estime  que 
je  serais  heureux  d'obtenir  et  qui  ne  serait  pas  inutile; 
cherchant,  en  effet,  sincèrement  la  vérité,  je  corrigerai 
immédiatement  tout  ce  qui  lui  serait  contraire. 

Convaincu  qu'un  bon  citoyen  doit  aux  lois  et  au 
Gouvernement  de  son  pays  une  obéissance  absolue, 
j'ai  essayé  de  commenter  et  d'apprécier,  dans  les  pages 
qui  suivent,  les  lois  d'administration  départementale, 
en  homme  qui  aime  profondément  son  temps  et 
son  pays.  Les  changements  politiques  n'ont  fait  que 
fortifier  ce  sentiment  de  respect,  qui  me  paraît  être  un 
devoir  dont  rien  ne  dispense.  Et,  si  l'expression  n'a 
pas  trahi  ma  pensée,  on  ne  lira  dans  ces  pages  écrites 
et  remaniées  au  milieu  de  circonstances  assez  diverses 
rien  qui  décèle  le  dénigrement,  la  passion  ou  le  parti 
pris.  Ce  travail,  en  effet,  a  été  entrepris  dans  le  dessein  de 
contribuer  à  l'apaisement  et  au  relèvement  social,  dans 
une  bien  faible  mesure,  sans  doute  ;  mais  nous  sommes 
tous  comptables  envers  la  patrie,  et  elle  ne  demande 
à  l'ouvrier  obscur  qui  l'aime  et  la  sert  de  son  mieux 
que  la  preuve  d'une  bonne  volonté  et  d'un  dévouement 
sincères.  Et  c'est  la  servir,  je  me  le  persuade  aisé- 
ment, du  moins,  que  de  faire  aimer  ses  lois  et  de 
montrer  combien  son  administration  mérite  d'être  elle- 
même  respectée  et  aimée  pour  le  bien  qu'elle  fait  et 
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la  prospérité  que  la  France  lui  doit.  Chargée,  pour 
une  large  part,  d'assurer  la  paix  sociale,  dépositaire 
des  traditions  de  notre  passé,  l'administration  a  con- 
tribué, en  les  maintenant,  à  défendre  l'honneur  na- 
tional. 


2  août  1882. 
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Porté  à  l'excès,  le  pouvoir  des  intendants  accabla  et 
menaça  de  ruiner  les  provinces.  ï)e  toutes  parts  s'éle- 
vèrent les  plaintes  les  plus  vives,  et  de  tous  côtés  aussi 
Ton  s'accorda  à  réclamer  l'établissement  ou  le  réta- 
blissement des  Etats  provinciaux. 

Fénélon,  dans  ses  plans  de  réforme,  soumis  en  1711 
au  duc  de  Bourgogne,  propose  pour  l'administration 
intérieure  : 

«  L'établissement  d'assiettes,  ou  petites  assemblées 
de  chaque  diocèse  comme  en  Languedoc,  composées 
de  l'évêque,  des  seigneurs  du  pays  et  du  tiers-état, 
et  réglant  la  levée  des  impôts  suivant  le  cadastre; 
établissement  d'Etats  particuliers,  au  nombre  de  vingt 
au  moins,  par  une  nouvelle  division  des  provinces, 
composés  des  députés  des  trois  ordres  de  chaque  dio- 
cièse,  avec  pouvoir  de  policer,  corriger,  destiner  les 
fonds,  écouter  les  représentations  des  députés  des 
assiettes;  point  d'intendants;  établissement  d'Etats 
généraux.  » 

Repris,  développé  et  modifié  tour  à  tour  par  le  mar- 
quis d'Argenson,  le  marquis  de  Mirabeau,  Turgot, 
Le  Trosne,  ce  projet  de  réforme  fut  réalisé  par  Necker  (1). 
Un  arrêt  du  Conseil,  du  12  juillet  1778,  établit,  en 
effet,  une  administration  provinciale  dans  le  Berry. 
Cette  province  avait  été  choisie  à  titre  d'essai.  «  Je 
sens,  disait  le  ministre  au  roi,  plus  que  personne  la 
convenance  de  n'employer  que  des  moyens  lents,  doux 
et  sages;  il  faut  désirer  le  bien,  y  marcher;  mais  c'est 
y  renoncer  que  de  vouloir  y  atteindre  par  un  mouve- 

(1)  Gomp.  d'Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement 
de  la  France;  marquis  de  Mirabeau,  Mémoire  sur  les  Etats 
provinciaux;  Turgot,  Mémoire  au  roi  sur  les  municipalités  ; 
Le  Trosne,  dé  l'Administration  provinciale  et  de  la  Réforme 
de  l'impôt. 
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ment  précipité,  qui  presque  toujours  augmente  les. 
obstacles  et  les  résistances.  Ce  n'est  donc  que  dans 
une  seule  généralité  que  je  proposerais  à  Votre  Majesté 
d'introduire  d'abord  un  changement.  »  L'arrêt  du  Con- 
seil disposait  comme  il  suit  : 

1.  —  Il  sera  formé  dans  la  province  de  Berry  une 
assemblée  composée  du  sieur  archevêque  de  Bourges 
et  de  onze  membres  de  l'ordre  du  clergé,  de  douze 
gentilshommes  propriétaires  et  de  vingt-quatre  membres 
du  tiers-état,  dont  douze  députés  des  villes  et  douze 
propriétaires  habitants  des  campagnes  :  pour  la  dite 
assemblée,  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  S.  M.  ré- 
partir les  impositions  dans  la  dite  province,  en  faire 
la  levée,  diriger  la  confection  des  grands  chemins  et 
les  ateliers  de  charité,  ainsi  que  tous  les  autres  objets 
que  S.  M.  jugera  à  propos  de  lui  confier. 

2. — Cette  assemblée,  présidée  par  le  sieur  archevêque 
de  Bourges,  aura  lieu  tous  les  deux  ans  et  ne  pourra 
pas  durer  plus  d'un  mois  ;  les  suffrages  y  seront 
comptés  par  tête  et  non  par  distinction  d'ordre,  et 
S.  M.  y  fera  connaître  ses  volontés  par  un  ou  deux 
commissaires  chargés  de  ses  instructions. 

3.  —  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées,  il  y  aura  un 
bureau  d'administration,  composé  du  sieur  archevêque 
de  Bourges  et  de  sept  membres  de  l'assemblée,  de  deux 
procureurs  syndics  et  d'un  secrétaire,  lequel  bureau 
suivra  tous  les  détails  relatifs  à  la  répartition  et  à  la 
levée  des  impositions,  ainsi  qu'aux  autres  objets  confiés 
à  la  direction  de  l'assemblée  provinciale.  Ce  bureau 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  délibérations  de  la  dite 
assemblée  et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  ses  opé- 
rations. 

4.  —  S.  M.  attend  du  zèle  de  cette  assemblée  qu'elle 
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s'occupera  incessamment  des  meilleurs  moyens  à  pro- 
poser pour  écarter  l'inégalité  et  l'arbitraire  et  pour 
établir  la  plus  grande  justice  dans  les  répartitions  et 
la  plus  grande  économie  dans  les  recouvrements,  et 
pour  encourager  le  commerce  et  l'agriculture  en  éten- 
dant et  facilitant  les  communications. 

6.  —  Permet  S.  M.  à  la  dite  assemblée,  ainsi  qu'au 
bureau  d'administration  intermédiaire,  choisi  par 
l'assemblée  provinciale,  de  faire  en  tout  temps  à  S.  M. 
telles  représentations  qu'ils  aviseront  et  de  lui  pro- 
poser les  règlements  qu'ils  croiront  justes  et  utiles 
à  la  province. 

7.  — Veut  S.  M.  que  le  sieur  intendant  et  commissaire, 
départi  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  la  dite 
province,  puisse  prendre  connaissance  des  diverses 
délibérations  de  l'assemblée  provinciale  et  du  bureau 
d'administration  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  conve- 
nable pour  le  service  de  S.  M.  et  le  bien  de  ses  peuples: 

Un  règlement  sanctionné  par  le  roi  détermina  le 
mode  de  renouvellement,  Torganisation  et  les  travaux 
intérieurs  de  l'assemblée. 

L'assemblée  elle-même  procédait  tous  les  trois  ans 
au  renouvellement  de  ses  membres,  par  tiers,  à  l'excep- 
tion de  l'archevêque  de  Bourges,  président.  Pour  être 
élu,  il  fallait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans.  L'assemblée 
était  convoquée  un  mois  à  l'avance  au  moins.  Quinze 
jours  avant  la  réunion,  toute  poursuite  judiciaire  contre 
les  membres  de  l'assemblée  était  suspendue;  cette 
suspension  ne  cessait  que  quinze  jours  après  la  fin  des 
séances. 

Les  commissaires  du  roi  ouvraient  la  session  ;  ils 
en  prononçaient  la  clôture  et  avaient  toujours  entrée 
à  l'assemblée.  La  police  et  la  direction  des  délibéra- 
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tiens  appartenaient  au  président.  Un  secrétaire  archi- 
viste, nommé  par  1-assemblée,  rédigeait  les  procès- 
verbaux,  révisés  jBusuite  par  deux  membres,  et  gardait 
les  archives,  dont  le  dépôt  devait  être  inspecté  par 
quatre  commissaires,  chaque  année. 

Les  séances  n'étaient  point  publiques  :  toutes  les 
propositions  étaient  d'abord  soumises  à  l'examen  d'un 
des  cinq  bureaux,  de  la'  vérification  et  répartition  des 
impositions,  de  l'audition  des  comptes,  de  la  direction 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
des  requêtes  extraordinaires.  Sur  le  rapport  des  bu- 
reaux intervenait  le  vote,  donné  à  haute  voix,  par 
tête  et  en  croisant  les  ordres. 

Une  commission  intermédiaire,  formée  de  huit 
membres,  permanente  et  se  réunissant  une  fois  par 
semaine,  et  deux  procureurs  syndics  étaient  chargés  de 
l'exécution. 

Accueillie  avec  faveur  par  l'opinion  publique,  l'insti- 
tution d'une  assemblée  provinciale  fut  étendue  au 
Dauphiné  et  à  la  Haute-Guyenne  par  deux  nouveaux 
arrêts  du  27  avril  et  du  11  juillet  1779. 

Il  allait  en  être  de  même  pour  la  généralité  de 
Moulins,  quand  Necker  tomba  en  1781  (1). 

A  son  tour.  Galonné  mit  sur  le  programme  présenté 
aux  notables  en  février  1787  un  plan  d'organisation 
d'assemblées  dans  toutes  les  jprovinces  qui  n'en  avaient 
pas. 

€ette  organisation  comprenait  trois  sortes  d'assem- 
blées :  l'assemblée  provinciale,  placée  à  côté  de  l'in- 

(1]  Les  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales  furent 
publiés  ;  ils  ont  été  conservés.  On  ne  peut  se  défendre  d'une 
sorte  d'émotion,  disait  Necker,  Traité  de  V administration  des 
finances,  t.  Il,  p.  277,  en  y  découvrant  tous  les  biens  de  détail 
dont  l'administration  des  provinces  était  susceptible. 
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tendant,  chargée  de  la  répartition  de  Pimpôt  et  d*une 
gt'ande  partie  de  l'administration  ;  l'assemblée  de 
district,  près  du  subdélégué  de  l'intendant,  afin  de 
pourvoir  à  la  division  de  la  taille  entre  les  paroisses, 
et  enfin  l'assemblée  de  paroisse,  véritable  corps  muni- 
cipal, composée  des  chefs  de  famille,  présidée  par  un 
syndic  et  estimant  la  part  de  contribution  afférente  à 
chaque  héritage. 

Les  notables  accueillirent  avec  empressement  ces 
réformes,  et  le  roi  publia  Tédit  célèbre  qui  dotait  toute  la 
France  d'assemblées  provinciales  ;  en  voici  les  termes  : 

Edit  portant  création  d'assemblées  provinciales  et 
municipales.  Versailles,  juin  1787.  Reg.  en  parlement 
le  22. 

Louis,  etc.  Les  heureux  effets  qu'ont  produits  les 
administrations  provinciales,  établies  par  forme  d'essai 
dans  les  provinces  de  Haute-Guienne  et  de  Berry,  ayant 
rempli  les  espérances,  que  nous  en  avions  conçues, 
nous  avions  jugé  qu'il  était  temps  d'étendre  le  même 
bienfait  aux  autres  provinces  de  notre  royaume,  nous 
avions  été  confirmé  dans  cette  résolution  par  les  dé- 
libérations unanimes  des  notables,  que  nous  avons 
appelés  auprès  de  nous  et  qui,  en  nous  faisant  d'utiles 
observations  sur  la  forme  de  cet  établissement,  nous 
ont  supplié  avec  instance  de  ne  pas  différer  à  faire 
jouir  tous  nos  sujets  des  avantages  sans  nombre  qu'il 
doit  produire  ;  nous  déférons  à  leur  vœu  avec  satis- 
faction, et  tandis  que  par  un  meilleur  ordre  dans  les 
finances  et  par  la  plus  grande  économie  dans  les 
dépenses,  nous  travaillerons  à  diminuer  la  masse  des 
impôts,  nous  espérons  qu'une  institution  bien  combinée 
en  allégera  le  poids  par  une  plus  exacte  répartition  et 
rendra  facile  l'exécution  des  plans  que  nous  avons 
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formés  pour  la  prospérité  publique.  A  ces  causes,  etc. 

1.  —  Il  sera  dans  toutes  les  provinces  de  notre  ' 
royaume  où  il  n'y  a  point  d'Etats  provinciaux  et  suivant 
la  division  qui  sera  par  nous  déterminée,  incessamment 
établi  une  ou  plusieurs  assemblées  provinciales,  et 
suivant  que  les  circonstances  locales  l'exigeront,  des 
assemblées  particulières  de  districts  et  de  communautés, 
et  pendant  les  intervalles  de  la  tenue  des  dites  assem- 
blées, des  commissions  intermédiaires,  les  unes  et  les 
autres  composées  d'aucuns  de  nos  sujets  des  trois 
ordres  payant  les  impositions  foncières  ou  personnelles 
dans  les  dites  provinces,  districts  et  communautés,  sans 
néanmoins  que  le  nombre  des  personnes  choisies  dans 
les  deux  premiers  ordres  puisse  surpasser  le  nombre 
des  personnes  choisies  par  le  tiers-état,  et  les  voix 
seront  recueillies  par  tête  alternativement  entre  les 
membres  des  différents  ordres. 

2.  —  Les  dites  assemblées  provinciales  seront,  par 
elles-mêmes  ou  par  les  assemblées  ou  commissions 
qui  leur  seront  subordonnées,  chargées,  sous  notre 
autorité  et  celle  de  notre  conseil,  de  la  répartition  et 
assiette  de  toutes  les  impositions  foncières  et  person- 
nelles, tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être  porté  en 
notre  trésor  royal  que  de  celles  qui  ont  ou  auront  lieu 
pour  chemins,  ouvrages  publics,  indemnités,  encoura- 
gements, réparations  d'églises  et  de  presbytères  et 
autres  dépenses  quelconques  propres  aux  dites  provinces 
ou  aux  districts  et  communautés  qui  en  dépendent. 
Voulons  que  les  dites  dépenses,  soit  qu'elles  soient 
communes  aux  dites  provinces,  soit  qu'elles-  soient 
particulières  à  quelques  districts  ou  communautés, 
soient,  suivant  leur  nature,  délibérées  ou  suivies,  approu- 
vées ou  surveillées  par  les  dites  assemblées  provinciales. 
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OU  par  les  assemblées  ou  commissions  qui  leur  seront 
subordonnées^  leur  attribuant^  sous  notre  autorité  et 
surveillance^  ainsi  qu'il  sera  par  nous  déterminé^  tous 
les  pouvoirs  et  Êicultés  à  ce  nécessaires. 

3.  —  Les  procureurs  syndics,  qui  seront  établis  près 
de  chacune  des  dites  assemblées  provinciales  et  de 
districts,  pourront,  en  leurs  noms  et  comme  leurs 
représentants,  présenter  toutes  requêtes,  former  toutes 
demandes  et,  introduire  toutes  instances  par  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  et  même  intervenir 
dans  toutes  les  affaires  générales  ou  particulières  qui 
pourront  intéresser  les  dites  provinces  ou  districts,  et 
les  poursuivre  au  nom  des  dites  ass^nblées,  après 
toutefois  qu'ils  y  auront  été  autorisés  par  elles  ou  par 
les  commissions  intermédiaires. 

4.  —  La  présidence  des  dites  assemblées  et  com- 
missions intermédiaires  sera  toujours  confiée  à  un 
membre  du  clergé  ou  de  la  noblesse,  et  elle  ne  pourra 
jamais  être  perpétuelle. 

5.  —  Il  sera  loisible  aux  dites  assemblées  provinciales 
de  nous  faire  toutes  représentations  et  de  nous  adresser 
tels  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  de  nos 
peuples,  sans  cependant  que,  sous  prétexte  des  dites 
représentations  ou  projets,  l'assiette  et  le  recouvre- 
ment des  impositions  établies  ou  qui  pourront  l'être 
puissent,  à  raison  des  dites  représentations,  ou  projets, 
éprouver  aucun  obstacle  ni  délai. 

Voulons  dès  à  présent  qu'il  y  soit  procédé  dans  la 
forme  actuellement  existante. 

Des  règlements  particuliers  fixèrent  pour  chaque 
province  la  composition,  l'organisation  et  la  police  des 
assemblées  provinciales.  Le  premier  règlement  de  ce 
genre  est  celui  du  23  juin  1787  pour  la  Champagne. 
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Il  fut  reproduit  presque  sans  changement  par  tous  les 
autres.  Les  règlements  pour  les  généralités  de  Gaeii, 
Rouen  et  Alençon  sont  du  15  juillet  de  la  même  année. 
Les  mesures  adoptées  n'étaient  point  irrévocables  ;  elles 
étaient  admises  à  titre  d'essai.  S.  M.  sait^  disait  très- 
sagement  le  préambule  du  règlement  du  23  juin  1787, 
que  les  meilleures  institutions  ne  se  perfectionnent 
qu'avec  le  temps,  et  comme  il  n'en  est  point  qui  doive 
plus  influer  sur  le  bonheur  de  ses  sujets  que  celle  des 
assemblées  provinciales,  elle  se  réserve  de  faire  à  ces 
premiers  arrangements  tous  les  changements  que  l'ex- 
périence lui  fera  juger  nécessaires;  c'est  en  consé- 
quence qu'elle  a  voulu  que  les  premières  assemblées  dont 
elle  ordonne  l'établissement  restent,  pendant  trois  ans, 
telles  qu'elles  seront  composées  pour  la  première  fois  ; 
ce  délai  mettra  S.  M.  à  portée  de  juger  des  effets 
qu'elles  auront  produits  et  d'assurer  ensuite  la  con- 
sistance et  la  perfection  qu'elles  doivent  avoir. 

L'assemblée  provinciale  de  Champagne,  portait  le 
règlement,  art.  1®',  se  tiendra  pour  la  première  fois  le 
.4  du  mois  d'août. 

Art.  2.  —  Elle  sera  composée  du  sieur  archevêque 
de  Reims,  que  S.  M.  a  nommé  président,  et  des  vingt- 
trois  personnes  qu'elle  se  propose  de  nommer  à  cet 
effet,  et  qui  seront  prises,  savoir  :  cinq  parmi  les  ecclé- 
siastiques, six  parmi  les  seigneurs  laïques  et  douze  pour 
la  représentçition  du  tiers-état. 

3.  —  Lé  sieur  archevêque  de  Reims  et  les  autres  per- 
sonnes nommées  dans  l'article  précédent  nommeront 
vingt-quatre  autres  personnes  pour  former  le  nombre 
de  quarante-huit,  dont  la  dite  assemblée  sera  composée. 

4.  —  Ils  nommeront  pareillement  les  onze  personnes 
qui,  avec  le  président  que  le  roi  aura  nommé,  com- 
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menceront  à  former  les  assemblées  d'élection  qui  doivent 
ensuite  nommer  les  antres  membres  des  dites  assQin- 
blées. 

5.  —  Ils  nommeront  pareillement  deux  syndics  ;  un 
sera  pris  parmi  les  représentants  du  clergé  et  de  la  nor 
blesse,  et  l'autre  parmi  les  représentants  du  tiers-état, 
et  un  greffier. 

6.  —  Ils  nommeront  aussi  une  commission  intermé- 
diaire, composée  du  président  de  l'assemblée,  des  deux 
syndics,  d'un  membre  du  clergé,  d'un  de  la  noblesse 
et  de  deux  du  tiers-état. 

7.  —  Des  quarante-huit  membres  dont  sera  composée 
l'assemblée  provinciale,  vingt-quatre  seront  ecclésias- 
tiques et  seigneurs  laïques  ou  gentilshommes  les  re- 
présentant; les  uns  et  les  autres  en  nombre  égal;  et 
vingt-quatre  pris  dans  les  députés  des  villes  et  des  pa- 
roisses, et  de  manière  que  quatre  soient  toujours  pris 
dans  chaque  élection,  et  que  dans  ces  quatre  il  y  en  ait 
toujours  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du 
tiers-état. 

8.  —  Parmi  les  membres  de  la  dite  assemblée,  il  ne 
pourra  jamais  s'en  trouver  deux  de  la  même  paroisse. 

9.  —  La  première  formation  faite  restera  fixe  pendant 
les  trois  premières  années  et,  ce  terme  expiré,  l'as- 
semblée sera  régénérée  par  le  procédé  suivant  : 

10.  —  Un  quart  se  retirera  par  le  sort  en  1791,  1792, 
1793,  et  ensuite  par  ancienneté;  ce  quart  qui  se  retirera 
chaque  année  sera  tellement  distribué  entre  les  élec- 
tions qu'il  sorte  un  député  de  chaque  élection,  et  ce 
député  qui  sortira  sera  remplacé  dans  son  ordre  par 
un  autre  de  la  même  élection  et  nommé  à  cet  effet  par 
l'assemblée  d'élection. 

H .  —  Celui  qui  aura  été  élu  par  l'assemblée  d'élection 
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pour  assister  à  rassemblée  provinciale  pourra  rester 
membre  de  rassemblée  d'élection,  et  ainsi  être  tout 
à  la  fois  ou  n'être  pas  partie  des  deux  assemblées; 
mais  les  membres  de  la  commission  intermédiaire  des 
assemblées  d'élection  ne  pourront  être  membres  de  la 
commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale. 

12.  —  Tout  membre  de  l'assemblée  provinciale  qui  aura 
cessé  d'en  être  pourra  être  réélu  après,  toutefois,  qu'il 
aura  été  une  année  membre  de  l'assemblée  d'élection. 

13.  —  En  cas  qu'un  membre  de  l'assemblée  provinciale 
meure  ou  se  retire  avant  que  son  temps  soit  expiré, 
il  sera  remplacé  dans  son  ordre  par  l'assemblée  d'élec- 
tion, et  celui. qui  le  remplacera  ne  fera  que  remplir  le 
temps  qui  restait  à  parcourir  à  celui  qu'il  aura 
remplacé. 

14.  —  Le  président  de  l'assemblée  provinciale  restera 
quatre  ans  président. 

15.  — ^^Ce  terme  expiré,  le  roi  nommera  un  autre  pré- 
sident pris  parmi  quatre  des  présidents  des  élections, 
dont  deux  du  clergé  et  deux  de  la  noblesse,  qui  lui 
seront  présentés  par  l'assemblée  provinciale. 

16.  —  Ce  qui  a  été  dit  des  élections,  des  rangs,  ainsi 
que  des  syndics,  des  greffiers  et  de  la  commission 
intermédiaire  pour  les  assemblées  d'élections,  aura 
également  lieu  pour  les  rangs,  les  syndics,  les  greffiers 
et  la  commission  intermédiaire  de  l'assemblée  pro- 
vinciale. 

17.  —  Les  assemblées  municipales  d'élections,  ainsi 
que  les  commissions  intermédiaires  qui  en  dépendent, 
seront  soumises  et  subordonnées  à  l'assemblée  pro- 
vinciale et  à  la  commission  intermédiaire  qui  la 
représentera ,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement 
déterminé  par  S.  M. 


12.  DES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES- 

18.  —  S.  M.  se  réserve  pareillement  de  déterminer 
d'une  manière  particulière  les  fonctions  de  ces  diverses 
assemblées  et  leurs  relations  avec  le  commissaire 
départi  dans  la  dite  province;  elle  entend  qu'en 
attendant  qu'elle  se  soit  plus  amplement  expliquée,  les 
règlements  faits  par  elle  à  ce  sujet  pour  l'assemblée 
^  provinciale  du  Berry  soient  provisionnellement  suivis, 
ainsi  qu'ils  se  comportent. 

On  a  dans  ce  qui  précède  les  premiers  linéaments 
de  l'administration  départementale  de  nos  jours.  Et, 
ce  qui  mérite  d'être  signalé,  il  n'est  pas  jusqu'aux 
noms  mômes  de  département,  arrondissement  et 
canton  qu'on  ne  retrouve  dans  les  actes  et  les  règle- 
ments des  assemblées  provinciales. 

L'arrêt  du  Conseil  du  8  août  1788  fixe  les  formes  du 
département  ou  répartition  de  la  taille  par  les 
assemblées  provinciales  et  municipales.  Et  l'on  y  voit 
que  la  môme'  expression  désigne  et  la  répartition  et 
une  portion  de  la  province,  moindre  que  la  province 
elle-même  et  plus  étendue  que  l'élection. 

Art.  3.  —  A  la  réception  de  l'extrait  du  brevet 
général  de  la  taille,  la  commission  intermédiaire  de 
l'assemblée  provinciale  s'occupera  de  dresser  un  projet 
de  répartition  des  sommes  y  contenues  entre  les  dépar- 
tements formait  la  division  de  la  province  ;  et  dans 
le  cas  où  un  département  serait  composé  de  deux  ou 
trois  recettes  particulières,  la  commission  intermédiaire 
fera  entre  les  dites  recettes  la  subdivision  des  sommes 
par  elle  proposées  pour  le  dit  département.  Le  sus-dit 
projet  de  répartition,  ainsi  formé  par  la  commission 
intermédiaire,  sera  sur-le-champ  adressé  par  elle  au 
Conseil. 

3.  —  D'après  les  propositions  contenues  au  dit  état  de 
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répartition  et  Texamen  qui  en  sera  fait  au  Conseil, 

0 

S.  M,,  pour  fixer  la  portion  contributive  des  diflêrenti? 
départements,  fera  expédier  une  commission  particu- 
lière pour  chacun  des  dits  départements. 

6.  —  Les  bureaux  intermédiaires  s'occuperont, 
aussitôt  que  les  dites  expéditions  leur  seront  parvenues, 
de  procéder  au  département  et  répartition  des  sommes 
y  contenues,  entre  les  villes  et  autres  municipalités 
qui  leur  seront  subordonnées. 

Ainsi  le  département  doit  son  nom  à  un  terme  fiscal. 
Il  est  né  avant  1789,  on  le  voit,  de  l'idée  juste  qui 
chercha  une  division  intermédiaire  entre  les  provinces 
et  les  élections,  quelquefois  trop  peu  importantes  pour 
recevoir  à  elles  seules  une  des  administrations  nou- 
vellement créées.  Chaque  assemblée  secondaire  de 
département  comprenait  vingt-quatre  membres  et  deux 
syndics.  Et  ces  vingt-quatre  membres  sont  pris,  d'après 
le  règlement  du  8  juillet  1787  pour  l'Ile-de-France, 
dans  six  arrondissements  y  entre  lesquels  le  départe- 
ment sera  divisé  et  qui  enverront  chacun  à  l'assemblée 
quatre  députés.  Parfois  aussi,  pour  éviter  les  incon- 
vénients d'une  assemblée  trop  nombreuse  de  députés 
des  paroisses,  on  divisait  chaque  élection  en  un  certain 
nombre  de  paroisses  nommées  cantons,  et  les  repré- 
sentants des  paroisses  de  chacun  de  ces  cantons 
choisissaient  un  d'entre  eux  pour  député  du  canton  (1). 

(1)  C'est  dans  le  règlement  du  8  juillet  1787  qu'apparaît 
législativement,  pour  la  première  fois,  l'expression  de  dépar* 
tement,  signifiant  une  division  territoriale.  Longtemps  aupa- 
ravant, le  marquis  d'Argenson  l'avait  employée  dans  le  môme 
sens,  quand  il  avait  proposé  au  roi  de  «  diviser  le  royaume 
en  départements  moins  étendus  que  ne  le  sont  aujourd'hui 
les  généralités  ;  à  la  tête  de  chaque  département  serait  un 
intendant,  et  les  départements  eux-mêmes  devaient  être  divisés 
en  plus  petites  parties,  principalement  pour  multiplier  les 
soins  et  l'attention,  reconnaissant  qu'un  moindre  territoire 
est  toujours  plus  soigné  qu'un  grand.  » 
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Le  règlement  du  8  juillet  1787  n'était  fait  que  pour 
rile-de-France  ;  mais  on  en  adopta  quelques  disposi- 
tions dans  d'autres  provinces,  notamment  en  Auvergne, 
où  se  tint  en  octobre  1788  l'assemblée  du  département 
de  Riom. 

Les  assemblées  provinciales  eurent  une  courte  durée; 
le  mouvement  de  1789  les  arrêta.  Mais,  malgré  les 
résistances  de  quelques  parlements,  malgré  les  en- 
traînements et  l'inexpérience  qui  marquèrent  leur  début, 
elles  ont  laissé  le  souvenir  de  travaux  sérieux  et 
d'inappréciables  bienfaits.  Impôts,  corvées,  travaux 
publics,  navigation  et  canaux,  agriculture  et  assistance 
publique,  tout  fut  mis  à  l'étude  avec  ardeur,  et  pour 
arriver  à  des  réformes  utiles,  les  trois  ordres  rivali- 
sèrent de  désintéressement. 

Un  éminent  écrivain,  qui  a  consacré  aux  assemblées 
provinciales  le  livre  le  plus  attrayant  et  le  meilleur 
qu'elles  aient  inspiré,  JM.  Léonce  de  Lavergne,  disait 
d'elles,  le  7  juillet  1871,  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  Ces  assemblées  ne  purent  fonctionner  que  pendant 
deux:  ans  et  elles  ne  purent  avoir,  pour  la  plupart, 
qu'une  session  ;  mais  dans  cette  session  se  montrèrent, 
comme  par  une  végétation  spontanée,  tous  les  hommes 
qui  ont  joué  un  rôle  dans  l'Assemblée  constituante.  Ces 
hommes  remplissaient  pour  la  plupart,  dans  les  assem- 
blées de  province,  les  fonctions  de  membres  des  com- 
missions départementales,  qu'on  appelait  alors  com- 
missions intermédiaires.  Tous  les  hommes  qui  ont  joué 
plus  tard  un  rôle  et  qui  ont  montré  des  connaissances 
si  surprenantes  dans  toutes  les  questions  administra- 
tives et  politiques  avaient  fait  leur  éducation  dans  les 
assemblées  provinciales.  Et  c'est  ce  qui  prouve,  ajoutait 
avec  raison  M.  de  Lavergne,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
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de  meilleure  école  pour  la  liberté  politique  que  la  liberté 
locale.  C'est  là  que  se  fortifient  les  esprits  par  Texpé- 
rience;  c'est  là  surtout  que  se  forment  les  caractères; 
c'est  là  qu'on  apprend  à  résister  aux  abus  d'autorité, 
à  avoir  une  opinion  personnelle,  à  la  soutenir,  à  être 
soi-même  »  (1). 

Aussi  presque  tous  les  cahiers,  rédigés  en  vue  des 
Etats  généraux  de  1789,  s'accordent-ils  à  demander 
rétablissement  définitif  et  permanent  des  assemblées 
provinciales,  instituées  par  l'édit  de  1787,  modifié  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  22  octobre  1788,  à  la  suite  de  la 
réunion  célèbre  de  Vizille,  en  Dauphiné  :  «  Qu'il  soit 
décidé  par  une  loi  solennelle  que  les  Etats  généraux 
soient  rétablis  à  toujours  et  qu'ils  s'assemblent  tous  les 
cinq  ans  ;  les  états  particuliers,  tous  les  ans,  au  centre 
de  la  province;  qu'ils  régleront  la  forme  des  impôts  et 
celle  de  leur  perception;  que  les  membres  qui  les  com- 
poseront seront  choisis  librement  pour  la  province, 
moitié  dans  le  clergé  et  la  noblesse,  moitié  dans  le 
tiers-état;  que  ces  derniers  jouissent  du  même  avan- 
tage que  les  deux  autres  ordres,  et  que  l'on  délibère 
par  tête  et  non  par  ordre.  » 

Telle  était,  au  reste,  l'opinion  de  la  royauté  elle- 
même.  «  Celle  de  vos  délibérations,  disait  Necker  dans 
le  discours  d'ouverture  aux  Etats  généraux,  qui  est  la 
plus  pressante,  celle  qui  aura  le  plus  d'influence  sur 
l'avenir,  concernera  l'établissement  des  Etats  provin- 
ciaux. Ces  Etats  bien  constitués  s'acquitteront  de 
toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit  pas  être  sou- 
mise à  des  principes  uniformes,  et  il  serait  superflu  de 

(1^  Il  convient  de  lire  aussi  sur  ce  sujet  le  beau  livre  de 
M.  Alexia  de  Tocqueville  :  de  l'Ancien  Régime  et  de  la  RévO' 
îution. 
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fixer  votre  attention  sur  la  grande  diversité  des  choses 
bonnes  et  utiles  qui  peuvent  être  faites  dans  chaque 
province  par  le  seul  concours  du  zèle  et  des  lumières 
de  leur  administration  particulière.  » 

La  déclaration  du  23  juin  1789  confirma  une  der- 
nière fois  les  libertés  provinciales  : 

Art.  17.  —  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  pro- 
vinces ou  généralités  du  royaume,  des  Etats  provin- 
ciaux composés  de  deux  dixièmes  de  membres  du 
clergé,  dont  une  partie  sera  nécessairement  choisie 
dans  l'ordre  épiscopal,  de  trois  dixièmes  de  membres 
de  la  noblesse  et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du 
tiers-état. 

18.  —  Les  membres  de  ces  Etats  provinciaux  seront 
librement  élus  par  les  ordres  respectifs,  et  une  mesure 
quelconque  de  propriété  sera  nécessaire  pour  être  élec- 
teur ou  éligible. 

19.  — Les  députés  à  ces  Etats  provinciaux  délibéreront 
en  commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  l'usage 
observé  dans  les  assemblées  provinciales,  que  ces  Etats 
remplaceront. 

20.  —  Une  commission  intermédiaire,  choisie  par  ces 
Etats,  administrera  les  affaires  de  la  province  pendant 
l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  et  ces  commissions 
intermédiaires  devenant  seules  responsables  de  leur 
gestion,  auront  pour  délégués  des  personnes  choisies 
uniquement  par  elles  ou  par  les  Etats  provinciaux. 

21 . — Les  Etats  généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues 
pour  toutes  les  autres  parties  de  l'organisation  inté- 
rieure des  Etats  provinciaux  et  pour  le  choix  des  formes 
applicables  à  l'élection  des  membres  de  cette  assem- 
blée. 

22.  —  Indépendamment  des  objets  d'administration 
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dont  les  assemblées  provinciales  sont  chargées,  le  roi 
confiera  aux  Etats  provinciaux  l'administration  des 
hôpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité,  des 
enfants  trouvés,  l'inspection  des  dépenses  des  villes, 
la  surveillance  sur  l'entretien  des  forêts,  sur  la  garde 
et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres  objets  qui  pour- 
raient être  administrés  plus  utilement  par  les  pro- 
vinces. 

Ce  fut  là  la  dernière  parole  de  la  royauté  sur 
l'administration  des  provinces.  On  sait  que  cette  parole 
ne  fut  pas  entendue. 

Chose  remarquable  pourtant  !  la  royauté,  après  avoir 
assuré  l'unité  de  la  nation,  s'occupait  de  lui  donner 
cette  liberté  féconde  et  régulière  que  rien  ne  remplace 
et  dont  rien  ne  peut  consoler.  Elle  s'eflforçait  de 
réparer  ainsi  la  faute  qu'elle  avait  commise  un  siècle 
plus  tôt  ;  le  pouvoir  cherchait  à  renouer  son  alliance 
séculaire  avec  le  tiers-état,  et  des  réformes,  aussi 
sages  que  variées,  se  succédaient  sans  précipitation  et 
sans  découragement.  Que  n'ont-elles  pu  aboutir  et 
préserver  la  France  des  malheurs  qui  suivirent!  Tel 
n'était  pas,  sans  doute,  le  plan  de  la  Providence.  Mais  on 
ne  doit  point  oublier  ce  qui  fut,  il  y  a  un  siècle,  tenté 
I)Our  réaliser  sans  secousse  des  améliorations  que  nous 
ne  possédons  pas  toutes  aujourd'hui  et  nous  épargner 
des  catastrophes  dont  nous  souffrons  encore.  Deux 
fois,  à  quarante  ans  de  distance,  à  la  veille  de  deux 
révolutions,  la  royauté  a  fait  appel  aux  hommes  hon- 
nêtes, à  toutes  les  forces  vives  du  pays;  en  1787, 
comme  en  1829,  avec  M.  de  Marti gnac,  aussi  bien 
qu'avec  Necker,  elle  a  été  forcée  de  se  replier  et  elle 
est  tombée.  C'est  que  les  racines  qu'elle  avait  autrefois, 
si  profondes  au  cœur  de  la  nation,  s'étaient  dessé- 
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chées  et  que  la  nation  elle-même,  divisée,  imprévoyante 
et  présomptueuse,  s'est  abandonnée,  après  avoir  ré- 
clamé et  obtenu  de  légitimes  satisfactions. 

Excitée  par  des  espérances  sans  bornes,  elle  ne  sut 
pas,  à  cette  date  mémorable  de  1789,  reconnaître  et 
accepter  des  bienfaits  assurés,  dont  elle  aurait  usé 
d'abord  pour  conquérir  ensuite  pacifiquement  toutes  les 
libertés.  Et  puis,  quand  tout  fut  essayé  à  la  fois,  boule- 
versé et  compromis,  pris  de  peur  devant  l'abîme  qui 
menaçait  de  tout  engloutir,  le  pays  recula.  Bientôt 
après  il  acceptait  le  despotisme  et  l'acclamait,  ébloui 
par  une  gloire  dont  il  nous  est  resté  surtout  des  ruines. 
C'est  qu'en  effet,  le  labeur  austère,  au  prix  duquel  les 
peuples  fondent  des  institutions  durables,  lui  avait 
paru  trop  dur.  Bien  des  révolutions  se  sont  succédé 
depuis;  elles  ne  nous  ont  encore  éclairés  qu'impar- 
faitement, et  voilà  pourquoi  la  France  a  si  souvent, 
depuis  un  siècle,  oscillé  entre  le  césarisme  et  l'anar- 
chie. 


CHAPITRE  IL 

APERÇU  HISTORIQUE  DU  DEVELOPPEMENT  DE  L'ADMI- 
NISTRATION DÉPARTEMENTALE  DE  1789  JUSQU'A  NOS 
JOURS. 


Préparée  comme  on  vient  de  le  voir,  la  division 
nouvelle  de  la  France  fut  réalisée  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789  : 

Art.  1®'.  —  Il  sera  fait  une  nouvelle  division  du 
royaume  en  départements,  tant  pour  la  représentation 
que  pour  Tadministration.  Ces  départements  seront  au 
nombre  de  soixante-quinze  à  quatre-vingl^cinq. 

2.  —  Chaque  département  sera  divisé  en  districts, 
dont  le  nombre,  qui  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de 
trois,  ni  au-dessus  de  neuf,  sera  réglé  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé- 
partement, après  avoir  entendu  les  députés  des  pro- 
vinces.    , 

3.  —  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions 
apjpelées  cantons,  d'environ  quatre  lieues  carrées 
(lieues  communes  de  France). 

5.  —  Il  sera  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, une  assemblée  administrative  supérieure,  sous 
le  titre  d'administration  de  département. 

6.  —  Il  sera  également  établi,  au  chef-lieu  de  chaque 
district,  une  assemblée  administrative  inférieure,  sous 
le  titre  d'administration  de  district. 
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Réunis  à  la  France  en  186Q  (1),  la  Savoie  et  l'arron- 
dissement de  Nice  ont  formé  trois  nouveaux  départe- 
ments (2).  La  France  a  perdu  depuis  l'Alsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine,  séparées  d'elle  après  des  désastres  . 
sans  nom,  encore  présents  à  tous  les  souvenirs  (3) ,  et 
la  loi  du  7  septembre  1871  a  rattaché  au  département 
de  la  Meurthe  les  territoires  restés  français  qui 
dépendaient  de  la  Moselle,  en  donnant  au  département 
ainsi  composé  le  nom  de  Meurthe-et-Moselle. 

En  partageant  le  territoire  national  en  départements, 
l'Assemblée  constituante  voulait  détruire  les  anciennes' 
provinces  et  les  remplacer  par  des  circonscriptions 
purement  administratives,  toutes  uniformes  et   sans 
personnalité  civile. 

Le  principe  constitutionnel,  disait  l'instruction  du 
8  janvier  1790,  sur  la  distrib,ution  des  pouvoirs  admi- 
nistratifs, est  que  l'autorité  descende  du  roi  aux  admi- 
nistrations de  département,  de  celles-ci  aux  administra- 
tions de  district  et  de  ces  dernières  aux  municipalités, 
à  qui  certaines  fonctions  relatives  à  l'administration 
générale  pourront  être  déléguées....  L'Etat  est  un;  les 
départements  ne  sont  que  des  sections  du  même  tout  ; 
une  administration  uniforme  doit  donc  les  embrasser 
tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  corps  administra- 
tifs, et  en  quelque  sorte  souverains  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de  varier  à  leur  gré 
les  principes  et  les  formes  de  l'administration,  la  con- 
trariété de  leurs  mouvements  partiels,  détruisant 
bientôt  la  régularité  du  mouvement  général,  produirait 
la  plus  iâcheuse  anarchie. 

(1)  S.-G.  12  juin  1860. 

(2)  L.  23  juin  ;  D.  25  juin,  24  octobre  1860. 

(3)  Tr.  26  février  et  10  mai  1871. 
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La  Constitution  du  3  septembre  1791  n'est  pas  moins 
explicite  : 

Tit.  2,  art.  1".  —  Le  royaume  est  un  et  indivi- 
sible; son  territoire  est  distribué  en  83  départements, 
chaque  département  en  districts,  chaque  district  en 
cantons. 

Tit.  3,  chap.  4,  sect.  2,  art.  1»'.  —  Il  y  a  dans 
chaque  département  une  administration  sui)érieure  et 
dans  chaque  district  une  administration  subordonnée. 

2.  —  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation.  Ils  sont  agents  élus  à  temps  par  le 
peuple,  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  roi,  les  fonctions  administratives. 

5.  —  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  admi- 
nistrateurs de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux 
ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

Cependant,  la  France  menacée  au  dehors,  livrée 
intérieurement  au  sanglant  despotisme  de  la  Terreur, 
paraissait  près  de  périr.  La  résistance  des  départements 
avait  été  écrasée,  et  pour  en  prévenir  le  retour,  la  Con- 
vention supprima,  le  14  frimaire  an  II,  les  conseils  de 
département  et  de  district,  ainsi  que  les  procureurs 
syndics.  L'administration  fut  confiée  aux  directoires, 
surveillés  et  dirigés  par  des  commissaires  nationaux. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  fortifia  plus 
encore  l'action  du  pouvoir  central.  L'organisation 
départementale  fut  complètement  modifiée. 

Tit.  1®',  art.  5.  —  Chaque  département  est  distri- 
bué en  cantons,  chaque  canton  en  communes. 

174.  —  Il  y  a  dans  chaque  département  une  admi- 
nistration centrale  et  dans  chaque  canton  une  admini- 


'  stration  communale  au  moins. 


177.  —  Chaque  administration  de  département  est 
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en  chaque  département  sur  le  produit  des  mômes 
contributions. 

2.  —  Les  administrations  de  département  seront 
encore  chargées,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi, 
comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration 
générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette 
administration,  notamment  de  celles  qui  sont  relatives  : 
1^  au  soulagement  des  pauvres  et  à'  la  police  des 
mendiants  et  vagabonds  ;  2°  à  l'inspection  et  à  l'amé- 
lioration du  régime  des  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  établisse- 
ments et  ateliers  de  charité,  prisons,  maisons  d'arrêt 
et  de  correction  ;  3®  à  la  surveillance  dé  l'éducation 
publique  et  de  l'enseignement  politique  et  moral  ; 
4®  à  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés, 
en  chaque  département,  à  l'encouragement  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie,  et  à  toute  espèce  de  bienfaisance 
publique  ;  5®  à  la  conservation  des  propriétés  publiques; 
.6°  à  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses 
communes  ;  7«  à  la  direction  et  confection  des  travaux 
pour  la  confection  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  autorisés  dans  le  département  ;  8^  à  l'entre- 
tien, réparation  et  reconstruction  des  églises,  pres- 
bytères et  autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte 
religieux  ;  9°  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques  ;  10°  enfin  au  service  et 
à  l'emploi  des  milices  ou  gardes  nationales,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  des  décrets  particuliers. 

5.  —  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département,  sur  tous  les  objets  qui  intéresse- 
ront le  régime  de  l'administration  générale  du  royaume 
ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraor- 
dinaires, ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir 
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reçu  notre  approbation.  Quant  à  l'expédition  des  affaires 
particulières  et  de  tout  ce  qui  s'exécute  en  vertu  de 
délibérations  déjà  approuvées,  notre  autorisation  spé- 
ciale ne  sera  pas  nécessaire. 

6.  —  Les  administrations  de  département  et  de 
district  ne  pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en 
répartir  aucun  au-delà  des  sommes  et  du  temps  fixés 
par  le  Corps  législatif,  ni  faire  aucun  emprunt,  sans 
y  être  autorisées  par  lui,  sauf  à  pourvoir  à  l'établisse- 
ment des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  des  dettes  et  des  dépenses 
locales  et  aux  besoins  imprévus  et  urgents. 

7.  —  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  lonctions  administratives  par  aucun  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

8.  —  Du  jour  où  les  administrations  de  département 
et  de  district  seront  formées,  les  États  provinciaux,  les 
assemblées  provinciales  et  les  assemblées  inférieures 
qui  existent  actuellement,  demeureront  supprimés  et 
cesseront  entièrement  leurs  fonctions. 

9.  —  Il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les 
administrations  de  département  et  le  Pouvoir  exécutif 
suprême.  Les  commissaires-  départis,  intendants  et 
leurs  subdélégués,  cesseront  toutes  fonctions  aussitôt 
que  les  administrations  de  département  seront  entrées 
en  activité. 

La  France  compta  d'abord  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, formés  par  la  loi  des  15  janvier,  16-26  fé- 
vrier 1790  : 
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Tit.  l^art.  l'''.  —  La 
vingt-trois  départements, 

Provence 3 

Dauphiné 3 

Franche -Comté 3 

Alsace S 

Lorraine,  trois  évéchéa,  et 


Champagne,  principauté 
de  Sedan,  Garignan  et 
Mousson,  Philippeville, 
MarienLourg,  Givet  et 
Cliarlemont 4 

Les  deus.  Flandres,  Hai- 
naut,  C  ambrés  i  s,  ArtoiSj 
Boulonnais,  Calaisis, 
Ardrésis,.. 2 

Ile-de-France,  Paris,  Sois- 
Bonnais ,  Beauvoiais , 
Amiénois,  Vesin  fran- 

Normandie  et  Perche 5 

Bretagne   et   partie   des 

Marches  communes...  5 
Hautet  bas  Maine,  Anjou, 

Touraiue  e  t  Saumurois.  4 
Poitou  et  partie  des 

Marches  communes...  3 
Orléanai9,Blaiauiset  pays 

chartrain 3 

Eerry 3 

Nivernais 1 


.4    reporter, . 


France  sera  divisée  en  quafre- 
,  savoir  : 

Report 50 

Bourgogne,  Auxerrois  et 
Sénonals,  Bresse,  Bu- 
gey  et  Valromey,  Bom- 
bes et  pays  de  Gex 4 

Lyonnais,  Forez  et  Beau- 
jolais     1 

Bourbonnais 1 

Marche,  Dorât  haut  et 

bas  Limousin 3 

Angoumois 1 

Aunia  et  Saiutonge 1 

Périgord 1 

Bordelais,  Bazadais,  Agé- 
nois,  Coadomois,  Ar- 
magnac, Cbalosse,  pays 
de  Marsan  et  Landes . .    4 

Quercy l 

Rouergue 1 

Basques  et  Béarn 1 

Bigorre  et  quatre  Vallées.    1 

Couserans  et  Fois 1 

RoussilloD 1 

Languedoc,  Comminges, 
Nebouzan  et  Rivière- 
Verdun 7 

Velay,    haute   et   basse 

Auvergne 3 

Corse .' i 

Total  des  départe- 

,     MENTS 83 


2,  —  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  dé- 
partements et  les  districts,  il  est  eatendu  que  les  villes 
emportent  le  territoire  soumis  à  l'administration  di- 
recte de  leurs  municipalités  et  que  les  communautés 


Hâ 
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de  campagne  comprennent  de  môme  tout  le  territoire, 
tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les 
habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du 
chef-lieu. 

3.  —  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
entre  deux  départements  ou  deux  districts,  il  est 
entendu  que  les  deux  départements  ou  les  deux  dis- 
tricts ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la 
rivière  et  que  les  deux  directoires  doivent  concourir  à 
l'administration  de  la  rivière. 

La  division  du  territoire  de  la  France  en  départements 
a  subi,  depuis  lors,  des  changements  assez  nombreux, 
en  raison  des  succès  ou  des  revers  qu'a  éprouvés 
notre  patrie. 

Les  anciens  Etats  d'Avignon  et  le  Comtat  Venais- 
sin  réunis  (1)  à  la  France  ont  formé  un  département, 
celui  de  Vaucluse  (2).  Le  département  de  Rhône-et- 
Loire  a  été  dédoublé  (3);  celui  de  Tarn-et-Garonne 
formé  aux  dépens  des  départements  voisins  (4). 

Les  conquêtes  éphémères  du  premier^  Empire  gran- 
dirent un  instant  notre  territoire  outre  mesure.  Le 
traité  du  30  mai  1814  assura  à  la  France  l'intégrité  de 
ses  limites  telles  qu'elles  existaient  au  premier  jan- 
vier 1792,  et  en  outre  une  augmentation  de  territoire 
sur  les  frontières  de  l'Est  (5).  Mais  hélas!  celui  du 
20  novembre  1815  entama  le  sol  national  (6)  et  nous 
ramena  aux  frontières  de  1790,  que  nous  ne  possédons 
même  plus  aujourd'hui. 

(i)  L.  14  septembre  1791. 

(2)  L.  23  juin  1793. 

(3)  L.  29  brumaire  an  IL 

(4)  S. -G.  4  novembre  1808. 

(5)  Tr.  30  mai  1814,  art.  2,  3. 

(6)  Tr.  20  novembre  1815,  art.  1er. 
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Réunis  à  la  France  en  1860  (1),  la  Savoie  et  Pairon- 
dissement  de  Nice  ont  formé  trois  nouveaux  départe- 
ments (2).  La  France  a  perda  depuis  l'Alsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine,  séparées  d'elle  après  des  désastres, 
sans  nom,  encore  présents  à  tous  les  souvenirs  (3) ,  et 
la  loi  du  7  septembre  1871  a  rattaché  au  département 
de  la  Meurthe  les  territoires  restés  français  qui 
dépendaient  de  la  Moselle,  en  donnant  au  département 
ainsi  composé  le  nom  de  Meurthe-et-Moselle. 

En  partageant  le  territoire  national  en  départements, 
l'Assemblée  constituante  voulait  détruire  les  anciennes 
provinces  et  les  remplacer  par  des  circonscriptions 
purement  administratives,  toutes  uniformes  et  sans 
personnalité  civile. 

Le  principe  constitutionnel,  disait  l'instruction  du 
8  janvier  1790,  sur  la  distribution  des  pouvoirs  admi- 
nistratifs, est  que  rautorité  descende  du  roi  aux  admi- 
nistrations de  département,  de  celles-ci  aux  administra- 
tions de  district  et  de  ces  dernières  aux  municipalités, 
à  qui  certaines  fonctions  relatives  à  l'administration 
générale  pourront  être  déléguées....  L'Etat  est  un;  les 
départements  ne  sont  que  des  sections  du  même  tout  ; 
une  administration  uniforme  doit  donc  les  embrasser 
tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  corps  administra- 
tifs, et  en  quelque  sorte  souverains  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de  varier  à  leur  gré 
les  principes  et  les  formes  de  l'administration,  la  con- 
trariété de  leurs  mouvements  partiels,  détruisant 
bientôt  la  régularité  du  mouvement  général,  produirait 
la  plus  fâcheuse  anarchie. 

(1)  S.-G.  12  juin  1860. 

(2)  L.  23  juin  ;  D.  25  juin,  24  octobre  1860. 

(3)  Tr.  26  février  et  10  mai  1871. 
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La  Constitution  du  3  septembre  1791  n'est  pas  moins 
explicite  : 

Tit.  2,  art.  1*»'.  —  Le  royaume  est  un  et  indivi- 
sible ;  son  territoire  est  distribué  en  83  départements, 
chaque  département  en  districts,  chaque  district  en 
cantons. 

Tit.  3,  chap.  4,  sect.  2,  art.  1®'.  —  Il  y  a  dans 
chaque  département  une  administration  supérieure  et 
dans  chaque  district  une  administration  subordonnée. 

2.  —  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation.  Ils  sont  agents  élus  à  temps  par  le 
peuple,  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  roi,  les  fonctions  administratives. 

5.  —  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  admi- 
nistrateurs de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux 
ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

Cependant,  la  France  menacée  au  dehors,  livrée 
intérieurement  au  sanglant  despotisme  de  la  Terreur, 
paraissait  près  de  périr.  La  résistance  des  départements 
avait  été  écrasée,  et  pour  en  prévenir  le  retour,  la  Con- 
vention supprima,  le  14  frimaire  an  II,  les  conseils  de 
département  et  de  district,  ainsi  que  les  procureurs 
syndics.  L'administration  fut  confiée  aux  directoires, 
surveillés  et  dirigés  par  des  commissaires  nationaux. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  fortifia  plus 
encore  l'action  du  pouvoir  central.  L'organisation 
départementale  fut  complètement  modifiée. 

Tit.  1®%  art.  5.  —  Chaque  département  est  distri- 
bué en  cantons,  chaque  canton  en  communes. 

174.  —  Il  y  a  dans  chaque  département  une  admi- 
nistration centrale  et  dans  chaque  canton  une  admini- 
stration communale  au  moins. 

177.  —  Chaque  administration  de  département  est 
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composée  de  cinq  membres  ;  elle  est  renouvelée  par 
cinquième  tous  les  ans. 

191.  —  Le  directoire  exécutif  nomme  auprès  de 
chaque  administration  départementale  et  municipale  un 
commissaire  qu'il  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 
Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l'exécution  des 
lois. 

193.  —  Les  administrations  municipales  sont  subor- 
données aux  administrations  de  département  et  celles- 
ci  aux  ministres.  En  conséquence,  les  ministres  peuvent 
annuler,  chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des  admini- 
strations de  département  et  celles-ci  les  actes  des  admi- 
nistrations municipales,  lorsque  ces  actes  sont  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

C'est  dans  la  loi  du  28  messidor  an  IV  qu'on  trouve 
les  premiers  linéaments  du  budget  départemental  : 

Art.  2.  —  Les  dépenses  des  administrations  centrales, 
des  corps  judiciaires,  de  la  police  intérieure  et  locale, 
de  l'instruction  publique  et  des  prisons,  seront  à  la 
charge  des  départements,  sous  le  nom  de  dépenses, 
d'administration.  Il  y  sera  pourvu  par  un  prélèvement 
en  sous  additionnels  qui,  dans  aucun  département,  ne 
pourra  excéder  le  cinquième  des  contributions. 

Les  lois  du  15  frimaire  an  VI  et  du  11  frimaire 
an  VII  divisèrent  plus  nettement  les  recettes  et  les 
dépenses  ; .  les  recettes  et  les  dépenses  départementales 
furent  limitativement  fixées  et  le  fonds  commun  créé  : 

Chaque  département,  dispose  l'art.  16  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  VII,  imposera  en  sus  des  centimes 
additionnels  destinés  à  couvrir  ses  dépenses  ordinaires 
et  par  deux  articles  séparés  :  d'abord  un  nombre  dé- 
terminé de  centimes  pour  franc  de. l'une  et  de  l'autre 
contribution  foncière  et  personnelle,  destinés  à  pour- 


DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DEPUIS  1789.      29 

voir  dans  chaque  département  en  particulier,  sous  le 
nom  de  fonds  de  supplément,  au  déficit  des  recettes 
municipales  et  départementales  ;  et  ensuite  un  nombre 
pareillement  déterminé  de  centimes  additionnels  des- 
tinés, sous  le  nom  de  fonds  communs  des  départements  : 
1®  à  accorder  un  supplément  de  fonds  aux  départements 
auxquels  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'art.  15  ci- 
dessus  et  le  fonds  de  supplément  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  la  totalité  de 
leurs  dépenses  ;  2^  au  paiement  des  frais  de  l'agence 
des  contributions  directes  ;  3^  à  faire  face  aux  cotes 
irrecouvrables  pour  cause  d'insolvabilité  ou  de  non 
jouissance  et  aux  remises  et  modérations  accordées 
pour  perte  de  revenus  ;  4<*  aux  secours  effectifs  à  ac- 
corder pour  cause  de  grêle,  gelée,  incendies,  inonda- 
tions et  autres  événements  imprévus. 

Quand  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  eut 
remplacé  le  Directoire  par  le  Consulat,  l'administration 
départementale,  à  l'exemple  de  toutes  les  autres  insti- 
tutions publiques,  fut  définitivement  'fondée  sur  ces 
bases,  que  le  temps  et  toutes  nos  révolutions  ont  res- 
pectées. La  loi  du^28  pluviôse  an  VIII,  séparant  avec 
raison  la  délibération,  l'exécution  et  le  contentieux; 
établit  dans  chaque  département  un  préfet,  un  conseil 
général  et  un  conseil  de  préfecture  : 

Art.  2.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un 
préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général 
de  département. 

3.  —  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'administration. 

6.  —  Le  conseil  général  de  département  s'assemblera 
chaque  année.  L'époque  de  sa  réunion  sera  déterminée 
par  le  gouvernement  ;  la  durée  de  sa  session  ne  pourra 
excéder  quinze  jours.  Il  nommera  un  de  ses  membres 
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tionnels  ordinaires  et  extraordinaires  étaient  mainte- 
nus aux  chiflFres  arrêtés  pour  la  même  année  (1).  Le 
gouvernement  suppléait  ainsi  d'urgence  à  l'action  des 
conseils  généraux. 

La  délégation  de  Bordeaux  ne  s'en  tint  pas  là.  Après 
avoir  dissous  les  conseils  généraux  de  Vaucluse  (2), 
de  la  Loire  (3)  et  du  Var  (4),  elle  prit,  le  25  décembre 
1870,  une  mesure  radicale  et  prononça  la  dissolution 
de  tous  les  conseils  généraux  (5).  D'énergiques  et 
nobles  protestations  se  firent  entendre  ;  hélas  !  le  pays 
se  débattait  dans  une  lutte  sans  espoir  ;  tout  se  con- 
fondit dans  la  suprême  angoisse  de  la  patrie  vaincue  et 
mutilée. 

(1)  D.  13-17  septembre  1870,  art.  1,  2. 

(2)  D.  5-29  novembre  1870. 

(3)  D.  12  décembre  1870. 

(4)  D.  17  décembre  1870. 

(5)  D.  25  et  26  décembre  1870. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  dans  notre  pays, 
qui  oublie  si  vite,  les  deux  décrets  du  25  et  du  26  décembre  1870; 
les  voici,  sans  aucun  commentaire  : 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  minuit. 
Intérieur  a  Préfets. 

La  délégation  de  la  Défense  nationale,  considérant  crue  les 
conseils  généraux,  élus  sous  l'Empire  avec  l'attache  de  la  can- 
didature officielle,  en  vertu  d'une  loi  qui  donne  à  leur  mandat 
une  durée  de  neuf  années,  constituent  une  représentation  dé- 
partementale en  opposition  complète  avec  l'esprit  des  institu- 
tions républicaines; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  dissolution  des  conseils  généraux 
doit  suivre  celle  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  des  conseils 
municipaux, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  conseils  généraux  sont  dissous. 

Art.  2.  —  Les  préfets  constitueront  d'urgence  et  provisoire- 
ment des  commissions  départementales  qui  devront  organiser 
les  budgets  des  départements  et  parer  aux  nécessités  des  services. 

Ces  commissions  seront  formées,  dans  chaque  département, 
d'un  nombre  égal  à  celui  des  cantons. 

Art.  3.  — ^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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Mais  à  peine  la  nation  eût-elle  repris  possession 
d'elle-même  que  l'Assemblée  nationale,  par  la  loi  du 
29  mars  1871,  abrogea  le  décret  du  25  décembre  1870, 
supprima  toutes  les  commissions  départementales  et 
annonça  la  reconstitution  prochaine  des  conseils 
généraux.  Cette  promesse  a  été  réalisée  par  la  loi 
du  10  août  1871. 


Bordeaux,  86  décembre^  6  /i.  30  soir. 
Intérieur  a  Préfets. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dé- 
légués pour  représenter  le  gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs  : 

Vu  les  décrets  des  13  et  16  décembre  1870  ; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1870,  daté  de  Paris,  par  lequel 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  réglé  les  dépenses 
financières  nécessaires  pour  assurer  les  services  départemen- 
taux en  1871  et  suppléer  à  l'action  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  17  décembre  présent  mois, 

Décrètent  :* 

Art.  l«r.  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arron- 
dissement sont  dissous. 

Sont  également  dissoutes  les  commissions  départementales 
dans  les  départements  où  il  en  a  été  institué. 
.  Art.  2.  —  Les  conseils  généraux  seront  remplacés  par  des 
comtnissions  départementales  composées  d'autant  de  membres 
qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département. 

Elles  seront  instituées  par  le  gouvernement  sur  la  proposi- 
tion d'urgence  des  préfets. 

Art.  3.  -^  Le  budget  départemental  sera  réglé  conformément 
au  décret  du  13  septembre  1870  et  à  la  circulaire  du  17  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  25  décembre  1870. 

Le  présent  décret  remplace  celui  qui  vous  a  été  notifié  hier. 


CHAPITRE    III. 


DE  LA  COMPOSITION  DES  CONSEILS  GÉNÉMUI. 


Il  existe,  dans  chaque  département,  un  conseil  gé- 
néral, composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  le  département. 

Pour  être  éligible  au  conseil  général,  il  faut  être 
Français,  électeur,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
domicilié  dans  le  département  ou  inscrit  au  rôle  d'une 
contribution  directe;  enfin,  il  faut  n'être  dans  aucun 
des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  ia 
loi. 

Français  ;  les  étrangers  ne  jouissent  pas  des  droits 
politiques  et  sont  exclus  des  fonctions  publiques. 

Électeur;  il  faut  être  inscrit  sur  une  liste  d'élec- 
teurs ou  justifier  qu'on  devait  y  être  inscrit  avant  le 
jour  de  l'élection.  Il  n'importe,  au  reste,  qu'on  soit 
inscrit  sur  les  listes  électorales  municipales  ou  sur  les 
listes  électorales  politiques  (1). 

Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  cet  âge  est  celui 
de  la  majorité  administrative,  au  moins,  en  règle 
générale. 

Domicilié  dans  le  département  ou  inscrit  au  rôle 
d*une  contribution  directe  ;  le  domicile  ou  l'inscription 
au  rôle  des  contributions  directes  est.  la  preuve  de 
l'existence  d'intérêts  réels  dans  le  département,  et  il 

(1)  Gomp.  D.  2  février  1852;  L.  7  juillet  1874,  30  novembre 
1875. 
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est  naturel  que  la  gestion  des  afifaires  départementales 
soit  confiée  à  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  bien 
conduire. 

Il  faut  non  pas  un  simple  paiement  de  la  contribu- 
tion, mais  une  inscription  régulière  au  rôle,  et 
antérieure  au  premier  janvier  de  l'année  où  se  fait 
l'élection  (1).  Est  encore  éligible  celui  qui,  non  inscrit, 
justifie  qu'il  avait  droit  de  l'être  à  ce  jour,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  usufruitier,  ou  à  tout  autre 
titre;  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  du  père  usufrui- 
tier légal  d'une  succession  immobilière  échue  avant 
le  premier  janvier  à  son  enfant  mineur. 

La  loi  a  de  même  déclaré  éligibles  ceitx  qui  ont 
hérité  depuis  la  même  époque  d'une  propriété  foncière 
dans  le  département.  On  le  comprend;  le  fils  qui 
succède  à  son  père  a  les  mêmes  intérêts  que  celui-ci. 
Du  reste  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  succession 
en  ligne  directe;  il  suffit  de  l'acquisition  d'un  immeuble 
à  titre  successif,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
Yaleur  de  cet  immeuble.  Nulle  distinction  non  plus 
entre  la  succession  légitime  et  la  succession  testamen- 
taire. On  n'a  pas  à  craindre,  en  effet,  que  le  titre  de 
propriétaire  ait  été  conféré  uniquement  en  vue  de 
procurer  l'éligibilité  ;  or,  c'est  cette  considération  gui  a 
fait  écarter  les  donations  entre-vifs  et  tous  autres 
'modes  d'acquisition  de  la  propriété. 

Le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés 
ne  peut  excéder  le  quart  du  nombre  total;  si  ce 
maximum  est  dépassé,  le  conseil  détermine,  par  un 
tirage  au  sort  en  séan<3e  publique,  les  élections  qui 
doivent  être  annulées. 

(1)  La  loi  a  ainsi  consacré  la  jurisprudence  antérieure  du 
Conseil  d'Etat;  arrêt  23  mars  1870  ;  élection  de  Saint-Pierre- 
Eglise. 
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pour  président,  un  autre  pour  secrétaire.  II  fera  la 
répartition  des  contributions  directes  entre  les  arron- 
dissements communaux  du  département.  Il  statuera 
sur  les  demandes  en  réduction  faites  par  les  conseils 
d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et  villages.  Il  dé- 
terminera, dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  le  nombre 
de  centimes  additionnels  dont  l'imposition  sera  de- 
mandée pour  les  dépenses  de  département.  Il  entendra 
le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  des 
centimes  additionnels  qui  auront  été  destinés  à  ces 
dépenses.  Il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  du  département  et  l'adressera  au  ministre  de 
l'intérieur. 

18.  —  Le  premier  Consul  nommera  les  préfets,  les 
conseillers  de  préfecture,  les  membres  des  conseils 
généraux  de  département,  le  secrétaire  général  de  pré- 
fecture, les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
d'arrondissement  (1). 

(1)  t  Pour  la  situation,  a  dit  M.  Thiers,  Histoire  du  Consulat 
et  de  V Empire j  t.  l^r,  liv.  2,  le  premier  Consul  était  un  véri- 
table envoyé  de  la  Providence.  Son  esprit  simple,  juste,  guidé 
par  un  caractère  actif  et  résolu,  devait  le  conduire  à  la  vraie 
solution  de  ces  difficultés.  La  Constitution  avait  placé  à  la  tête 
de  l'Etat  un  Pouvoir  exécutif  et  un  Pouvoir  législatif  :  le  Pou- 
voir exécutif,  concentré  à  peu  près  dans  un  chef  unique,  et  le 
Pouvoir  législatif,  divisé  en  plusieurs  assemblées  délibérantes. 
Il  était  naturel  de  placer  à  cnaque  degré  de  l'échelle  admini- 
strative un  représentant  du  Pouvoir  exécutif  spécialement  chargé 
d'agir,  et  à  ses  côtés,  pour  le  contrôler  ou  l^clairer  seulement, 
mais  non  pour  agir  à  sa  place,  une  petite  assemblée  délibérante, 
telle  qu'un  conseil  de  département,  d'arrondissement  ou  de 
commune.  On  dut  à  cette  idée  simple,  nette,  féconde,  la  belle 
administration  qui  existe  aujourd'hui  en  France 

Tel  fut  le  gouvernement  provincial  et  communal  en 

France  :  un  chef  unique,  préfet,  sous-préfet  ou  maire,  expédiant 
toutes  les  affaires  ;  un  conseil  délibérant,  conseil  de  départe- 
ment, d'arrondissement  ou  de  commune,  votant  les  dépenses 
locales  ;  puis  un  petit  corps  judiciaire,  placé  à  côté  du  préfet, 
seulement  pour  rendre  la  justice  administrative  :  gouvernement 
subordonné  d'une  manière  absolue  au  gouvernement  général 
pour  les  affaires  de  l'Etat,  surveillé  et  dirigé,  mais  ayant  ses 
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Quelques  années  plus  tard,  la  loi  du  2  ventôse  an  XIII, 
art.  34,  mit  à  la  disposition  des  départements  des  res- 
sources absolument  distinctes  de  toutes  les  autres  re- 
cettes publiques  et  pour  des  objets  qui  pouvaient 
n'intéresser  exclusivement  que  chaque  département. 
De  ce  jour  on  put  dire  qu'il  existait  désormais  un  budget 
départemental  : 

Les  conseils  généraux  de  département  pourront  pro- 
poser d'imposer  jusqu'à  concurrence  de  quatre  centimes 
au  plus,  soit  pour  réparations,  entretien  de  bâtiments 
et  supplément  des  frais  de  culte,  soit  pour  construction 
de  canaux,  chemins  ou  établissements  publics.  Sa  Ma- 
jesté, en  son  Conseil  d'Etat,  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
dite  imposition. 

Les  décrets  du  9  avril  et  du  16  décembre  1811  con- 
cédèrent aux  départements  la  propriété  des  édifices 
occupés  pour  le  service  de  l'administration,  des  cours  et 
tribunaux  et  de  l'instruction  publique,  et  les  chargèrent 

vues  propres  pour  les  affaires  départementales  et  communales. 
L'ordre  n'a  pas  cessé  de  régner,  pas  plus  que  la  justice,  depuis 
que  cette  belle  et  simple  institution  existe  parmi  nous,  c'est- 
à-dire  depuis  près  d'un  demi-siècle.  » 

Quant  à  la  nomination  des  conseillers  généraux  par  le  pre- 
mier Consul,  l'historien  ajoute  : 

«  Ce  pouvoir,  excessif  en  temps  ordinaire,  était  en  ce  moment 
nécessaire.  L'élection,  en  effet,  était  impossible  pour  la  forma- 
tion des  conseils  locaux,  tout  comme  pour  la  formation  des 
grandes  assemblées  politiques.  Elle  nWrait  donné  que  des 
agitations  funestes,  de  petits  triomphes  alternatifs  à  tous  les 
partis  extrêmes,  au  lieu  d'une  fusion  paisible  et  féconde  de 
tous  les  partis  modérés;  fusion  qui  était  indispensable  pour 
fonder  la  société  nouvelle  avec  les  débris  réunis  de  la  société 
ancienne.  » 

Il  est  facile  de  reconnaître  dans  ce  jugement  l'homme  d'Etat 
qui  était  à  la  tête  du  gouvernement  de  notre  pays,  au  moment 
même  où  la  loi  du  10  août  1871  a  été  votée.  M.  Thiers  a  fait 
un  magnifique  tableau  des  institutions  du  Consulat;  on  peut 
ne  point  partager  sans  réserves  son  admiration  ;  mais  il  faut 
reconnaître  que  nul,  mieux  que  l'illustre  historien,  n'a  com- 

Êris  et  défendu  cette  organisation,  simple  et  forte,  dont  les 
ienfaits  ont,  certainement,  surpassé  les  abus. 
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de  l'entretien  des  routes  impériales  de  troisième  classe; 
.mais  les  départements  n'étaient  point  encore,  au  moins 
unanimement  et  légalement,  considérés  comme  pro- 
priétaires (i).  Les  lois  de  finances  autorisaient  bien,  il 
est  vrai,  chaque  année,  le  vote  de  centimes  facultatifs 
d'utilité  départementale  (2);  la  loi  du  31  juillet  1821, 
art.  20,  celle  du  2  août  1829,  art.  4  (3),  permirent  le 
vote  de  centimes  spéciaux  pour  le  cadastre  ;  de  même, 
les  lois  du  28  juin  1833,  art.  13,  du  21  mai  1836,  art.  8, 
établirent  les  centimes  spéciaux  pour  l'instruction  pri- 
maire et  les  chemins  vicinaux,  mais  c'est  seulement  par 
la  loi  du  10  mai  1838  que  la  personnalité  civile  du  dé- 
partement fut  consacrée. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  institutions  dé- 
partementales acquirent  un  développement  en  harmonie 
avec  ce  libéralisme  sage  qui  pénétrait  alors  dans  la 
politique  et  l'administration.  Déjà^  en  1821  et  en  1829, 
il  est  juste  de  le  reconnaître  à  l'honneur  de  la  Res- 
tauration, des  projets  d'organisation  municipale  et 
départementale  avaient  été  préparés.  Ils  ne  purent 
aboutir  (4).  La  loi  du  22  juin  1833  appela  enfin  les 

• 

(1)  Avis  Conseil  d'Etat,  20  novembre  1818, 15  octobre  1819. 
(2}  L.  25  mars  1817,  art.  34.  L.  31  juiUet  1821,  art.  30. 

(3)  L'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829  a  autorisé  les  conseils 
généraux  à  voter  annuellement,  pour  l'exécution  des  travaux 
du  cadastre,  5  centimes  additionnels  au  prineipal  de  la  contri- 
bution foncière.  Depuis,  cette  imposition  figure  chaque  année 
au  budget  des  dépenses  spéciales. 

(4)  Suivant  le  projet  présenté  par  M.  de  Martignac  à  la 
Chambre  des  députés,  le  9  février  1829,  les  conseils  d'arron- 
dissement devaient  se  composer  d'autant  de  membres  que 
l'arrondissement  avait  de  cantons,  sans  que  ce  nombre  pût 
descendre  au-dessous  de  neuf.  Les  conseillers  d'arrondissement 
étaient  élus  par  les  assemblées  de  canton  ;  ces  assemblées  com- 
prenaient :  les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  con- 
tributions directes,  ayant  leur  domicile  réel  ou  politique  dans 
le  canton,  au  nombre  d'un  par  cent  habitants  jusqu'à  cinq  mille 
et  d'un  par  mille  habitants  au-dessus  de  cinq  mille  ;  les  membres, 
du  corps  municipal  choisis  par  le  conseil  de  chaque  commune, 
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électeurs  à  nommer  leurs  représentants  au  conseil  gé- 
néral et  la  loi  du  10  mai  1838  régla  les  attributions  des 
assemblées  départementales.  Cette  dernière  loi  est  une 
des  meilleures  parmi,  toutes  celles  que  nous  devons  au 
régime  parlementaire. 

Le  département  est  expressément  reconnu  comme 
personne  civile.  Il  est  propriétaire  ;   il    peut  recevoir 

au  scrutin  et  à  la  majorité,  au  nombre  d'un  par  cinq  cents  ~ 
habitants.  Les  membres  des  conseils  généraux  étaient  élus  par 
les  conseils  d'arrondissement. 

Quant  aux  attributions  des  conseils  généraux,  nous  vous 
proposons,  disait  M.  de  Martignac,  défendant  le  projet  de 
loi,  d'établir  ou  plutôt  de  conserver  des  conseils  composés 
des  hommes  les  plus  considérables  d'un  département,  de  leur 
conûer  la  mission  de  peser  les  charges,  de  s'assurer  (jue  les 
dépenses  qui  touchent  à  ce  département  ont  été  faites  en 
conformité  des  intentions  de  ceux  qui  les  paient,  de  réduire 
leurs  attributions  à  cette  limite  et  de  fixer  à  quinze  jours  la 
durée  de  leur  session  annuelle. 

Amendé  par  la  commission,  qui  réprouvait  les  combinaisons 
complexes  du  nouveau  mode  d'élection  et  réclamait  le  droit 
d^électeur  pour  ceux  qui  élisaient  les  députés,  combattu  par  les 
uns  comme  portant  atteinte  à  la  prérogative  royale,  blâmé  par 
les  autres  comme  l'expression  de  craintes  exagérées  contre  la 
démocratie  et  le  triomphe  d'un  principe  aristocratique  désavoué 
par  les  mœurs  du  pays,  le  projet  fut,  après  une  discussion 
mémorable,  où  la  sagesse  et  le  libéralisme  du  ministère  suc- 
combèrent, pour  le  malheur  de  la  France,  retiré  le  8  avril  1829. 

M.  Batbie  a  caractérisé,  avec  justesse,  la  tentative  de  M.  de 
Martignac  :  «  Les  intentions  sincèrement  libérales  de  M.  de 
Martignac,  dit-il,  furent  écrasées  dans  la  lutte  ardente  dés 
partis,  entre  les  passions  des  opposants,  qu'aucune  concession 
ne  pouvait  satismire,  et  les  tendances  d'un  gouvernement  qui 
vomait  faire  servir  la  restauration  de  la  dynastie  au  rétablisse- 
ment des  institutions  d'ancien  régime.  Le  dévouement  de  M.  de 
Martignac  parut  suspect  à  la  monarchie  parce  que  les  doctrines 
du  ministre  touchaient  à  l'école  libérale,  et  le  parti  libéral,  qui 
aspirait  au  pouvoir  cour  lui-même,  abandonna  1«  président  du 
Conseil,  sans  lui  tenir  compte  de  ses  nobles  désirs,  parce  que 
ses  sentiments  le  liaient  à  la  cause  du  royalisme.  Une  fois 
de  plus,  la  chute  de  ce  cabinet  prouva  que  la  modération  et  la 
sincérité  sont  les  vertus  qui  conviennent  aux  époques  de 
calme  et  qu'il  est  presque  inutile  de  faire  entendre  leur  voix 
dans  les  temps  de  lutte  à  outrance.  M.  de  Martignac  donna  le 
rare  exemple  d'un  ministre  demandant  à  limiter  sa  propre 
puissance.  •  Traité  de  droit  public  et  administratif,  t.  ÎV, 
p.  432. 


,    ! 
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des  donations,  aliéner,  plaider  et  transiger  (1).  Son 
budget  est  divisé  en  sections,  suivant  la  nature  des 
dépenses,  ordinaires,  facultatives,  extraordinaires.  Le 
conseil  général  délibère  sur  une  foule  d'objets,  et  si 
jamais  sa  délibération  n'est  souveraine  et  définitive, 
si  elle  doit  être  approuvée,  selon  les  cas,  par  le  roi  ou 
par  le  ministre,  ou  par  le  préfet  (2),  une  liberté  d'ap- 
préciation considérable  lui  appartient  cependant.  C'est 
en  faisant  usage  de  ce  pouvoir  que  les  conseils  géné- 
raux ont  mérité  dé  le  voir  étendre,  à  la  satisfaction  de 
tous  les. esprits  libéraux  et  pour  le  bien  du  pays. 

Depuis  1848  (3),  chaque  canton  a  nommé  un  con- 
seiller général;  la  loi  du  22  juin  1833  limitait  au 
contraire  à  trente,  quelque  fût  le  nombre  des  cantons 
du  département,  le  maximum  des  membres  du  conseil. 
La  loi  du  7  juillet  1852  édicta  quelques  dispositions 
organiques  de  détail,  entre  autres  la  nomination  du 
bureau  par  le  chef  de  l'Etat  (4)  ;  les  attributions  des 
assemblées  départementales  ne  furent  pas  modifiées  ; 
le  décret  du  25  mars  de  la  même  année,  souvent 
appelé  décret  de  décentralisation,  n'avait,  en  réalité,  que 
déplacé,  en  le  transportant  du  ministre  au  préfet,  le 
droit  de  décision  définitive  toujours  réservé  au  pouvoir 
central. 

Mais  la  loi  du  18  juillet  1866  fut,  au  contraire,  une 
véritable  loi  de  décentralisation.  Pour  la  première  fois, 
le  conseil  général  reçut  le  droit  de  prendre  des 
décisions  souveraines,  exécutoires  par  elles-mêmes, 
sans   aucune    approbation.   Ses   délibérations   furent 

(1)  L.  10  mai  1838,  art.  89,  30,  31,  36,  38.  ' 

(2)  L.  10  mai  1838,  art.  5. 

(3)  D.  3  juillet  1848. 

(4)  L.  7  juiUet  1852,  art.  5. 
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désormais  de  deux  sortes  :  les  unes,  définitives,  ne 
pouvaient  être  annulées  que  pour  violation  de  la  loi  ; 
quant  aux  autres,  délibérations  simples,  le  gouverne- 
ment avait  le  droit  d'en  suspendre  l'exécution.  Le 
budget  départemental  est  simplifié  à  l'image  du 
budget  de  l'Etat.  Il  n'y  a  plus  de  dépenses  obligatoires 
que  les  dépenses  intéressant  les  services  généraux. 
Des  centimes  additionnels  et  des  emprunts  extraordi- 
naires, remboursables  dans  un  délai  de  douze  années, 
peuvent  être  votés  par  le  conseil.  L'administration 
départementale  lui  est  confiée;  la  loi  le  charge  en 
outre  d'un  contrôle  important  sur  l'administration  des 
communes.  Une  part  légitime  est  faite  à  l'initiative 
individuelle  et  les  départements  sont  mis  en  possession 
d'une  véritable  autonomie  (1). 

On  connaît  les  événements  et  le  retour  vers  le  ré- 
gime-parlementaire, qui  signalèrent  le  commencement 
de  l'année  1870.  Conséquence  de  ces  événements,  la 
loi  du  23  juillet  de  cette  même  année  rendit  aux  con- 
seils généraux  la  nomination  de  leur  bureau,  le  droit 
de  faire  un  règlement  intérieur,  et  fixa  ce  qui  avait 
rapport  aux  procès-verbaux  et  aux  comptes-rendus  des 
délibérations  (2).  Mais  cette  loi,  par  suite  de  l'invasion 
étrangère,  demeura  à  peu  près  sans  exécution. 

On  sait  aussi  comment  le  gouvernement  du,  4  Sep- 
tembre traita  les  conseils  généraux.  Le  décret,  rendu 
à  Paris  le  13  septembre  1870,  ordonna  que  la  réparti- 
tion des  contingents  assignés  aux  départements  pour 
l'année  1871,  par  la  loi' de  finances  du  27  juillet  pré- 
cédent, serait  faite  par  les  préfets^  diaprés  les  bases 
de  la  répartition  pour  l'année  1870.  Les  centimes  addi- 

(1)  L.  18  juiUet  1867,  art.  1. 

(2)  L.  23  juillet  1870,  art.  1,  2. 
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tionnels  ordinaires  et  extraordinaires  étaient  mainte- 
nus aux  chiflFres  arrêtés  pour  la  même  année  (1).  Le 
gouvernement  suppléait  ainsi  d'urgence  à  Paction  des 
conseils  généraux. 

La  délégation  de  Bordeaux  ne  s'en  tint  pas  là.  Après 
avoir  dissous  les  conseils  généraux  de  Vaucluse  (2), 
de  la  Loire  (3)  et  du  Var  (4),  elle  prit,  le  25  décembre 
1870,  une  mesure  radicale  et  prononça  la  dissolution 
de  tous  les  conseils  généraux  (5).  D'énergiques  et 
nobles  protestations  se  firent  entendre  ;  hélas  !  le  pays 
se  débattait  dans  une  lutte  sans  espoir  ;  tout  se  con- 
fondit dans  la  suprême  angoisse  de  la  patrie  vaincue  et 
mutilée. 

(1)  D.  13-17  septembre  1870,  art.  1,  2. 

(2)  D.  5-29  novembre  1870. 

(3)  D.  12  décembre  1870. 

(4)  D.  17  décembre  1870. 

(5)  D,  25  et  26  décembre  1870. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  dans  notre  pays, 
qui  oublie  si  vite,  les  deux  décrets  du  25  et  du  26  décembre  1870; 
les  voici,  sans  aucun  commentaire  : 

BordeauoG,  25  décembre  1870,  minuit. 
Intérieur  a  Préfets. 

La  délégation  de  la  Défense  nationale,  considérant  que  les 
conseils  généraux,  élus  sous  l'Empire  avec  l'attache  de  la  can- 
didature officielle,  en  vertu  d'une  loi  qui  donne  à  leur  mandat 
une  durée  de  neuf  années,  constituent  une  représentation  dé- 
partementale en  opposition  complète  avec  l'esprit  des  institu- 
tions républicaines; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  dissolution  des  conseils  généraux 
doit  suivre  celle  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  des  conseils 
municipaux. 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  conseils  généraux  sont  dissous. 

Art.  2.  —  Les  préfets  constitueront  d'urgence  et  provisoire- 
ment des  commissions  départementales  qui  devront  organiser 
les  budgets  des  départements  et  parer  aux  nécessités  des  services. 

Ces  commissions  seront  formées,  dans  chaque  département, 
d'un  nombre  égal  à  celui  des  cantons. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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Mais  à  peine  la  nation  eût-elle  repris  possession 
d'elle-même  que  l'Assemblée  nationale,  par  la  loi  du 
29  mars  1871,  abrogea  le  décret  du  25  décembre  1870, 
supprima  toutes  les  commissions  départementales  et 
annonça  la  reconstitution  prochaine  des  conseils 
généraux.  Cette  promesse  a  été  réalisée  par  la  loi 
du  10  août  1871. 


Bordeaux,  36  décembre^  6  /i.  30  soir. 
Intérieur  a  Préfets. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dé- 
légués pour  représenter  le  gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs  : 

Vu  les  décrets  des  12  et  16  décembre  1870; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1870,  daté  de  Paris,  par  lequel 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  réglé  les  dépenses 
financières  nécessaires  pour  assurer  les  services  départemen- 
taux en  1871  et  suppléer  à  Faction  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  17  décembre  présent  mois. 

Décrètent  :* 

Art.  1*'.  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arron- 
dissement sont  dissous. 

Sont  également  dissoutes  les  commissions  départementales 
dans  les  départements  où  il  en  a  été  institué. 
,  Ai't.  2.  —  Les  conseils  généraux  seront  remplacés  par  des 
comtnissiohs  départementales  composées  d'autant  de  membres 
qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département. 

Elles  seront  instituées  par  le  gouvernement  sur  la  proposi- 
tion d'urgence  des  préfets. 

Art.  3.  — »  Le  budget  départemental  sera  réglé  conformément 
au  décret  du  13  septembre  1870  et  à  la  circulaire  du  17  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  25  décembre  1870. 

Le  présent  déciret  remplace  celui  qui  vous  a  été  notifié  hier. 


CHAPITRE    III. 


DE  LA  COMPOSITION  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Il  existe,  dans  chaque  département,  un  conseil  gé- 
néral, composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  le  département. 

Pour  être  éligible  au  conseil  général,  il  faut  être 
Français,  électeur,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
domicilié  dans  le  département  ou  inscrit  au  rôle  d'une 
contribution  directe  ;  enfin,  il  faut  n'être  dans  aucun 
des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  Ja 
loi. 

Français  ;  les  étrangers  ne  jouissent  pas  des  droits 
politiques  et  sont  exclus  des  fonctions  publiques. 

Électeur;  il  faut  être  inscrit  sur  une  liste  d'élec- 
teurs ou  justifier  qu'on  devait  y  être  inscrit  avant  le 
jour  de  l'élection.  Il  n'importe,  au  reste,  qu'on  soit 
inscrit  sur  les  listes  électorales  municipales  ou  sur  les 
listes  électorales  politiques  (1). 

Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  cet  âge  est  c^lui 
de  la  majorité  administrative,  au  moins,  en  règle 
générale. 

Domicilié  dans  le  département  ou  inscrit  au  rôle 
d*une  coyitribution  directe  ;  le  domicile  ou  l'inscription 
au  rôle  des  contributions  directes  est,  la  preuve  de 
l'existence  d'intérêts  réels  dans  le  département,  et  il 

(1)  Gomp.  D.  2  février  1852;  L.  7  juillet  1874,  30  novembre 
1875. 


DE  LA  COMPOSITION  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX.   39 

est  naturel  qae  la  gestion  des  affaires  départementales 
soit  confiée  à  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  bien 
conduire. 

Il  faut  non  pas  un  simple  paiement  de  la  contribu- 
tion, mais  une  inscription  régulière  au  rôle,  et 
antérieure  au  premier  janvier  de  l'année  où  se  fait 
l'élection  (1).  Est  encore  éligible  celui  qui,  non  inscrit, 
justifie  qu'il  avait  droit  de  l'être  à  ce  jour,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  usufruitier,  ou  à  tout  autre 
titre;  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  du  père  usufruit 
tier  légal  d'une  succession  immobilière  échue  avant 
le  premier  janvier  à  son  enfant  mineur. 

La  loi  a  de  même  déclaré  éligibles  ceux  qui  ont 
hérité  depuis  la  même  époque  d'une  propriété  foncière 
dans  le  département.  On  le  comprend;  le  fils  qui 
succède  à  son  père  a  les  mêmes  intérêts  que  celui-ci. 
Du  reste  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  succession 
en  ligne  directe;  il  suffit  de  l'acquisition  d'un  immeuble 
à  titre  successif,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
valeur  de  cet  immeuble.  Nulle  distinction  non  plus 
entre  la  succession  légitime  et  la  succession  testamen- 
taire. On  n'a  pas  à  craindre,  en  effet,  que  le  titre  de 
propriétaire  ait  été  conféré  uniquement  en  vue  de 
procurer  l'éligibilité  ;  or,  c'est  cette  considération  qui  a 
fait  écarter  les  donations  entre-vifs  et  tous  autres 
modes  d'acquisition  de  la  propriété. 

Le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés 
ne  peut  excéder  le  quart  du  nombre  total;  si  ce 
maximum  est  dépassé,  le  conseil  détermine,  par  un 
tirage  au  sort  en  séance  publique,  les  élections  qui 
doivent  être  annulées. 

(1)  La  loi  a  ainsi  consacré  la  jurisprudence  antérieure  du 
Conseil  d'Etat;  arrêt  23  mars  1870  ;  élection  de  Saint-Pierre- 
Ëglise. 
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Il  faut  enfin  que  le  candidat  ne  soit  dans  aucun  des 
cas  d'incapacité  ou  d^ incompatibilité  prévus  par  la  loi. 

L'incapacité  tient  à  une  déchéance,  à  une  condam- 
nation, encourues  par  l'individu  qui  en  est  frappé  ;  elle 
entraîne  une  idée  d'indignité. 

L'incompatibilité  résulte  de  la  situation  particulière, 
des  fonctions  exercées,  d'une  influence  acquise  ou 
présumée.  Elle  est  relative,  quant  à  la  durée  et  quant 
à  l'étendue  territoriale.  La  loi  a  eu  en  vue  la  sincérité 
du  suffrage^  sa  complète  liberté  et  eiîcore  la  dignité  du 
fonctionnaire,  dignité  que  la  vivacité  des  luttes  élec- 
torales peut  compromettre.  Aussi  l'incompatibilité 
cesse-t-elle  avec  la  fonction  qui  la  produit  et,  même 
tant  qu'elle  existe,  ordinairement,  elle  n'a  d'effet  que 
dans  la  circonscription  où  le  candidat  exerce  sa 
fonction  (1). 

L'incapacité  étant  au  contraire  essentiellement  per- 
sonnelle, rend  inéligible  dans  tous  les  départements. 

Ainsi  ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général  les 
citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

«  L'art.  7,  a  fort  bien  dit  le  rapporteur,  introduit 
dans  notre  législation  électorale  un  principe  nouveau, 

» 

qu'on  s'étonne  de  n'y  pas  voir  figurer.  N'y  a-t-il  pas 
en  effet  quelque  chose  de  choquant  pour  la  morale 
publique  à  voir  siéger  dans  une  assemblée  chargée 
d'aussi  graves  intérêts,  celui  que  la  justice  a  prononcé 
incapable  d'administrer  les  siens  sans  l'assistance  d'un 

(1)  On  ne  peut  admettre,  dit  très-bien  le  rapport,  qu'un 
fonctionnaire  exerçant  sur  ses  concitoyens  une  autorité  qu'il 
tient  de  la  loi,  puisse  en  même  temps  venir  solliciter  leurs 
votes  ;  car  s'il  est  élu,  l'indépendance  du  vote  peut  être  révo- 
quée en  doute,  et  s'il  ne  l'est  pas,  son  autorite  morale  subit 
une  atteinte  fâcheuse  ;  dans  tous  les  cas,  il  sera  accusé  de  se 
servir  de  son  pouvoir  pour  favoriser  ses  amis  ou  se  venger  de 
ses  adversaires. 
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conseil  judiciaire?  Le  prodigue  peut  assurément  être 
un  fort  honnête  homme^  mais  il  doit  être  exclu  de 
toute  position  où  il  y  a  des  exemples  à  donner  et  une 
responsabilité  à  partager.  » 

Une  antre  incapacité  résulte  du  dernier  paragraphe 
de  Tart.  34. 

Lorsqu'un  conseiller  général  a  été  condamné  pour 
avoir  pris  part  à  une  réunion  illégale  du  conseil^  le 
jugement  de  condamnation  prononce,  outre  la  peine 
édictée  par  l'art.  258  du  Gode  pénal  (1),  l'exclusion 
du  conseil  et  l'inéligibilité  pendant  les  trois  années  qui 
suivent  la  condamnation. 

Les  termes  de  l'article  sont  impératifs  et  absolus  ; 
l'inéligibilité  ne  résulte  pas  de  plein  droit  de  la  con- 
damnation ;  elle  doit  être  prononcée  par  le  tribunal,  qui 
n'a  pas  la  faculté  de  la  supprimer,  de  la  restreindre 
ou  de  l'étendre  :  elle  emporte  l'incapacité  d'être  élu 
dans  aucun  département  pendant  trois  ans. 

Les  incompatibilités  sont  énumérées  par  les  art.  8, 
9,  10,  11  et  18  : 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil 
général  : 

1*^  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture,  dans  le  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Ces  dernières  expressions  doivent  être  rectifiées 
à  l'aide  de  l'art.  9. 

Art.  9.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est 
incompatible  dans  toute  la  France  avec  les  fonctions 
énumérées  aux  n®*  1  et  7  de  l'art.  8. 

(1)  Art.  258,  C.  P.  —  Quiconque,  aans  titre,  se  sera  immiscé 
dans  des  fonctions  publiques  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait 
les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux, 
si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 
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Cette  incompatibilité  est  donc  d'une  espèce  particu- 
lière; elle  met  obstacle  à  Télection  dans  tout  dépar- 
tement quelconque.  Les  préfets  ne  peuvent  évidemment 
être  enlevés  à  leurs  fonctions  par  aucun  mandat 
électif;  ils  doivent  prendre  part  aux  sessions  du  conseil 
général  de  leur  département;  comment  pourraient-ils 
dès  lors  assister,  en  même  temps,  aux  séances  d'un 
autre  conseil  dans  un  département  voisin? 

2®  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et 
substituts  du  procureur  général  près  les  cours  d'appel, 
dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour; 

3^  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires, 
juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  ; 

D'où  il  suit  que  les  juges  suppléants  ne  sont  pas 
compris  dans  l'exclusion,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
chargés  de  l'instruction;  que  les  juges  du  tribunal  du 
chef-lieu,  bien  qu'appelés  à  faire  partie  de  la  cour 
d'assises,  dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dépar- 
tement, sont  inéligibles  seulement  dans  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu  et  non  dans  le  reste  du  département, 
et  qu'enfin  aucune  restriction  n'est  édictée  en  ce  qui 
concerne  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  ma- 
gistrats élus  et  dans  une  situation  spéciale,  pour 
laquelle  n'existent  pas  de  raisons  justifiant  l'incompa- 
tibilité. 

4®  Les  juges  de  paix  dans  leurs  cantons; 

Leurs  suppléants  sont  éligibles  sans  aucune  restriction. 

5°  Les  généraux  commandant  les  divisions  ou  les 
subdivisions  territoriales,  dans  l'étendue  de  leurs  com- 
mandements (1); 

(1)  Depuis  la  loi  du  10  août  1871,  Torganisation  militaire 
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6^  Les  préfets  maritimes,  majors  généraux  de  la 
marine  et  commissaires  de  l'inscription  maritime,  dans 
les  départements  où  ils  résident; 

7^  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les 
cantons  de  leur  ressort. 

On  a  vu  plus  haut  que  pour  eux,  l'inéligibilité  s'étend 
à  toute  la  France. 

8®  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et  les  in- 
génieurs ordinaires  d'arrondissement,  dans  le  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

La  loi  ne  s'applique  qu'aux  ingénieurs  ordinaires  et 
non  aux  ingénieurs  des  services  extraordinaires,  tels 
que  les  ingénieurs  des  chemins  de  fer,  des  ports,  des 
canaux.  Elle  atteint  l'ingénieur  d'arrondissement  dans 
toute  l'étendue  du  département. 

9^  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort; 

10<*  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de 
l'académie  ; 

11°  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.. 

Les  inspecteurs  généraux  ne  sont  pas  compris  dans 
ce  texte;  ils  ne  sont  pas  attachés  exclusivement  à  tels 
ou  tels  départements;  ils  sont  éligibles  partout,  sans 

exception. 

• 

de  la  France  a  été  gravement  et  heureusement  modifiée.  Gomp. 
L.  27  juillet  187^,  24  juillet  1873, 13  mars  1875,  Le  territoire  de  la 
France  est  divisé  eh  dix-huit  régions,  à  la  tête  de  chacune  des- 
quelles est  un  général  commandant  en  chef.  Chacune  des  dix-huit 
logions  comprend  huit  subdivisions  de  région.  Les  régions  et  sub- 
divisions ont  été  délimitées  par  le  décret,  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  du  6  août  1874.  Un  corps  d'armée 
spécial  est  affecté  à  l'Algérie.  Les  généraux  commandant  eu 
chef  les  corps  d'armée  sont  inéligibles  dans  l'étendue  de  leurs 
commandements;  l«s  généraux  sous  leurs  ordres,  dans  leurs 
subdivisions. 
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12®  Les  ministres  des  diflférents  cultes,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort. 

Il  s'agit  uniquement  des  prêtres  et  autres  ministres 
des  cultes  ayant  autorité  légale,  exerçant  une  fonction 
reconnue  par  l'Etat,  et  non  des  prêtres  habitués,  quels 
que  soient  les  services  qu'ils  rendent  aux  fidèles  (1). 
Pour  ceux-ci,  en  effet,  il  n'existe  aucune  raison  de  les 
soustraire  au  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen;  on 
n'a  pas  à  redouter  une  pression  exercée  sur  l'électeur 
par  suite  de  leur  fonction,  et  rien  n'exigeait  que  la  loi 
les  protégeât  contre  les -conséquences  de  la  lutte  élec- 
torale. 

13®  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre,  em- 
'  ployés  à  l'assiette,  à  la  perception  et  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  au 
paiement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Par  là  sont  atteints  les  directeurs  généraux  des  mi- 
.  nistères  dans  le  département  de  la  Seine,  les  con- 
trôleurs des  contributions  directes,  les  vérificateurs  de 
l'enregistrement,  les'  receveurs  des  communes,  des 
hospices,  des  établissements  de  bienfaisance  dans  leurs 
départements  respectifs  (2).  Tous  ces  fonctionnaires 

(1)  La  môme  incompatibilité  existe  pour  les  fonctions  muni- 
cipales. V.  L.  5  mai  1855,  art.  5-30,  9-lo,  10-4o.  Toutefois  le 
prêtre,  (jui  reçoit  une  subvention  de  la  commune  pour  remplir 
un  service  religieux,  par  exemple,  pour  dire  la  messe  de  midi, 
faire  un  catéchisme,  etc.,  et  qui,  ^ar  suite,  ne  peut  être  élu 
conseiller  municipal  dans  la  commune,  pourrait  être,  au  con- 
seil général,  le  représentant  du  canton  auquel  appartient  cette 
commune. 

(2)  La  question  a  été  autrefois  très- vivement  débattue;  v.  Cas- 
sât., 30  juin  1841;  Gons.  d'Etat,  13  août  1840,  31  juillet  1843. 
Elle  est  tranchée  aujourd'hui  pour  tous  les  comptables  par  les 
expressions  générales  de  l'art.  8-13o.  Tous  les  comptables  de 
deniers  publics  sont  inéligibles  dans  le  département.  Et  les 
deniers  des  établissements  de  bienfaisance  sont  des  deniers 
publics.  D.  31  mai  1862.  art.  l«^  • 
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sont  chargés  de  l^administration  des  deniers  publics,  et 
la  loi  les  a  tous  compris,  quel  que  soit  le  titre  auquel 
ils  concourent  à  la  gestion  financière  du  pays. 

14®  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  manufactures  de  tabac,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

15®  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents 
des  eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

16®  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans  les 
cantons  de  leur  ressort. 

Art.  10.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est 
incompatible  dans  le  département  avec  les  fonctions 
d'architecte  départemental,  d'agent-voyer,  d'employé 
des  bureaux  de  la  préfecture  ou  d'une  sous-préfecture, 
et  généralement  de  tous  les  agents  salariés  ou  subven- 
tionnés sur  les  fonds  départementaux. 

La  même  incompatibilité  existe  à  l'égard  des  entre- 
preneurs des  services  départementaux. 

L'architecte  de  l'Etat  et  les  architectes  des  communes 
peuvent  être  élus  dans  le  département,  l'article  qui 
précède  ne  visant  que  l'architecte  départemental. 

Des  agents  salariés  et  subventionnés,  ceux-là  seule- 
ment ne  peuvent  pas  être  élus  qui  reçoivent  habituelle- 
ment un  traitement,  des  fonds  sur  le  budget  départe- 
mental; tels  sont  les  archivistes  départementaux,  les 
directeurs  des  écoles  de  dressage,  d'agriculture  ;  mais 
une  subvention  isolée,  accordée  dans  un  but  scien- 
tifique, industriel  ou  agricole,  ne  rendrait  évidemment 
pas  inéligible. 

Comme  toutes  ces  incompatibilités  tirent  leur  raison 
d'être  d'une  fonction  publique,  la  démission  donnée 
par  le  fonctionnaire  et  régulièrement  acceptée  (1)  le  rend 

(1)  Mais  il  ne  suffirait  pas  de  la  démission  donnée;  il  est 


\ 
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immédiatement  éligible,  quelle  qu'ait  été  la  date  de  la 
cessation  des  fonctions. 

Mais  l'incompatibilité  survenue  après  Pélection  pro- 
duit  le  môme  elQfet  qu'auparavant  :  avant  l'élection,  elle 
s'opposait  à  l'entrée  au  conseil  général  ;  après  l'élec- 
tion, elle  ferme  le  conseil  au  conseiller  élu. 

Art.  18.  —  Tout  conseiller  général  qui,  par.  une 
cause  survenue  postérieurement  à  son  élection,  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  7,  8,  9  et 
10,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est  déclaré  démission- 
naire par  le  conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  les 
réclamations  de  tout  électeur. 

Nul  lie  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
généraux. 

En  cas  d'élection  dans  deux  départements,  le  con- 
seiller est  tenu  de  faire  connaître  son  option  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  décision  relative  à  sa  der- 
nière élection  vérifiée.  Sinon  le  sort  désignera  le  conseil 
où  il  devra  siéger.  Gomme  on  l'a  remarqué  dans  la 
discussion,  ce  cas  ne  s'est  jamais  présenté  et  il  est 
très-probable  qu'il  ne  se  présentera  jamais.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  faut  dire,  si  l'on  tient  à  résoudre  la  question, 
que  les  deux  conseils  généraux  auraient  le  môme  pou- 
voir et  devraient  s'entendre  pour  le  tirage  au  sort. 

Toute  incompatibilité  étant  de  droit  étroit,  aucune 
restriction  ou  exclusion,  autre  que  celles  dont  il  vient 

nécessaire  que  la  démission  ait  été  acceptée.  Seule,  en  effet, 
l'acceptation  rend  la  démission  irrévocable.  Le  fonctionnaire 
public  démissionnaire  est  obligé,  jusqu'à  l'acceptation,  de 
remplir  sa  fonction,  et  par  conséquent,  jusqu'à  cette  accepta- 
tion, il  peut  reprendre  sa  démission.  Telle  est  la  pratigue 
constante  des  assemblées  politiques  et  telle  doit  être  aussi  la 
règle  pour  toutes  les  fonctions  publiques.  Gons.  d'Etat, 
6  juin  1873. 
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d*être  parlé,  ne  doit  être  admise.  La  loi  a  sagement 
écarté  deux  propositions  en  sens  inverse,  ayant  pour 
hut,  l'une,  d'admettre  de  plein  droit  tous  les  députés 
au  conseil  général,  l'autre,  de  les  en  exclure. 

Il  ne  convient  pas  d'imposer  comme  conseiller  général 
celui  qui  a  reçu  le  mandat  de  député,  mandat  politique, 
tandis  que  le  mandat  de  conseiller  général  ne  l'est 
pas.  C'est  aux  électeurs  de  choisir,  de  multiplier  leurs 
représentants,  ou  de  réunir  leurs  suflFrages  sur  la  même 
personne,  plusieurs  fois  et  pour  des  objets  différents. 
D'un  autre  côté,  exclure  tous  les  députés  des  conseils 
généraux,  ce  serait,  contrairement  à  ce  qui,  depuis 
quarante  ans,  a  produit  d'excellents  résultats,  sup- 
primer, au  détriment  de  l'intérêt  du  pays,  cet  échange 
nécessaire  de  communications  et  de  lumières  entre  le 
Pouvoir  législatif  et  les  assemblées  départementales. 
Il  faut  que  le  Parlement  connaisse  lés  aspirations,  les 
besoins,  les  plaintes  du  pays  ;  qui,  mieux  que  les 
conseils  généraux,  pourrait  lui  en  porter  l'expression 
fidèle  et  désintéressée?  Et  pourquoi  priver  la  société 
de  ces  rapports  féconds  entre  ceux  à  qui  elle  a  confié 
le  soin  de  ses  destinées  ?  Interdire  aux  députés  l'accès 
des  conseils  généraux  serait  d'ailleurs  une  étrange 
manière  de  reconnaître  ce  que  les  assemblées  politiques 
doivent  aux  conseils  départementaux.  Le  bon  sens  des 
populatipns  n'a-t-il  pas,  de  tout  temps,  regardé  les 
représentants  du  département  comme  les  meilleurs 
soutiens  de  Tordre  social  ;  ne  les  a-t-il  pas  décimés, 
lors  de  tous  les  scrutins  politiques,  pour  les  envoyer 
au  Parlement  (1)? 

(1)  En  Belgique,  au  contraire,  la  loi  déclare  que  les  membres 
de  la  Chambre  des  représentants  ou  du  Sénat  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  conseils  provinciaux. 
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DE  L'ELECTION  AU   CONSEIL  GENERAL. 


Chaque  canton  du  département  élit  un  membre  du 
conseil  général, 

La  règle  est  fondée  sur  ce  que  chaque  canton  forme 
une  réunion  d'intérôts,  moins  étroite  sans  doute  que 
l'individualité  communale,  mais  assez  naturelle  cepen- 
dant (1).  On  s'est  arrêté  à  l'unité  cantonale ,  sans  égard 
à  la  population  de  chaque  canton,  ni  au  nombre  des 
cantons  du  département.  L'étendue,  le  nombre,  la 
population  des  cantons  sont  très-variables  dans  les 
départements  :  tout  canton,  quel  qu'il  soit,  élit  un 
conseiller  général  et  n'en  élit  qu'un  seul.  Autrement 
on  eût  créé,  selon  la  forte  expression  d'un  repré- 
sentant, le  despotisme  de  la  masse  contre  le  droit. 
Il  n'a  pas  été  fixé  non  plus  de  nombre  minimum; 
ainsi  le  Nord  a  soixante  conseillers  généraux  et  les 
Pyrénées-Orientales  dix-sept  seulement.  La  création 
des  cantons  peut  être  désirable,  très-utile  même, 
dans  certains  départements  ;  mais,  outre  que  l'applica- 
tion pratique  d'une  modification  législative  en  un 
sens  ou  en  l'autre  eût  été  fort  délicate,  il  est 
souverainement  sage  de  conserver,  de  fortifier  môme 
l'agglomération  cantonale. 

La  convocation  des  électeurs  a  lieu  par  décret  du 

(1)  V.  au  /.  off,  du  4  juin  1882,  p.  1,465,  le  projet  de  loi  d'or- 
ganisation cantonale  présenté  parle  Gouvernement. 
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Président  de  la  République,  sauf  le  cas  exceptionnel 

de  l'art.  35,  et  dont  il  sera  question  plus  tard. 
Le  Gouvernement  est  juge  souverain  de  l'opportunité 

de  convoquer  les  électeurs  à   une  date   déterminée,  ; 

dans  la  limite  toutefois  des  délais  que  lui  imposent, 

en  cas  de  vacance  ou  de  dissolution,  les  art.  22  et  36. 
Quinze   jours  francs   au   moins  doivent   s'écouler 

«ntre  la  date  de  la  promulgation  du  décret  au  journal 

officiel  et  le  jour  de  l'élection. 

Des  réunions  publiques  électorales   peuvent   avoir 

lieu  durant  cet  intervalle;  elles  sont  soumises  aux 

dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1881. 

Les  réunions  publiques  sont  libres;  les  réunions 
électorales  sont  celles  qui  ont  pour  objet  le  choix  ou 
l'audition  de  candidats  à  des  fonctions  publiques  élec- 
tives. Les  électeurs  de  la  circonscription,  les  membres 
des  deux  Chambres,  les  candidats  et  leurs  mandataires 
peuvent  seuls  y  assister.  Mais  ces  réunions  peuvent 
être  tenues  deux  heures  après  la  déclaration  préalable, 
pourvu  qu'on  soit  dans  la  période  comprise  entre  le 
décret  de  convocation  du  collège  électoral  et  le  jour  de 
l'élection  exclusivement. 

Toute  réunion  publique  doit,  en  effet,  être  précédée 
d'une  déclaration  indiquant  le  lieu,  le  jour,  l'heure 
et  l'objet  de  la  réunion.  La  déclaration  doit  faire  con- 
naître, notamment,  si  la  réunion  projetée  est  une 
réunion  électorale. 

La  déclaration  est  signée  par  deux  personnes 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  dont 
l'une  au  moins  doit  être  domiciliée  dans  la  commune 
où  la  réunion  a  lieu.  Les  déclarants  indiquent  leurs 
noms,  qualités  et  domiciles. 


50  DE  L'éLBGTION  •  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

A  Paris,  la  déclaration  est  faite  au  préfet  de  police  ; 
dan9  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet  ;  au 
maire,  dans  les  autres  communes. 

Il  est  immédiatement  délivré,'  sans  frais,  récépissé 
de  la  déclaration.  Si  le  déclarant  ne  pouvait  obtenir 
récépissé, .  l'empêchement  ou  le  refus  serait  constaté 
soit  par  acte  extra-judiciaire,  soit  par  une  attestation 
de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Le  récé- 
pissé, ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  mentionne  l'heure  de 
la  déclaration.  Et  c'est  à  compter  de  ce  moment  que 
court  le  délai  de  deux  heures  au  moins,  qui  doit  sépa- 
rer la  déclaration  de  la  réunion  elle-même. 

Pour  les  réunions  publiques  ordinaires,  le  délai  est 
de  vingt-quatre  heures. 

La  réunion  ne  peut  se  tenir  sur  la  voie  publique  ; 
elle  ne  doit  pas  se  prolonger  au-delà  de  onze  heures  du 
soir;  en  tout  cas,  au-delà  de  l'heure  fixée  pour  la  fer- 
meture des  établissements  publics  dans  la  commune. 

Elle  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  personnes 
au  moins  ;  le  bureau  est  chargé  de  maintenir  l'ordre, 
d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de  conserver  à  la 
réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  décla- 
ration, d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Les  membres  du  bureau  sont  choisis  à  l'avance  ou 
élus  par  l'assemblée.  Ils  sont  responsables  des  in- 
fractions qui  seraient  commises  aux  dispositions  des 
art.  6,  7  et  8  de  la  loi.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  peut  être  délégué  par  le 
préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  pour  assister  à  la 
réunion.  Il  choisit  sa  place  et  peut  dissoudre  l'as- 


DE  l'Élection  au  conseil  général.  51 

semblée,  mais  seulement  s'il  en  est  requis  par  le  bureau 
ou  sMl  se  produit  des  collisions  et  voies  de  fait. 

Les  circulaires  et  professions  de  foi  des  candidats, 
les  placards  électoraux,  les  bulletins  de  vote  sont  dis- 
pensés du  timbre.  Les  circulaires,  affiches  et  tous 
autres  actes  du  même  genre,  à  l'exception  des  bulletins 
de  vote,  doivent  être,  au  moment  de  leur  publication, 
déposés,  en  double  exemplaire,  à  la  préfecture,  ou  à  la 
sous-préfecture,  ou  à  la , mairie.  L.  29  juillet  1881, 
art.  3. 

Les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  élec- 
torales peuvent  être  placardées  sur  tous  les  édifices 
publics  et  particulièrement,  aux  abords  des  salles  de 
scrutin,  à  l'exception  des  édifices  consacrés  aux  cultes 
et  des  emplacements  réservés  aux  actes  de  l'autorité  x 
publique.  Ils  ne  peuvent  l'être  sur  les  édifices  parti- 
culiers, sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de 
celui  qui  a  la  jouissance  de  l'immeuble. 

Les  bulletins  de  vote  doivent  être  en  papier  blanc; 
les  affiches  et  circulaires,  en  papier  de  couleur. 

Ils  peuvent  être  distribués,  colportés  et  affichés,  sans 
autorisation  ni  déclaration  préalables,  par  toute  per- 
sonne, si  ce  n'est  par  les  agents  de  l'autorité  publique 
ou  municipale.  L.  30  novembre  1875,  art.  3. 

L'élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque 
commune,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections 
municipales.  Ces  listes,  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  7  juillet  1874,  comprennent  : 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant 
.de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  n'étant  dans 
aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi  : 

1^  Qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  y  ont  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement,  et,  s'ils  n'y  ont  pas  conservé 
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leur  résidence,  sont  venus  s'y  établir  de  nouveau, 
depuis  six  mois  au  moins  ; 

2^  Qui  même  n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  y 
auront  été  inscrits  depuis  un  ^n  au  rôle  d'une  des 
quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations 
en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune, 
auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux. 
Seront  également  inscrits,  aux  termes  du  présent  para- 
graphe, les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs 
compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors 
même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement  portés,  et 
les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur 
santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt; 

3°  Qui  se  sont  mariés  dans  la  commun*  et  justifieront 
qu'ils  y  résident  depuis  un  an  au  moins  ; 

4°  Qui  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des*  cas  ci-dessus, 
demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  et 
justifieront  d'une  résidence  de  deux  années  consé- 
cutives dans  la  commune.  Ils  devront  déclarer  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance  ; 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  pourra 
réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu 
omis  ou  indûment  inscrit  ; 

5®  Qui,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  de  paix  du 
10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française  et 
déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune,  con- 
formément à  la  loi  du  19  juin  1871  ; 

6®  Qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire 
dans  la  commune,  en  qualité,  soit  de  ministres  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  pu-- 
blics.  ' 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci- 
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dessus  indiquées  lors  de  la  formation  des  listes,  les 
rempliront  avant  la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune,  résultant  du  service  mi- 
litaire, ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci- 
dessus  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales. 

Le  décret  qui  convoque  les  électeurs  ordonne  en 
même  temps  que  les  maires  des  communes  où  il  y 
aurait  lieu  d'apporter  des  modifications  à  la  liste  élec- 
torale, qui  est  permanente  et  arrêtée  le  31  mars  pour 
une  année  entière,  publient  cinq  jours  avant  l'ouver- 
ture du  scrutin  le  tableau  de  ces  modifications. 

L'élection  a  lieu  dans  les  formes  réglementaires  du 
décret  du  2  février  1852. 

Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour;  il  a  lieu  nécessaire- 
menjt  le  dimanche. 

Il  est  ouvert  le  matin,  à  sept  heures,  et  clos  le  soir, 
à  six  heures.  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée 
à  cette  fixation,  ni  par  les  préfets,  ni  par  les  maires. 

Les  préfets  peuvent  établir  des  sections  dans  les 
communes  où  le  nombre  des  électeurs  est  considérable  ; 
mais  cette  division  des  communes  en  sections  ne  peut 
être  faite  que  par  des  arrêtés  préfectoraux  régulière- 
ment publiés. 

Chaque  bureau  électoral  est  composé  d'un  président, 
de  quatre  assesseurs  et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux 
parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 

S'il  n'y  a  qu'un  bureau,  la  présidence  appartient  au 
maire;  à  son  défaut,  à  l'un  des  adjoints  ou  aux  con- 
seillers municipaux  dans  l'ordre  du  tableau. 

S'il  y  a  deux  bureaux  ou  un  plus  grand  nombre,  le 
maire  préside  le  premier,  les  adjoints  ou  les  conseillers 
municipaux  président  les  autres. 
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A  défaut  d'adjoints  ou  de  conseillers  municipaux, 
les  présidents  sont  désignés  par  le  maire  parmi  les 
électeurs  sachant  lire  et  écrire. 

Les  assesseurs  sont  pris,  d'après  l'ordre  du  tableau, 
parmi  les  conseillers  municipaux;  à  leur  défaut,  les 
deu:^  plus  jeunes  et  les  deux  plus  âgés  des  électeurs 
présents  sont  appelés  au  bureau. 

Le  président  de  chaque  bureau  a  seul  la  police  de 
l'assemblée.  NuHe  force  armée  ne  peut,  sans  son  auto- 
risation, être  placée  dans  la  salle  des  séances,  ni  aux 
abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les  autorités 
civiles  et  les  commandants  militaires  dpivent  déférer 
à  ses  réquisitions. 

Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations  électorales. 

Une  copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée 
par  le  maire,  contenant  les  noms,  domicile,  qualifica- 
tion de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée  sur  la  table 
autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

L'urne,  où  sont  déposés  les  bulletins,  est,  avant  le 
commencement  du  vote,  fermée  à  deux  serrures,  dont 
les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du  président, 
l'autre  aux  mains  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

Si,  comme  cela  est  arrivé  fréquemment,  l'élection 
pour  le  conseil  d'arrondissement  se  fait  en  même  temps 
et  dans  la  même  salle,  chacune  des  urnes  doit  porter, 
en  caractères  très-apparents^  la  mention  :  Conseil  fféné- 
rai  et  la  mention  :  Conseil  d'arrondissement. 

Si  des  bureaux  distincts  avaient  été  formés,  yne 
affiche,  également  en  caractères  très-visibles,  devrait 
être  placée  à  l'entrée  de  chacun  des  bureaux,  afin 
d'appeler  l'attention  des  électeurs  et  d'éviter  toute  con- 
fusion. 


t^ 
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La  salle  du  scrutin  est  constamment  ouverte  à  tout 
électeur  du  canton.  Il  y  peut  circuler  librement,  avant 
et  après  son  vote,  et  surveiller,  comme  il  l'entend,  les 
opérations  électorales. 

Le  droit  pour  tout  électeur  du  canton  de  se  présenter 
et  d'être  admis  dans  toutes  les  salles  de  vote  du  can- 
ton  a  donné  lieu  à  quelques  doutes.  On  a  soutenu  que 
l'électeur  ne  pouvait  pénétrer  que  dans  la  salle  où  son 
vote  est  reçu.  Cette  doctrine  est  inexacte  :  l'électeur 
peut  critiquer  les  opérations  électorales  ;  il  peut  donc 
les  surveiller  sans  restriction,  sinon  son  droit  serait 
ou  illusoire  ou  incomplet.  Partout  où  l'irrégularité,  la 
fraude  sont  possibles,  le  contrôle  doit  être  admis,  et  le 
pouvoir  de  les  relever  appartient,  sans  .distinction, 
à  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  à  qui 
l'élection  a  pour  but  de  donner  un  représentant  au 
conseil  général. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  reçu  au  moment  où 
l'électeur  se  présente. 

Nul  n'est  admis  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale, à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'une  décision  du 
juge  de  paix  ordonnant  son  inscription,  ou  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui 
aurait  prononcé  sa  radiation. 

Et  réciproquement,  tout  électeur  inscrit  a  le  droit  de 
prendre  part  au  vote.  Néanmoins,  ce  droit  est  sus- 
pendu pour  les  détenus,  les  contumax  et  l'individu 
retenu  dans  un  établissement  d'aliénés,  en  vertu  de  la 
loi  du  30  juin  1838. 

La  présentation  de  la  carte  d'électeur  est  une  mpsure 
d'ordre,'  facile  et  simple,  mais  nullement  nécessaire, 
dès  que  l'identité  de  celui  qui  se  présente  et  son 
inscription  sur  la  liste  électorale  sont  démontrées. 
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Le  bulletin  de  vote  est  préparé  par  l'électeur  en  de- 
hors de  l'assemblée;  il  est  manuscrit  ou  imprimé, 
mais  le  papier  doit  être  blanc,  sans  aucun  signe 
extérieur. 

La  mention  :  Conseil  g&nêral  ne  doit  pas  être  placée 
au  dos  du  bulletin,  car  elle  est  un  signe  extérieur  de 
nature  à  faire  reconnaître  le  votant. 

Le  bulletin,  fermé,  est  présenté  au  président,  qui  le 
reçoit  et  le  dépose  dans  l'urne  ;  en  même  temps,  le  vote 
est  constaté  par  l'un  des  assesseurs  sur  la  liste  d'é- 
margement. 

Seul,  le  président  a  droit  de  recevoir  et  de  déposer 
dans  l'urne  les  bulletins  de  vote. 

Il  doit  recevoir  le  bulletin  qui  lui  est  présenté, 
même  si  ce  bulletin  n'est  pas  régulier,  par  exemple, 
si  le  papier  n'est  pas  blanc,  s'il  présente  un  signe 
extérieur  de  reconnaissance. 

Mais  il  est  aussi  du  droit  et  du  devoir  du  président 
de  rappeler  aux  électeurs,  et  autant  de  fois  qu'il  le 
juge  convenable,  les  dispositions  de  la  loi  et  de  les 
avertir  des  conséquences  d'un  vote  illégal. 

Tout  éle.cteur  peut  faire  consigner  au  procès-verbal 
les  observations  et  réclamations  qu'il  présenterait 
contre  la  tenue  des  comices  électoraux. 

S'il  s'élève  des  difficultés  à  ce  propos,  le  bureau 
prononce  provisoirement  par  des  décisions  motivées, 
le  secrétaire  ayant  seulement  voix  consultative. 

Ces  décisions  sont  inscrites  au  procès-verbal  ;  toutes 
les  pièces  qui  s'y  rapportent  sont  annexées  au  proeès- 
verbal  lui-même,  après  avoir  été  paraphées  par  le 
bureau. 
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Â  six  heures  du  soir^  le  scrutin  est  clos  et  le  dé- 
pouillement a  lieu  immédiatement.  L'urne  est  ouverte 
et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  Si  ce  nombre  est 
autre  que  le  nombre  des  votants,  mention  en  est  faite 
au  procès- verbal. 

S'il  y  a  moins  de  trois  cents  votants,  le  bureau 
procède  au  dépouillement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  désigne,  parmi  les  électeurs 
présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant 
lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent  par  tables  de  quatre 
au  moins. 

Le  président  répartit  entre  les  diverses  tables  les 
bulletins  à  vérifier.  A  chaque  table,  un  des  scrutateurs 
lit  chaque  bulletin  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre 
scrutateur;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont 
relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet. 

Les  tables  de  dépouillement  sont  disposées  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante,  ceux  qui 
renferment  le  nom  du  votant,  ou  des  qualifications 
illégales,  des  injures  contre  l'un  des  candidats  ou 
l'un  des  électeurs,  n'entrent  pas  en  compte  et  sont 
annexés  au  procès-verbal. 

Il  ne  faut  pas,  en  efltet,  que  l'exercice  du  droit  de 
suffrage  puisse  servir  de  prétexte  â  la  violation  de  la 
loi.  Quiconque  apporte  au  scrutin  un  bulletin  de  ce 
genre  méconnaît  son  devoir  et  sa  propre  dignité. 

Les  bulletins  sur  papier  qui  n'est  pas  blanc  entrent 
en  compte  pour  fixer  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et 
la  majorité  absolue,  quoi  qu'ils  ne  puissent  être  attribués 
au  candidat  qu'ils  désignent.  Ces  bulletins  et  tous  ceux 
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qui  porteraient  un  signe  extérieur  sont  annexés  au 
procès-verbal.  De  même,  les  bulletins  portant  le  nom 
d'un  conseiller  d'arrondissement  et  trouvés  dans  l'urne 
destinée  au  conseil  général,  doivent  compter  dans  le 
calcul  de  la  majorité  absolue  ;  ces  bulletins  con- 
tiennent, en  effet,  des  suffrages  exprimés.  Cons.  d'Etat, 
4  avril  1872. 

Après  le  dépouillement  terminé,  le  résultat  est  publié 
et  tous  les  bulletins;  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent 
être  annexés  au  procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence 
des  électeurs. 

Si  la  commune  a  été  divisée  en  plusieurs  sections,  le 
dépouillement  se  fait  dans  chaque  section.  Le  résultat 
est  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est  porté  par  le 
président  au  bureau  de  la  première  section,  et  en  pré- 
sence de  tous  les  présidents  il  est  procédé  immédiate- 
ment au  recensement  de  tous  les  votes. 

Tous  les  procès-verbaux  sont  rédigés  en  double 
original  ;  un  de  ces  doubles  reste  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie. 

Le  second  est  porté  par  deux  membres  du  bureau 
au  chef-lièu  de  canton  ;  là  le  recensement  général  est 
fait  en  présence  de  tous  les  délégués  et  le  résultat 
proclamé  par  le  président  du  bureau  du  chef-lieu. 

Nul  n'est  élu  membre  du  coaseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1®  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés;  2®  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quelque  soit  le  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 
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Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  procédé  le  dimanche  suivant.  Toutes  les  règles  qui 
précèdent  s'appliquent  à  cette  seconde  opération  élec- 
torale; seulement,  la  simple  majorité  relative  suffit  pour 
être  élu,  et  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  l'élection  est 
acquise  au  plus  âgé. 


CHAPITRE  V. 

DE  L'ORGANISATION  INTÉRIEURE   DES  ASSEMBLÉES 

DÉPARTEMENTALES. 


I. 

De  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  loi  du  10  août  1871  avait  donné  aux  conseils* 
généraux  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs 
membres;  elle  disposait  comme  il  suit,  dans  les  art.  15 
et  16  : 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par 
tout  électeur  du  canton.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture.  Il  en  est  donné 
récépissé. 

Le  conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  ses  décisions. 

L'innovation  était  profonde  et  hardie.  Non  moins 
grande  était  la  confiance  du  législateur  dans  la  sagesse 
et  l'impartialité  de  tous  les  conseils  généraux.  Malheu- 
reusement, l'expérience  a  démenti  son  espérance;  il 
a  fallu  reconnaître  que  notre  pays  n'était  encore  ni 
assez  calme,  ni  assez  mûr  pour  exercer  avec  honneur 
cette  redoutable  prérogative.  La  loi  du  31  juillet  1875 
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a  transféré  au  Conseil  d'Etat  la  décision  en  matière 
d'élections  au  conseil  général. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par 
tout  électeur  du  canton,  par  les  candidats  et  les  membres 
du  conseil  général,  et  enfln  par  le  préfet.  Le  délai  ac- 
cordé pour  produire  les  réclamations  varie  selon  qu'il 
s'agit  du  préfet  ou  des  autres  réclamants. 

Pour  ceux-ci,  si  la  protestation  n'a  pas  été  consignée 
au  procès-verbal  de  l'élection,  elle  doit  être  déposée 
dans  les  diy  jours  qui  suivent  l'élection,  soit  au  secré- 
tariat de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 
soit  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement. Il  en  est  donné  récépissé.  Aucune  condition 
de  timbre,  de  rédaction,  de  légalisation,  de  signatures 
n'est  imposée.  La  réclamation  doit  néanmoins  préciser 
soigneusement  les  griefs  articulés  contre  l'élection  ; 
car,  à  l'exception  des  moyens  d'ordre  public,  ces  griefs 
sont  les  seuls  qui  seront  ultérieurement  discutés  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

La  réclamation  doit  être,  dans  tous  les  cas,  notifiée 
à  la  partie  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'élection.  La  notification  est  substantielle  ; 
son  omission  constituerait  une  violation  du  droit  de  la 
défense,  violation  telle  qu'en  ce  cas,  le  recours  devrait 
être  déclaré  non  recevable  par  le  Conseil  d'Etat. 

La  loi  n'a  point  réglé  les  formes  de  la  notification, 
ni  déclaré  par  qui  elle  serait  faite  ;  il  faut  donc  obser-^ 
ver  les  règles  ordinaires  : 

Si  la  réclamation  émane  d'un  électeur,  d'un  candi- 
dat ou  d'un  conseiller  général,  elle  sera  notifiée  par 
huissier  et  par  acte  extra-judiciaire. 

Le  préfet,  au  contraire,  emploiera  la  notification  par 
voie  administrative  ;  un  procès-verbal  régulier,  ou  un 
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récépissé  de  la  partie^  constatefa  l'accomplissement  de 
la  formalité. 

Dans  les  dix  jours,  les  réclamations  des  tiers  sont 
transmises  par  le  préfet  au  Conseil  d'Etat. 

Le  préfet  a  lui-même  vingt  jours  pour  déférer  l'élec- 
tion à  la  juridiction  administrative,  à  compter  de  la 
réception  des  procès-verbaux  des  élections.  Sa  récla- 
mation ne  peut  être  fondée  que  sur  l'inobservation  des 
conditions  et  formalités  légales.  Il  semble  qu'il  y  ait 
là  une  restriction  ;  en  réalité,  tous  les  vices  de  l'élec- 
tion peuvent  rentrer  dans  ces  termes  :  inobservation  des 
conditions  et  formalités  légales.  Et  la  loi  à  voulu  seule- 
ment indiquer,  à  l'exemple  des  lois  du  22  juin  1833, 
art.  50,  du  5  mai  1855,  art.  46,  que  le  recours  du 
préfet  aura  toujours  pour  cause  une  question  de  droit, 
jamais  une  appréciation  des  personnes. 

Le  recours  n'a  point  d'efltet  suspensif;  le  conseiller 
général  dont  l'élection  est  attaquée  doit  être  convoqué 
au  conseil  ;  il  a  le  droit  d'y  siéger  et  d'y  voter.  C'est, 
en  effet,  un  principe  universellement  admis  que  l'exer- 
cice provisoire  demeure  à  ceux  dont  l'élection  se  trouve 
attaquée.  L.  15-27  mars  1791,  art.  9. 

Les  réclamations  sont  instruites  et  jugées  par  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux^  sans  frais,  avec 
dispense  du  timbre  et  du  ministère  des  avocats  au 
conseil.  Il  est  statué  dans  les  trois  mois  de  l'enregistre- 
ment des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat. 

Juge  administratif,  le  Conseil  d'Etat  ne  connaît  pas 
des  questions  civiles  que  le  débat  peut  soulever  ;  sur 
ces  questions,  il  ordonne  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
compétents,  et  le  délai  de  trois  mois  court  du  jour  où 
la  décision  judiciaire  est  devenue  définitive.  En  cas  de 
renvoi,  le  conseil  fixe  à  la  partie  qui  a  élevé  la  question 
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préjudicielle  un  bref  délai  pour  saisir  le  tribunal  civil. 

S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours  du  jugement, 
sans  raison  des  distances,  quelles  qu'elles  soient. 

Les  questions  préjudicielles  sont  jugées  sommaire- 
ment, toutes  affaires  cessantes,  sans  qu'il  soit  besoin 
du  ministère  d'avoué.  L'enregistrement  des  actes  judi- 
ciaires de  la  procédure  a  lieu  gratis.  L'affaire  est  rap- 
portée en  audience  publique  par  un  membre  du  tribunal 
ou  de  la  cour,  et  après  que  la  partie  ou  son  défenseur 
et  le  ministère  public  ont  été  entendus,  le  jugement 
ou  l'arrêt  sont  prononcés.  L.  19  avril  1831,  art.  33,  §  4. 

Devant  le  Conseil  d'Etat,  le  débat  ne  peut  porter  que 
sur  les  griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  l'excep- 
tion des  moyens  d'ordre  public,  qui  peuvent  être  pro- 
duits en  tout  état  de  cause  :  et  il  faut  entendre  par 
moyens  d'ordre  public,  tous  ceux  qui  sont  fondés  sur 
la  violation  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  (1). 

Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons  est 
tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  conseil 
général  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ouverture  de 
la  session  et,  en  cas  de  contestation,  à  partir  de  la  * 
notification  de  toutes  les  décisions  du  Conseil  d'Etat 
relativement  à  l'élection  ou  aux  élections  contestées. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  général 
détermine  en  séance  publique,  et  par  la  voie  du  sort, 
à  quel  canton  le  conseiller  appartiendra.  Il  est  procédé 
de  même  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  nombre  des 

(1)  Le  juge  dont  il  a  fait  choix,  la  procédure  qu'il  a  tracée, 
témoignent  du  respect  qui  a  inspiré  le  législateur  à  Tégard  des 
assemblées  départementales.  On  a  de  nouveau  proposé  de 
rendre  à  ces  assemblées  le  pouvoir  dont  l'ancien  art.  16  les 
avait  armées  et  dont  l'usage  a  été  encore  plus  funeste  aux 
véritables  intérêts  de  la  liberté  qu'aux  électeurs  et  aux  can- 
didats. 
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conseillers  non  domiciliés,  et  s'il  y  a  contestation  sur 
le  domicile,  le  tirage  au  sort  est  fait,  après  la  décision 
du  tribunal  civil,  par  la  commission  départementale. 
La  démission  de  tout  conseiller  général  est  reçue  ou 
prononcée  par  le  conseil  lui-môme. 

■ 

Le  conseiller,  devei^u  incapable  d'être  électeur  ou 
élu,  postérieurement  à  son  entrée  au  Conseil,  est 
déclaré  démissionnaire  soit  d'office,  soit  sur  les  récla- 
mations de  tout  électeur,  ou  du  préfet,  que  le  texte  ne 
désigne  pas,  mais  qui,  chargé  de  l'exécution  des  lois, 
a  incontestablement  le  droit  d'agir  en  pareil  cas. 

Lorsqu'un  conseiller  général  manque  à  une  session 
ordinaire,  sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil, 
il  est  déclaré  démissionnaire  par  le  conseil  général, 
dans  la  dernière  séance  de  la  session. 

Il  est  hors  de  doute  qu'à  la  session  suivante,  en 
cas  d'opposition  formée  par  le  conseiller  absent,  le 
conseil  peut  revenir  sur  sa  déclaration  ;  il  est  superflu 
d'ajouter  que  les  conseils  doivent  montrer  en  ces  cir- 
constances une  circonspection  et  une  courtoisie  ex- 
trêmes. 

IL 

Durée  du  mandat. 

• 
Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans  ; 

ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et 

indéfiniment  réélîgibles. 

En  cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui 

suit  ce  renouvellement,  le  conseil  général  divise  les 

cantons  en  deux  séries,  en  répartissant,  autant  que 

possible,  dans  une  proportion  égale,  les  cantons  de 

chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries,  et  il 


/ 
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procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre 
du  renouvellement  des  séries  (1). 

La  loi  du  22  juin  1833,  art.  8,  avait  fixé  à  neuf 
années  la  durée  du  mandat  de  conseiller  général,  avec 
renouvellement  par  tiers,  tous  les  trois  ans.  Pour 
justifier  une  durée  aussi  longue,  on  avait  alors  mis  en 
avant,  et  l'on  a  redit  depuis  que  les  corps  administra- 
tifs ont  surtout  besoin  de  l'expérience  de  la  pratique, 
qu'ils  vivent  plus  de  tradition  que  de  mobilité,  que  neuf 
ans  ne  sont  pas  de  trop  pour  avoir  une  administration 
éclairée,  patiente  et  suffisamment  rajeunie  par  le  re- 
nouvellement triennal. 

Cependant  la  thèse  opposée  a  triomphé  et  il  faut 
s'en  applaudir. 

Quel  que  soit,  en  eflfet,  le  point  de  vue  auquel  on 
envisage  la  question,  qu'on  se  préoccupe  de  l'intérêt 
des  électeurs  ou  qu'on  examine  surtout  l'intérêt  des 
conseils  généraux,  les  services  qu'ils  peuvent  rendre 
aux  départements,  on  demeure  convaincu  que  la  limi- 
tation du  mandat  à  six  années  a  été  une  modification 
sage  et  libérale.  Pour  habituer  les  populations  au 
suffrage  universel,  pour  les  intéresser  à  l'exercice  de 
leurs  droits,  il  faut  leur  rendre  cet  exercice  non  pas 
pénible,  sans  doute,  mais  familier.  Et  que  faut-il  aux 
conseillers  généraux  eux-mêmes?  La  confiance  et 
l'appui  de  leurs  électeurs.  Or,  il  est  d'une  bonne  admi- 
nistration de  retremper  dans  cette  confiance,  à  des 
intervalles  assez  rapprochés,  les  forces  nécessaires  à 
l'autorité  du  mandataire. 

Et  enfin,  pour  le  pays,  la  vraie  stabilité,  celle  dont  il 

(1)  En  Italie,  les  conseillers  provinciaux  sont  nommés  pour 
cina  ans  ;  pour  quatre  ans,  en  Belgique  ;  en  Autriche  et  en 
Hollande,  les  diètes  provinciales  durent  six  années. 
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a  besoin,  dont  il  possède  le  sentiment,  malheureuse- 
ment plus  instinctif  que  raisonné,  c'est,  comme  on  Ta 
dit  justement,  «  celle  qui  ne  trompe  pas  par  des  appa- 
rences mensongères,  c'est  l'accord  entre  les  mandants 
et  les  mandataires;  la  vraie  stabilité,  c'est  la -facilité 
donnée  au  suffrage  universel  de  pouvoir,  puisqu'il  n'est 
pas  infaillible,  s'améliorer,  se  corriger,  reconnaître  ses 
erreurs  et  les  rendre  réparables.  La  vraie  stabilité,  ce 
n'est  pas  l'immobilité  qui  encourage  les  défaillances, 
les  somnolences  et  les  illusions  ;  mais  c'est  le  mouve- 
ment  régulier  de  l'opinion  publique,  faisant  connaître, 
à  des  intervalles  rapprochés,  les  aspirations,  les  vœux, 
les  volontés  du  pays,  tenant  en  éveil  les  pouvoirs  pu- 
blics et  les  trouvant  dociles  et  non  pas  rebelles  à  ses 
manifestations  »  (1). 

La  durée  de  six  ans  satisfait  au  maintien  des  tra- 
ditions dans  le  conseil  ;  le  renouvellement  par  moitié, 
tous  les  trois  ans,  garantit  l'accord  entre  les  élec- 
teurs et  -les  élus. 

Après  chaque  renouvellement  intégral,  les  cantons 
du  département  sont  divisés  en  deux  séries  égales  ou 
ne  différant  du  moins  que  d'une  unité,  si  le  nombre 
des  cantons  du  département  est  impair.  Le  tirage  au 
sort,  fait  non  plus  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, mais  par  le  conseil  général  lui-môme,  déter- 
mine l'ordre  de  renouvellement  des  séries. 

Dans  le  cas  où  après  le  renouvellement  intégral,  il 
est  apporté  une  modification  dans  les  circonscriptions 
cantonales  du  département,  soit  par  la  création,  soit 
par  la  suppression  d'un  ou.de  plusieurs  cantons,  le 
conseil  général  doit  procéder  à  la  répartition  et  au 

(1)  /.  O/f.,  3  août  1871,  p.  2,408. 
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tirage  au  sort,  comme  dans  le  cas  ordinaire  prévu  par 
le  second  paragraphe  de  l'art.  21.  Est-il  créé  un  seul 
canton,  ce  nouveau  canton,  si  les  deux  séries  établies 
n'ont  pas  le  même  nombre  de  cantons,  sera  placé  dans 
la  série  la  plus  faible.  Les  deux  sériés  sont-elles 
égales,  le  conseil  général  attribuera  la  nouvelle  cir- 
conscription à  celle  des  séries  qu'il  jugera  convenable. 
Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  plusieurs 
cantons  seraient  créés  dans  le  même  département. 

Art.  22.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  option, 
démission,  par  une  des  causes  énumérées  aux  art.  17, 
18  et  19,  ou  par  toute  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant 
la  prochaine  ^session  ordinaire  du  conseil  général, 
l'élection  partielle  se  fera  à  la  même  époque. 

La  commission  départementale  est  chargée  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  article.  Elle  adresse  ses  réqui- 
sitions au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Ainsi  se  trouve  étendu  le  délai  fixé  à  deux  mois  par 
la  législation  ancienne.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  mois,  c'est  la  réunion  et  non  la  coîivo- 
cation  des  électeurs. 

Ce  délai  court  du  jour  de  la  notification  adressée  au. 
préfet  soit  par  le  président  du  conseil  général  ou  le 
président  de  la  commission  départementale,  soit  môme 
par  un  électeur.  Celle-ci  ne  serait  valablement  faite 
que  par  un  acte  extra-judiciaire  régulier;  *  pour  les 
premiers,  il  s'agit  de  la  notification  en  la  forme  admi- 
nistrative ordinaire. 

La  sanction  des  dispositions  de  la  loi  est  dans  le 
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pouvoir  de  surveillance  et  de  réquisition  conféré  à  la 
commission  départementale. 

m. 

Dissolution  des  conseils  généraux. 

Dans  tous  les  pays  libres,  le  droit  de  dissoudre  les 
corps  électifs  appartient  au  Pouvoir  exécutif.  Les 
garanties  parlementaires,  la  responsabilité  ministérielle 
trouvent  là  une  de  leurs  applications  les  plus  pratiques 
et  les  plus  heureuses.  En  effet,  dans  un  gouvernement 
bien  établi,  les  divers  pouvoirs  publics  se  surveillent  et 
se  modèrent;  le  contrôle  de  chacun  prévient  ou  arrête 
les  abus  de  l'autre.  Y  a-t-iî  dissentiment  entre  l'admi- 
nistration et  les  corps  élus,  le  gouvernement  prend  pour 
juge  la  nation  et  s'incline  devant  le  vote  qui  prononce 
entre  lui  et  la  représentation  du  pays  ;  il  peut  y  avoir 
alors  changement  de  politique  et  de  ministère;  il  n'y  a 
ni  place,  ni  chance  pour  une  révolution  ;  la  stabilité  et 
le  progrès  sont  assurés,  autant  au  moins  que  le  peuvent 
faire  les  institutions  humaines. 

Ces  idées,  qui  semblent  le  fonds  même  de  toute 
science  constitutionnelle,  sont  hélas  !  peu  familières 
aux  esprits  en  France,  tant  nos  révolutions  successives 
ont  laissé  d'anarchie  parmi  nous  !  Frappés  du  souvenir 
des  décrets  du  25  décembre  1870,  désirant  à  tout 
prix  en  prévenir  le  retour,  les  auteurs  de  la  loi  du 
10  août  1871  avaient  d'abord  refusé  au  gouvernement 
tout  pouvoir  de  dissolution  des  conseils  généraux.  Ils 
avaient  dépassé  le  but  et  montré  une  défiance  excessive. 

La  loi  n'a  heureusement  pas  admis  cette  dérogation 
aux  principes. 


/ 
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Au  contraire,  aujourd'hui  comme  autrefois,  le  Pou- 
voir exécutif  seul  peut  dissoudre  les  conseils  géné- 
raux : 

Art.  35.  —  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée 
nationale,  la  dissolution  d'un  conseil  général  ne  peut 
être  prononcée  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  que 
sous  l'obligation  expresse  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée, dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas, 
une  loi  fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection  et  décide 
si  la  commission  départementale  doit  conserver  son 
mandat  jusqu'à  la  réunion  du  conseil 'général,  ou  auto- 
rise le  Pouvoir  exécutif  à  en  nommer  provisoirement 
un  autre. 

Art.  36.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'As- 
semblée nationale,  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  peut 
prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  général  pour  des 
causes  spéciales  à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé. 

Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure 
générale.  Il  convoque  en  même  temps  les  électeurs  du 
département  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra 
sa  date.  Le  nouveau  cxjnseil  général  se  réunit  de  plein 
droit  le  deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  sa 
commission  départementale. 

On  le  voit,  ces  deux  articles  portent  la  trace  des 
préoccupations,  on  pourrait  dire  des  inquiétudes  du 
législateur. 

Une  distinction  a  été  faite  par  lui,  suivant  que  la 
dissolution  intervient  durant  une  session  du  Parlement 
ou  en  dehors  des  sessions. 

Dans  aucun  cas,  la  dissolution  ne  peut  être  pro- 
noncée par  mesure  générale  ;  tous  les  conseils  peuvent 
être  dissous  ;  mais  ils  doivent  l'être  par  des  décrets 
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séparés.  Jamais  non  plus,  le  Pouvoir  exécutif  ne  peut 
remplacer  un  conseil  dissous  par  une  commission. 

Le  retour  des  mesures  prises  le  25  décembre  1870 
est  donc  désormais  impossible.  Les  Chambres  sont- 
elles  en  session,  le  Gouvernement  doit  les  informer 
immédiatement  de  la  dissolution  (1).  A  ce  devoir,  il 
n'y  a,  évidemment,  d'autre  sanction  que  la  respon- 
sabilité  ministérielle.  C'est  le  Pouvoir  législatif,  lui- 
même,  qui  fixe  alors  la  date  de  la  nouvelle  élection  et 
se  prononce  sur  le  maintien  de  l'ancienne  commission 
départementale  ou  sur  la  nomination  d'une  commission 
nouvelle  par  le  Gouvernement. 

Le  Pouvoir  législatif  ne  siège-t-il  pas,  la  dissolution, 
que  prononce  le  Président  de  la  République,  doit  être 
motivée.  Le  même  décret  convoque  les  électeurs  pour 
un  jour  déterminé,  le  quatrième  dimanche  qui  suit  sa 
date,  c'est-à-dire  la  date  du  décret  publié  au  journal 
officiel. 

L'élection  terminée,  le  conseil  général  se  réunit  de 
plein  droit  le  deuxième  lundi  qui  suit  l'unique  ou  le 
dernier  tour  de  scrutin. 

Un  décret  ne  pourrait  éloigner  cette  réunion  con- 
trairement  à  la  volonté  du  nouveau  conseil  général,  ou 
même  d'un  des  conseillers  qui  viennent  d'être  élus  ; 
mais  il  est  manifeste  que  l'administration  et  le  conseil, 
d'accord,  pourraient  choisir  une  date  moins  rapprochée 
si,  par  exemple,  l'excitation  des  esprits  le  commandait 
comme  une  mesure  de  prudence.  La  loi  à  voulu  pré- 

(1)  L'art.  35  a  déjà  été  appliqué  plusieurs  fois.  Un  décret  du 
20  décembre  1871  prononça  la  dissolution  du  conseil  général 
d'Alger.  Le  même  jour,  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  du 
Gouvernement,  respectueux  observateur  de  la  loi,  disait-il  avec 
raison,  apportait  ce  décret  â  l'Assemblée.  A  la  suite  de  cette 
dissolution,  eet  intervenue  la  loi  du  22  novembre  1873,  dont  il 
sera  question  ci- après. 
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venir  des  empiétements  possibles  de  la  part  de  Tauto- 
rité  centrale  ;  elle  n'a  pu  ordonner  qu'on  exécutât 
aveuglément  une  mesure  destinée  à  rassurer  et  non 
à  troubler  le  pays. 

Le  nouveau  conseil  réuni  constitue  son  bureau, 
nomme  sa  commission  départementale.  Peut-il  faire 
autre  chose  ?  Non,  en  principe.  Nous  sommes^  en  effet, 
en  face  d'une  situation  exceptionnelle,  dans  une  session 
tout-à-fait  extraordinaire,  à  laquelle  on  ne  peut  appli- 
quer le  dernier  alinéa  de  l'art.  24. 

Dès  que,  par  la  nomination  d'une  commission  dépar- 
tementale, les  intérêts  du  département  sont  garantis, 
le  but  de  la  loi  est  rempli,  le  conseil  doit  se  séparer. 

Toutefois,  il  est  évident  que  souvent  l'état  des  affaires 
départementales,  le  vote  du  budget,  par  exemple,  pour- 
ront exiger  que  le  nouveau  conseil  se  livre  immédiate- 
ment à  quelques-uns  de  ses  travaux.  En  pareil  cas,  on 
rentrera,  par  la  force  même  des  choses,  dans  les  règles 
des  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  (1). 

Il  va  de  soi  qu'un  conseil  général  ne  pourrait  ni 
résister  au  décret  de  dissolution,  ni  se  dissoudre  lui- 
même. 


(1)  Il  est  permis  de  critiquer  les  dispositions  des  art.  35  et  36, 
qui  attribuent  au  Pouvoir  législatif  la  fixation  de  la  date  de  la 
nouvelle  élection  et  celles  qui  déteriiïinent  a  priori  le  jour  de 
l'élection  et  le  jour  de  la  réunion  du  nouveau  conseil.  Toutes 
ces  mesures  sont  des  mesures  d'administration  ;  leur  opportu- 
nité dépend  de  l'état  des  esprits,  de  mille  circonstances  de  fait, 
dont  le  gouvernement  est  le  meilleur  juge. 


72  SESSIONS  ET  SÉANCES  DES   CONSEILS  GENERAUX. 

IV. 

Sessions  et  séances  des  conseils  généraux. 

Les  sessions  des  conseils  généraux  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

Les  conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  ses- 
sions ordinaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et 
les  comptes  commence  de  plein  droit  le  premier  lundi 
qui  suit  le  quinze  août  et  ne  pourra  être  retardée  que 
par  une  loi  (1). 

L'ouverture  de  la  première  session  annuelle  a  lieu, 
de  plein  droit,  le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de 
Pâques.  L.  12  août  1876. 

Ainsi  se  trouvent  désormais  uniformément  fixées, 
pour  toute  la  France,  les  deux  sessions  ordinaires  des 
conseils  généraux.  L'existence  de  deux  Chambres, 
siégeant  en  même  temps  et  à  l'époque  déterminée  par 
les  lois  constitutionnelles  elles-mêmes,  rendait  cette 
uniformité  nécessaire.- 

La  durée  de  la  session  du  mois  d'août  ne  peut 
excéder  un  mois  ;  la  première  session  annuelle  riè 
peut  durer  plus  de  quinze  jours. 

La  convocation  dés  conseillers  généraux,  pour  l'une 
et  l'autre  session  ordinaire,  résulte  de  la  loi  môme. 

Les  conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extraor- 
dinairement  sur  l'initiative  du  Gouvernement  et  sur  la 
demande  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  dii 
conseil. 

(1)  Après  le  vote  de  la  loi  du  7  juillet  1874  sur  Télectorat 
municipal,  une  loi  du  30  du  même  mois  ajourna  la  session  qui 
devait  s'ouvrir  le  17  août  jusqu'après  le  renouvellement  triennal. 
Celui-ci  fut  fait  le  4  octobre  sur  les  liâtes  électorales  nouvelle- 
ment dressées  et  la  session  s'ouvrit  le  19  octobre. 
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Dans  le  premier  cas,  la  conseil  est  convoqué  par 
décret  du  Président  de  la  République  ;  dans  le  second, 
le  président  transmet  immédiatement  avis  de  la  de- 
mande au  préfet,  qui  doit  convoquer  d'urgence. 

Jamais  les  conseils  généraux  ne  peuvent  se  convo- 
quer eux-mêmes,  ni  être  convoqués  par  la  commission 
départementale  ;  ils  peuvent  l'être,  en  tout  temps,  sans 
restriction  ni  limites,  par  le  pouvoir  central. 

Accorder  à  un  corps  électif  le  droit  de  se  réunir 
quand  il  le  jugerait  opportun,  ce  serait  méconnaître 
la  vérité  du  gouvernement  représentatif  et  rendre 
possibles  les  plus  dangereux  abus. 

Convoqué  extraordinairement  par  le  chef  de  l'Etat, 
le  conseil  général  est  tenu  de  se  réunir  ;  il  délibérera 
en  toute  liberté;  mais  il  doit  déférer  à  la  convocation 
qui  lui  est  adressée  et  répondre  à  l'administration  qui 
l'interroge. 

La  convocation  extraordinaire  peut  émaner  de  l'ini- 
tiative des  conseillers  eux-mêmes.  Une  double  condition 
est  indispensable  toutefois.  Il  faut  une  demande 
adressée  au  président  par  les  deu;x  tiers  au  moins  des 
membres  du  conseil  ;  il  faut  une  demande  écrite.  Il 
s'agit  des  deux  tiers  des  membres  actuellement  en 
fonctions;  cette  majorité  et  la  demande  écrite  garan- 
tissent l'intérêt  sérieux  de  la  convocation  réclamée. 

Le  préfet,  informé  par  le  président  du  conseil,  doit 
convoquer  d'urgence. 

S'il  tardait  à  le  faire,  s'il  ne  le  faisait  pas,  en 
l'absence  de  convocation,  le  conseil  général  pourrait-il 
se  réunir  ? 

Non.  La  loi  est  formelle  ;  une  convocation  est  né- 
cessaire, et  en  face  d'une  indifférence,  ou. d'un  refus, 
également  blâmables,  il  est  vrai,    il   n'y  a  d'autre 
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ressource  que  la  responsabilité  ministérielle.  Elle 
suffit  au  reste  et  les  pays  libres  n'en  mettent  aucune 
au-dessus  d'elle. 

Les  sessions  extraordinaires  durent  huit  jours  au 
plus.  Cette  durée  maximum  ne  peut  jamais  être  dé- 
passée, et  sMl  en  était  besoin,  un  nouveau  décret  devrait 
non  pas  proroger  la  session,  ce  que  les  termes  de  la 
loi  repoussent  formellement,  mais  convoquer  le  conseil 
en  une  nouvelle  session  extraordinaire. 

A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  le  conseil  géné- 
ral, réuni  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus 
jeune  membre  faisant  fonctions  de  secrétaire,  nomme 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  son  président, 
un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  ses  secrétaires. 
Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août  de 
l'année  suivante. 

Le  conseil  général  a  recouvré  le  droit  de  nommer 
son  bureau  (1). 

Ce  bureau  se  compose  du  président,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs vice-présidents  et  de  secrétaires. 

Les  nominations  se  font  dans  l'ordre  indiqué  par  la 
loi,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

La  nomination  du  président  a  lieu  au  scrutin  in- 
dividuel ;  il  en  est  de  même  de  celle  du  vice-président. 

La  nomination  des  vice-présidents,  quand  il  y  en  a 
plusieurs,  celle  des  secrétaires  ont  lieu  au  scrutin  de 
liste. 

Le  bureau  constitué  reste  en  fonctions  jusqu'à  la 
prochaine  session  d'août.  S'il  s'y  produit  un^  vacance 
par  décès,  démission  ou  autrement,  le  membre  qui  a 

(1)  Le  conseil  ne  peut  élire  un  bureau  provisoire;  cette 
élection  serait  un  excès  de  pouvoirs  et  une  violation  de 
Fart.  25  de  la  loi.  D.  11  juiUet  1873. 
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disparu  peut  être  remplacé  au  cours  de  Tannée,  en 
session  ordinaire  ou  même  en  session  extraordinaire. 
Posséder  un  bureau  complet  et  régulièrement  formé 
est,  en  effet,  un  droit  pour  le  conseil.  Toutefois  il 
arrivera  rarement  que  Pintérêt  du  département  exige 
l'exercice  rigoureux  et  absolu  de  ce  droit. 

Avec  la  nomination  de  son  bureau,  l'assemblée  dé- 
partementale à  reçu  le  droit  de  faire  son  règlement 
intérieur. 

Dans  la  plupart  des  départements,  il  s'est,  depuis 
longtemps,  établi  des  traditions  et  des  usages  inspirés 
par  les  convenances  locales.  Ordinairement,  le  conseil 
général  se  divise  en  bureaux  et  .en  commissions,  com- 
missions des  finances,  des  travaux  publics,  des  vœux,  etc. 
Ces  commissions  sont  chargées  de  l'examen  préalable 
des  affaires,  dont  l'étude  ainsi  répartie  est  plus  rapide 
et  plus  fructueuse. 

Les  jours  et  l'heure  des  séances,  l'ordre  des  discus- 
sions et  tous  les  détails  relatifs  à  ces  divers  objets 
trouvent  place  dans  le  règlement. 

Quelques  règles  importantes,  communes  à  tous  les 
conseils  généraux,  ont  été  fixées  par  la  loi. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu 
quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

Le  droit  d'entrée  du  préfet  au  conseil  n'a  pas  besoin 
d'être  justifié  ;  il  tient  à  la  force  même  des  choses, 
à  l'utilité,  à  la  nécessité  de  l'accord  entre  la  représen- 
tation départementale'  et  le  Pouvoir  exécutif.  Ce  droit 
d'entrée  appartient  non  seulement  au  préfet,  mais 
encore  au  fonctionnaire  administratif,  au  secrétaire 
général,  par  exemple,  régulièrement  délégué  par  le 
préfet,  pour  le  représenter  au  conseil. 
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Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques. 
Néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  pré- 
sident ou  du  préfet,  le  conseil  général,  par  assis  et 
levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera  en  comité 
secret. 

Le  conseil  général  siège  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. La  publicité  a  été  rendue  à  ses  séances  (1)  ;  il 
en  peut  résulter  quelques  abus  ;  mais  la  publicité  est 
Pâme  des  délibérations  libres  ;  elle  prépare  les  esprits 
à  une  responsabilité  féconde,  et  si,  comme  le  dit,  en 
un  beau  langage,  l'instruction  ministérielle  du  18  oc- 
tobre 1871,  tout  régime  de  liberté  a  ses  inconvénients, 
il  est,  au-dessus  de  ces  inconvénients,  des  avantages, 
dont  profitent  les  mœurs  publiques  ;  la  compensation 
est  trop  large,  pour  que  l'hésitation  soit  possible. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout 
individu  qui  trouble  l'ordre  (2). 

(1)  La  publicité  établie  une  première  fois  par  le  décret 
du  3  juillet  1848  fut  maintenue  jusqu'en  1852  et  n'offrit,  dans 
la  pratique,  aucun  inconvénient  sérieux. 

(^2)  Préciser  exactementl'étendue  du  droit  de  police  accordé  au 
président  du  conseil  général  par  l'art.  29  de  la  loi  du  10  août  1871, 
est  fort  délicat:  Le  3  décembre  1874,  le  Conseil  d'Etat  a  émis 
l'avis  suivant  : 

Le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
sur  la  question  de  savoir  si  rart.  29  de  la  loi  du  10  août  1871 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que  le  président  du  conseil  géné- 
ral peut  adresser  des  réquisitions  directes  aux  agents  de  la 
force  publique,  ou  si  ses  ordres  doivent  être  transmis  par  le 
préfet,  représentant  du  Pouvoir  exécutif  dans  le  département 
et  agent  d'exécution  de  toutes  les  décisions  prises  en  matière 
départementale;  vu  la  loi  du  10  août  1871;  vu  notamment 
l'art.  29  et  les  art.  3,  34  et  91  ;  vu  l'art.  25,  les  art.  267  et  sui- 
vants, et  l'art.  504  du  Gode  d'instruction  criminelle;  vu  les 
art.  88,  89  et  91  du  Code  de  procédure  civile,  l'art.  13  de  la  loi 
du  21  juin  1865  sur  les  conseils  de  préfecture,  l'art.  24  de  la  loi 
du  24  mai  1872  sur  le  Conseil  d'Etat;  vu  l'art.  11  du  décret  du 
2  février  1852;  vu  également  l'art.  45  de  la  loi  du  19  avril  1831  ' 

et  l'art.  33  de  la  loi  du  15  mars  1849  ;  vu  les  art,  111  et  112  du  ; 

règlement  de  l'Assemblée  nationale  ;  vu  les  art.  91  et  suivants  * 
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En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  proçés- 
verbal  et  le  Procureur  de  la  République  est  immé- 
diatement saisi. 

Le  conseil  général  et  le  président  n'ont  aucun  droit 

du  décret  du  l^f  mars  1854  sur  la  gendarmerie  ;  vu  les  art.  208, 
211  et  218  du  décret  du  13  octobre  1863  sur  le  service  dans  les 

glaces  de  guerre  et  les  villes  de  garnison  ;  vu  Tart.  234  du 
Iode  pénal  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  la  force  publique, 
considérant  que  ce  droit  ne  peut  être  regardé  comme  le  co- 
rollaire nécessaire  et  implicite  de  la  mission  de  maintenir 
l'ordre  dans  un  lieu  qui  est  ouvert  au  public  ;  qu'ainsi,  après 
avoir  dit,  dans  des  termes  identiques  à  ceux  de  la  loi  du 
10  août  1871,  que  le  président  des  collèges  électoraux  a  seul  la 
police  de  l'assemblée,  les  lois  du  19  avril  1831  et  du  15  mars  1849, 
et  le  décret  du  2  février  1852,  ont  formellement  ajouté  que  les 
autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus  de 
déférer  à  ses  réquisitions  ;  que,  sauf  les  exceptions  strictement 
déterminées  par  le  législateur,  le  Pouvoir  exécutif  a  exclusive- 
ment la  disposition  de  la  force  publique;  que  ni  l'art.  29  de  la 
loi  du  10  août  1871,  ni  aucun  autre  texte  ne  confèrent  au  pré- 
sident du  conseil  général  le  droit  de  réquisition  ;  que  d'autre 
part,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues  par  la  loi  et 
notamment  par  les  art.  51,  52  et  76,  l'assemblée  départementale 
ne  peut  entrer  directement  en  relation  qu'avec  le  préfet,  chargé 
seul  de  représenter  vis-à-vis  d'elle  le  Pouvoir  exécutif;  qu'il 
suit  de  là  que  si,  pouT  remplir  la  mission  que  lui  confie  l'art.  29, 
le  président  juge  nécessaire  que  des  agents  de  la  force  publique 
soient  mis  à  sa  disposition  dans  la  salle  des  séances,  il  ne  peut 
les  requérir  directement  et  doit  les  demander  au  préfet,  qui 
apprécie  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière  il  déférera 
à  ceti;e  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  donner  des  ordres  directs  aux 
agents  mis  à  sa  disposition  dans  la  salle  des  séances,  consi- 
dérant qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
10  août  1871  que  le  président  peut  adresser  à  ces  agents  des 
ordres  directs,  mais  seulement  dans  la  limite  de  la  mission  qui 
lui  est  confiée  par  le  dit  article,  et  pour  faire  expulser  ou 
arrêter  tout  individu  qui,  dans  l'auditoire,  troublerait  l'ordre 
et  empêcherait  les  membres  de  l'assemblée  de  délibérer; 
qu'au  surplus,  le  droit  du  président  ne  peut  faire  obstacle  au 
droit  qui  appartient  toujours  et  partout  au  préfet,  soit  comme 
représentant  du  Pouvoir  exécutif,  soit  comme  officier  de  police 
judiciaire,  de  prendre  sous  sa  responsabilité  les  mesures  qu'il 
;jUjgerait  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  public  et  faire  res- 
r  la  loi, 
d'avis  de  répondre  car  les  observations  qui  précèdent  à 
'on  posée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
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de  police  extérieure  (1).  Seul,  le  Pouvoir  exécutif  a 
mission  de  protéger,  au  dehors,  la  sécurité  et  le  calme 
des  délibératioDS  du  coDseil. 

Le  président  ne  peut  requérir  directement  la  force 
publique  pour  garder  les  abords  ou  l'intérieur  de  la 
salle  des  délibérations.  Il  doit,  le  cas  échéant,  trans- 
mettre sa  réquisition  au  préfet. 

A  l'intérieur,  le  président  exerce  seul  et  directement 
le  droit  de  police.  Il  commande  directement  aux  agents 
de  la  forée  armée,  mis  à  sa  disposition  et  qui  sont 
tenus  de  lai  obéir.  - 

Môme  à  l'intérieur  et  nonobstant  le  droit  de  police, 
appartenant  au  président,  le  préfet,  pour  assurer  le 
respect  du  conseil  par  tous  les  assistants,  peut,  sous 
sa  responsabilité,  prendre  telles  mesures,  qu'il  juge 
convenable,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  dont  il 
demeure  partout  le  gardien,  en  sa  double  qualité  de 
représentant  du  Gouvernement  et  d'officier  de  police 
judiciaire. 

Le  conseil  général  ne  peut  délibérer,  si  la  moitié 
plus  un  des  membres  dont  il  doit  être  composé  n'est 


La  délibération  prise  sans  la  présence  de  la  majorité 
réglementaire  est  nulle,  mais  la  nullité  ne  peut  être 
prononcée  par  le  préfet;  celui-ci  ne  peut,  en  effet, 
déclarer  nulles  que  les  délibérations  prises  hors  des 
réunions  du  conseil  (2).  Il  faut  appliquer,  en  ce  cas, 
non  l'art.  34,  mais  l'art.  47  de  la  loi.  Que  décider  dans 
le  cas  où  quelques  menibres  se  retirent  durant  la  dis- 
cussion ou  l'opération  du  vote  î  Au  moment  où  le  vote 
commence,  la  présence  de  la  majorité  est  nécessaire  ; 

(1)  D.  14  décembre  187S  ;  U  juillet  1879. 
(S)  D.  8  août  1872. 


i 


■ 

I 

i 


SESSIONS  ET  SÉANCES  DES   CONSEILS  GÉNÉRAUX.     79 

mais  le  vote  régulièrement  commencé  est  valable,  quel 
que  soit,  en  définitive^  le  nombre  des  votants.  Il  ne  peut 
dépendre  de  la  minorité  de  paralyser,  par  un  détour 
ou  par  un  caprice,  les  délibérations  de  l'assemblée  (1); 
autrement  on  serait  exposé  à  tourner  dans  une  situation 
sans  issue;  on  ne  doit  point  oublier  que  la  loi  exige 
que  la  majorité  soit  présente  au  moment  où  le  conseil 
délibère,  et  rien  de  plus. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes  les 
fois  que  le  sixîème  des  membres  présents  le  demande. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  ont 
toujours  lieu  au  scrutin  secret.  Le  résultat  de^  scrutins 
publics,  énonçant  les  noms  des  votants,  est  reproduit 
au  procès-verbal. 

Le  scrutin  public  peut  toujours  être  demandé,  à  moins 
que  la  loi  ne  l'ait  prohibé;  il  doit  être  demandé  par 
écrit  et,  régulièrement  demandé,  il  ne  peut  être  refusé, 
sous  peine  d'excès  de  pouvoirs  (2). 

La  publicité  des  séances  des  conseils  généraux  eût 
été  une  mesure  incomplète  sans  la  publicité  de  la  presse 
pour  leurs  travaux.  Aussi  les  conseils  doivent-ils  établir 
jour  par  jour  un  compte-rendu  sommaire  et  officiel  de 
leurs  séances,  qui  est  tenu  à  ïa  disposition  de  tous  les 
journaux  du  département  dans  les  quarante-huit  heures 
après  la  séance. 

Ce  compte-rendu  sommaire,  rédigé  par  les  secré- 
taires, sous  l'autorité  du  président,  présente  le  résumé 
de  chaque  séance.  Communication  en  est  faite  à  la 
préfecture,  à  tous  les  journaux,  sans  exception;  un 
bulletin  imprimé  peut  leur  être  adressé,  si  le  conseil 

(1)  Gons.  d'Etat,  2  mars  1870. 

(8)  D.  16  juillet  1875.  Gons.  d'Etat,  9  juillet  1875. 
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général  adopte  ce  mode  de  transmission^  réalisable 
à  peu  de  frais,  mais  toujours  facultatif. 

L'art.  68  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse 
a  abrogé  le  second  paragraphe  de  Part.  31  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  la  nécessité  de  reproduire  le 
compte-rendu  officiel,  pour  pouvoir  apprécier  les  dis- 
cussions du  conseil  général,  de  sorte  qu'il  n'existe 
plus  aujourd'hui  aucune  restriction  à  la  libre  critique 
des  actes  du  conseil. 

"Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  un  des 
secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ils 
contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  département  a  le 
droit  de  demander  la  communication  sans  déplacement 
et  de  prendre  copie  de  toutes  les  délibérations  du  con- 
seil général,  ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances 
publiques,  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la  presse. 

Ces  procès-verbaux  reproduisent  toutes  les  délibéra- 
tions, même  celles  qui  ont  été  prises  en  comité  secret, 
et  dont  la  reproduction,  interdite  par  la  loi  du  23  juil- 
let 1870,  art.  2,  est  désormais  permise,  sauf  au  conseil, 
général  à  en  régler  la  teneur  et  les  conditions. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion sont  indiqués  au  procès-verbal;  c'est  là  le 
corollaire  de  la  publicité  des  séances. 

Le  droit  accordé  à  tout  électeur,  à  tout  contribuable 
du  département  de  prendre  communication  des  délibé- 
rations et  des  procès-verbaux,  la  faculté  de  les  repro- 
duire par  la  voie  de  la  presse,  sont  des  mesures  libérales 
destinées  à  assurer  le  contrôle  du  pays  et  à  multiplier 
autour  de  nous  le  goût  et  la  pratique  des  affaires  pu- 
bliques. 


CHAPITRE   VI. 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL,  DE  LEUR 
CARACTÈRE  ET  DE  LEURS  LIMITES. 


Les  attributions  du  conseil  général  sont  très-nom- 
breuses et  très-étendues  ;  ou  les  rapporte  ordinairement 
à  quatre  objets  distincts  : 

Le  conseil  exerce  souverainement  et  par  délégation 
du  Pouvoir  législatif  des  fonctions  importantes  en 
matière  de  répartition  et  de  vote  de  l'impôt  ; 

Il  statue  définitivement  sur  presque  toutes  les  matières 
d'administration  exclusivement  départementale  ; 

Il  délibère  sur  les  aflfaires  déterminées  par  les  lois  ; 

Il  donne  des  avis  et  émet  des  vœux. 

Toutefois,  quelque  extension  qu'ait  reçue  le  pouvoir 
dés  conseils  généraux,  la  base  de  notre  administration 
française  n'a  été  ni  déplacée,  ni  ébranlée.  Elle  reste 
solide  et  simple,  comme  l'a  voulu  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIIL  A  la  tête  de  chaque  département  est  le  préfet. 
Il  est,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  10  août  1871, 

m 

le  représentant  du  Pouvoir  exécutif  dans  le  départe- 
ment. Il  est,  en  outre,  chargé  de  l'instruction  préalable 
des  affaires  qui  intéressent  le  département,  ainsi  que 
de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  général  et  de 
la  commission  départementale. 

Ainsi  le  préfet  représente  le  Gouvernement  ;  il  est  le 
premier  et  le  plus  élevé  des  agents  administratifs  dans 
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le  département.  Il  y  maintient  le  respect  de  Pautorité 
et  l'obéissance  aux  lois.  Politique,  souvent  envié,  re- 
douté parfois  et  toujours  d'un  exercice  difficile,  le 
pouvoir  des  préfets  a  pesé  d'un  poids  trop  lourd  sur 
les  départements  ;  on  ne  peut  le  nier  ;  mais  il  est  juste 
de  reconnaître  pourtant  que  nous  lui  devons,  pour  une 
large  part,  cette  administration  uniforme  et  ferme,  qui 
a  maintenu,  au  milieu  des  crises  les  plus  effroyables, 
l'unité  du  pays. 

Représentant  du  Gouvernement,  le  préfet  est  seul 
chargé  de  l'exécution,  de  l'action.  C'est  une  maxime 
reçue  en  France  qu'agir  est  le  fait  d'un  seul.  Le  conseil 
général,  la  commissipn,  délibèrent,  administrent;  ils 
n'exécutent  pas.  Leurs  pouvoirs  sont  définis  et  soi- 
gneusement fixés  par  la  loi  ;  étendre  ces  pouvoirs  par 
analogie,  quelque  minime,  quelque  favorable  que  puisse 
paraître  l'extension,  est  impossible.  Ainsi  doivent  être 
entendues  et  appliquées  toutes  les  attributions  des 
assemblées  départementales.  Et  c'est  pour  l'avoir 
oublié  ou  mal  compris  qu'on  a  défiguré  et' compromis 
même  la  loi,  si  sagement  libérale,  du  10  août  1871. 

Au  seuil  même  de  la  matière,  il  convient  de  placer 
les  art.' 33  et  34,  sanction  de  toutes  les  dispositions  qui 
vont  suivre  : 

Art.  33.  —  Tout  acte  et  toute  délibération  d'un 
conseil  général  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas 
légalement  compris  dans  ses  attributions  sont  nuls  et 
de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  34.  — Toute  délibération  prise  hors  des  réunions 
du  conseil,  prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle 
et  de  nul  effet. 
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Le  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare 
immédiatement  et  transmet  son  arrêté  au  procureur 
général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'art.  258 
du  Code  pénal.  En  cas  de  condanination,  les  membres 
condamnés  sont  déclarés  par  le  jugement  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vront la  condamnation. 

La  nullité  d'un  acte  accompli  par  le  conseil  général, 
lorsque  l'objet  de  cet  acte  n'est  pas  légalement  dans 
les  attributions  du  conseil,  peut  être  prononcée  par  le 
Gouvernement,  sans  qu'aucun  délai  soit  imposé  à 
celui-ci  pour  cette  annulation  (1).  A  ce  point  de  vue, 
les  art.  33  et  47  règlent  deux  situations  distinctes. 

Le  conseil,  en  effet,  a-t-il  statué  sur  une  affaire 
rentrant  dans  ses  attributions  et  violé  la  loi  par  sa 
décision,  l'annulation  de  cette  décision  doit  être  de- 
mandée et  prononcée  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  47. 

Enfin,  le  conseil  a-t-il  délibéré,  en  dehors  des 
réunions  prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  quelle  qu'ait 
pu  être  sa  délibération,  la  nullité,  dans  ce  cas,  est  pro- 
noncée par  le  préfet.  L'atteinte  aux  lois  étant  ici  plus 
menaçante  et  plus  grave,  il  importe  qu'elle  soit  immé- 
diatement réprimée  (2). 


(1)  Avis  Gons.  d'Etat,  25  novembre  1872;  G  mars  1873. 
(8)  D.  8  août  1872. 


CHAPITRE   VIL 


DE  LA  RÉPARTITION  ET  DU  VOTE  DE  L'IMPOT. 


I. 

De  la  répartition  de  l'impôt. 

On  sait  que  tout  impôt  est  voté  par  le  Pouvoir  légis- 
latif; c'est  là  un  principe  constitutionnel.  Mais  il  y  a 
entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects  cette 
différence  que  le  rendement  total  des  premiers  étant 
fixé  à  l'avance,  des  répartitions  successives  doivent 
déterminer  la  part  de  chaque  redevable,  tandis  que, 
pour  les  impôts  indirects,  ce  qui  est  fixé  par  la  loi, 
c'est  la  part  de  chaque  contribuable,  le  rendement  dé- 
finitif n'étant  évalué  qu'approximativement  au  budget. 

Pour  les  trois  contributions  directes  de  répartition  : 
foncière,  personne  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
la  loi  de  finances  assigne  à  chaque  département  le 
contingent  à  payer. 

Le  conseil  général  répartit  le  contingent  du  départe- 
ment entre  les  divers  arrondissements.  Le  conseil 
d'arrondissement  fait  la  répartition  entre  les  communes 
et,  dans  chaque  commune,  une  commission  de  répar- 
titeurs détermine  la  part  individuelle  des  contribuables. 

La  répartition  faite  par  le  conseil  général  est  sou- 
veraine; pour  cette  fonction,  le  conseil  est,  en  effet, 
le  délégué  direct  du  Pouvoir  législatif. 
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Les  arrondissements  peuvent,  il  est  vrai,  demander 
une  réduction  du  contingent  qui  leur  est  assigné,  mais 
la  décision  du  conseil  général  sur  cette  demande  est 
inattaquable. 

Si  la  demande  en  réduction  de  contingent  est  formée 
par  une  commune,  elle  est  d'abord  soumise  au  conseil 
d'arrondissement;  il  est  statué,  définitivement  encore, 
par  le  conseil  général. 

A  tous  les  degrés,  la  répartition  de  l'impôt  se  fait 
suivant  une  égalité  proportionnelle. 

La  réalisation  de  cette  égalité  proportionnelle  est 
toutefois  un  des  problèmes  les  plus  difficiles. 

Le  cadastre  devait,  à  l'origine,  servir  de  base  aux  di- 
verses répartitions;  mais,  depuis  la  loi  du  31  juillet  1821, 
art.  20,  les  opérations  cadastrales  ont  été  circonscrites 
dans  chaque  département,  et  le  cadastre  n'a  presque 
plus  servi  que  pour  la  répartition  individuelle. 

Quant  à  la  division  du  contingent  entre  les  départe- 
ments, et  dans  chaque  département  entre  les  arron- 
dissements, elle  est  faite  à  l'aide  d'éléments  très-variés, 
acceptés  depuis  longues  années,  non  sans  de  vives 
réclamations  de  la  part  des  départements  et  des  arron- 
dissements, qui  se  prétendent  surtaxés.  Ces  éléments 
soiàt  empruntés  aux  ventes,  aux  baux,  aux  appréciations 
de  tout  genre  qui  peuvent  établir  la  richesse  propor- 
tionnelle de  chaque  département.  Mais  on  comprend 
sans  peine  que  ces  éléments,  n'ayant  pas  une  base  fixe 
et  uniforme,  laissent  place  à  des  inégalités  regrettables. 
De  là  ces  réclamations  répétées,  produites  chaque  année 
devant  le  Pouvoir  législatif  et  devant  les  conseils 
généraux. 

Le  mécanisme  ingénieux  de  la  péréquation  de  l'im- 
pôt, organisé  par  les  lois  du  17  août  1835,  art.  2,  et 


80  DE  LA   RÉPARTITION   DE   l'IMPOT.. 

dii  4  août  1844,  art.  2,  a,  pour  les  propriétés  bâties, 
résolu  le  problème  de  l'égalité  proportionnelle  dans  la 
répartition  individuelle. 

Pour  les  terrains  non  bfttis,  l'art.  9  de  la  loi  du 
21  mars  1874  avait  posé  le  même  principe  de  péré- 
quation : 

Les  parcelles  figurant  sous  des  dénominations  di- 
verses sur  les  états  de  section  des  communes  comme 
terres  incultes  ou  improductives,  et' cotisées  comme 
telles  et  qui  ont  été  mises  en  culture  ou  sont  devenues 
productives  depuis  la  confection  du  cadastre,  seront 
évaluées  et  cotisées  comme  les  autres  propriétés  de 
môme  nature  et  d'égal  revenu  de  la-  commune  où  elles 
sont  situées,  et  accroîtront  le  contingent  dans  la  con- 
tribution foncière  de  la  commune,  de  l'arrondissement, 
du  département  et  de  l'Etat. 

II  n'est  pas  dérogé  aux  art.  111,  112,  113,  114  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VIT,  ni  à  l'art.  226  de  la  loi 
du  18  juin  1859. 

Les  parcelles  qui,  depuis  la  même  époque,  auront 
cessé  d'être  cultivées  ou  productives,  seront  l'objet 
d'un  nouveau  classement  et  d'une  nouvelle  cotisation. 

Elles  feront  l'objet  d'un  dégrèvement  au  profit  des 
propriétaires  des  dites  parcelles  et  dans  la  contribution 
foncière  de  la  commune,  de  l'arrondissement,  du  dé- 
partement et  de  l'Etat.   - 

Les  états  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrève- 
ments par  département  seront  annexés  au  budget  de 
chaque  année. 

L'application  du  principe  n'a  pas  été  faite,  mais,  en 
exécution  du  3*  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  le  revenu  cadastral  afférent  aux  pro- 
priétés bâties,  abstraction  faite  de  celui  du   sol,    est 
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désormais  séparé  des  autres  revenus  figurant  aux 
matrices  cadastrales  et  générales,  et  inscrit  à  part  dans 
ces  matrices. 

Le  législateur  cherche  par  là  à  répartir  équitable- 
ment  le  fardeau  de  l'impôt  entre  tous  les  départements. 
La  proportion  dans  laquelle  ceux-ci  le  supportent  est, 
en  effet,  fort  inégale.  Ainsi  l'impôt  foncier  est  en 
moyenne  de  6,06  pour  cent  du  revenu  ;  mais,  dans  les 
départements  les  moins  imposés,  il  descend  jusqu'à 
3,74  pour  cent  ;  tandis  que  dans  les  départements  les 
plus  chargés,  il  s'élève  jusqu'à  9,07  pour  cent.  Ces 
différences  sont  regrettables  ;  mais  il  est  à  peu  près 
impossible  de  les  éviter  absolument.  Car  il  faut  tenir 
compte  d'éléments  très -complexes,  variables  avec 
chaque  région  et  presque  avec  chaque  année. 

On  doit  ajouter  que  le  meilleur  mode  de  péréqua- 
tion, à  savoir  le  dégrèvement,  ne  peut  être  admis 
qu'avec  une  extrême  prudence,  l'équilibre  du  budget 
étant  une  nécessité  sociale  de  premier  ordre,  et  puis 
la  transformation  incessante  de  la  richesse  imposable 
établit,  en  réalité,  une  sorte  de  compensation  entre 
tous  les  départements.  En  comparant  les  contingents 
successifs  de  plusieurs  années,  on  peut  se  rendre 
facilement  compte  de  l'augmentation  de  valeur  éprouvée 
par  les  divers  départements,  puisque  le  montant  de 
l'impôt  foncier  suit  le  mouvement  de  la  population  et 
de  la  prospérité  dans  le  pays. 

On  ne  lira  peut-être  pas  sans  intérêt  le  tableau  du 
contingent  de  chaque  département  pour  l'exercice  1883  : 
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Le  chiffre  de  la  population  est  un  des  éléments  qui 
servent  à  Tassiette  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres.  Il  est  fixé 
par  des  recensements  opérés  tous  les  cinq  ans  par 
l'autorité  municipale.  Le  résultat  du  recensement  est 
officiellement  publié  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat; 
il  peut  être  contesté  par  le  conseil  général  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  août  1844.  La  réclamation 
individuelle  d'un  contribuable  ne  serait  pas  admise. 

S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  catégorie 
dans  laquelle  une  commune  devra  être  rangée  par  suite 
d'un  nouveau  recensement  de  la  population,  la  récla- 
mation du  conseil  général  du  département,  ou  de  la 
commune,  ou  celle  de  l'administration  des  contributions 
directes,  sera  instruite  et  jugée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
L.  4  août  1844,  art.  4. 

S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  l'assujet- 
tissement d'une  commune  ou  à  la  classe  dans  laquelle 
elle  devra  être  rangée  par  sa  population,  la  réclamation 
de  la  commune  sera  soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir 
pris  l'opinion  du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la 
transmettra,  avec  son  avis,  au  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf  le  recours  de 
droit,  et  la  décision  du  préfet  sera  provisoirement  exé- 
cutée. L.  28  avril  1816,  art.  22. 

Depuis  la  loi  du  4  avril  1832,  art.  8,  la  contribution 
personnelle,  taxe  de  quotité,  par  sa  nature,  a  été  réunie 
à  la  contribution  mobilière,  et  les  deux  contributions, 
désignées  depuis  sous  le  nom  de  contribution  person^ 
nelle  et  mobilière ^  forment  un  impôt  unique  de  répar- 
tition. Ou  est  arrivé  à  ce  résultat  en  tenant  compte 
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da  nombre  des  cotes  personnelles^  de  la  valeur  de 
chacune  de  ces  cotes  et  en  fixant  ensuite  la  masse  du 
contingent  mobilier.  Ce  contingent  varie  suivant  que 
le  montant  des  cotes  personnelles  s'élève  ou  s'abaisse  ; 
pour  les  trois  premiers  degrés,  les  deux  contributions 
sont  réparties  en  bloc  ;  au  dernier  degré,  la  taxe  per- 
sonnelle est  pour  ainsi  dire  détachée  et  établie  à  part  ; 
lorsque  son  produit  est  connu,  ce  jproduit  est  défalqué 
du  montant  total  de  la  contribution,  et  le  reste  du 
contingent  représente  l'impôt  à  répartir. 

Les  mêmes  opérations  se  produisent  dans  la  fixation 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (1). 

Les  attributions  qui  précèdent  sont  le  droit  souverain 
du  conseil  ;  mais  aussi  elles  s'imposent,  car  leur  exer- 

(1)  Gomp.  art.  8,  9,  10, 11,  24,  25,  L.  21  avril  1832. 

Art.  9.  —  Le  contingent  assigné  à  chaque  département  sera 
réparti  entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général  et  entre 
les  communes  par  le  conseil  d'arrondissement,  d'après  le  nom- 
bre des  contribuables  passibles  de  la  taxe  personnelle  et  d'après 
les  valeurs  locatives  d'hsibitation. 

Art.  10.  —  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition 
du  préfet,  déterminera  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  commune,  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au- 
dessous  de  50  centimes,  ni  au-dessus  de  1  fr.  50. 

Art.  11.  —  Le  directeur  des  contributions  directes  formera, 
chaque  année,  un  tableau  présentant,  par  arrondissement  et 
par  commune,  le  nombre  des  individus  passibles  de  la  taxe 
personnelle  et  le  montant  de  leurs  valeurs  locatives  d'habi- 
tation. Ce  tableau  servira  de  renseignement  au  conseil  général 
et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

Art.  24.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  établie 
par  voie  de  répartition  entre  les  départements,  les  arrondisse- 
ments, les  communes  et  les  contribuables,  conformément  au 
tarif  ci-après,  sauf  les  modifications  proportionnelles  qu'il  sera 
nécessaire  de  lui  faire  subir  pour  remplir  les  contingents. 

Art.  25.  ■—  Le  contingent  assigné  à  chaque  département  sera 
réparti  entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général  et  entre 
les  conmiunespar  les  conseils  d'arrondissement,  d'après  le 
nombre  des  ouvertures  imposables. 
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cice  est  indispensable  à  la  marche  des  divers  services 
publics  alimentés  par  l'impôt. 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contribu- 
tions directes^  les  mandements  des  contingents  seraient 
délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  réparti- 
tion précédente,  sauf  les  modifications  à  porter  dans  le 
contingent  en  exécution  des  lois. 


II. 


Vote  des  centimes  additionnels  et  des  emprunts* 

Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont 
la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Les  centimes  additionnels,  comme  leur  nom  l'in- 
dique, sont  une  imposition  ajoutée  au  principal  de  la 
contribution  et  ayant  le  même  caractère. 

Les  centimes  additionnels  départementaux,  les  seuls 
dont  il  est  ici  question,  sont  ordinaires,  ou  extraordi- 
naires,  ou  encore  spéciaux,  c'est-à-dire  destinés  à  des 
dépenses  réglées  à  l'avance  et  pour  des  services  qui 
n'en  peuvent  être  privés. 

Or,  la  loi  de  finances  détermine  chaque  année  le 
nombre  maximum  des  divers  centimes  qui  pourront 
être  votés  par  les  conseils  généraux.  C'est  l'objet  d'un 
titre  distinct  au  budget  et  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Ces  centimes  additionnels  constituent  le  premier  et 
le  principal  élément  des  ressources  départementales  ; 
ils  assurent  la  marche  des  services  et  le  paiement  des 
dépenses  intéressant  chaque  département. 
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On  comprend  sans  peine  que  le  législateur  fixe 
annuellement  la  limite  que  les  conseils  généraux  ne 
pourront  dépasser.  L'intérêt  du  Trésor  exige  en  effet 
que  les  départements  ne  s'épuisent  pas  pour  des  dé- 
penses même  d'une  utilité  incontestable.  Il  ne  faut  pas 
que  le  recouvrement  de  l'impôt,  destiné  aux  besoins 
généraux  de  l'Etat,  soit  compromis  ;  laisser  les  départe- 
ments sans  aucun  contrôle,  libres  de  l'imposer  comme 
ils  le  voudraient,  ce  serait  non  décentraliser,  mais 
ouvrir  la  porte  aux  plus  dangereux  entraînements. 

Les  centimes  ordinaires  portent  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  ou  seulement  sur  l'une  ou  quelques- 
unes  d'elles. 

,Les  centimes  applicables  aux  chemins  vicinaux, 
sept  centimes  au*  maximum,  et  à  l'instruction  pri- 
maire, quatre  centimes  au  maximum,  portent  sur  les 
quatre  contributions  ;  les  centimes,  cinq  centimes  au 
plus,  affectés  à  la  confection  du  cadastre,  grèvent 
seulement  la  contribution  foncière. 

Quant  aux  centimes  destinés  aux  dépenses  ordi- 
naires et  générales  d'utilité  départementale,  ils  s'é- 
lèvent à  vingt-cinq  centimes  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  et  en  outre,  à  un 
centime  sur  les  quatre  contributions  directes. 

C'est  dans  les  limites  de  ce  maximum  que  doit  se 
renfermer  le  vote  annuel  des  conseils  généraux.  Ceux- 
ci  ne  peuvent,  en  effet,  voter  des  centimes  que  pour 
une  année  ;  c'est  une  règle  de  notre  système  financier 
que  les  impôts  directs  doivent  être  votés  tous  les  ans  ; 
le  conseil  général,  délégué  du  Pouvoir  législatif,  à  ce 
point  de  vue,  est  soumis  à  cette  règle  fondamentale. 

Les  trois  tableaux  qui  suivent  permettront  de  com- 
parer le  développement  des  centimes  départementaux 
depuis  1838  : 
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CONTRI 


Foncière. 


personnelle 
et  mobilière 


/  Centi- 
/  mes  im- 
posés 
parla 
loi 


Fonds 
pour 

depen  - 

ses  Hé' 
par- 

temen- 
tales. 


Fonds  applicables  aux 
dépenses  ordinaires  de 
chaque  département, 
8  2/10. 

/  Pour  dépen- 
wnnHRi  *®s  ordinai- 
^^ïr   l  res  des  dé- 

'tives  d'u- 
tilité dé- 
parte- 
mentale. 


Centi- 
mes ad- 
dition- 
nels. 


Centi- 
mes ad- 
dition- 
nels. 


43  2/10 


entre 
les  dé- 
parte- 
ments. 


|Pour  secours  en 
incendie,  etc.. 


cas 


4/10 
de  grêle, 


Pour  dépenses  faculta- 
tives d'utilité  dépar- 
tementale  (maximum 

5  centimes.) 

Pour  dépenses  extraor- 
dinaires approuvées 
Centi-  I  par  des  lois  spéciales, 
mes  vo-]Pour  dépenses  de  Tins- 
tés  par/  iruction  primaire  (ma- 
ies con-S  ximum  2  centimes). . . . 
seils  gé-  ISubvention  aux  dépenses 
n  éraux.  J  pour  chemins  vicinaux 
de  grande  communi- 
cation et  autres  che- 
mins vicinaux  (maxi- 
mum 5  centimes) 

Pour  dépenses   du  ca- 
I    dastre  (maximum  5  c.) 


20.511.216 


13  2/10 


4.488.000 


1.553.880 


H.000.000 


2.129.000 


4.590.000 
3.200.000 


340.000 


3.120.000 


467.000 


880.000 
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BUTIONS 


des  portes 
et  fenêtres. 


Centi-  I 
mes  ad- 
dition - 
nels. 


' 


des  patentes. 


Centi- 
mes ad- 
dition - 
4  nels. 


750.000 


308.000 


850.000 


930.000 


396.000 


780.000 


TOTAUX 


par  nature 
de  contributions. 


par  affectation 
de  contributions. 


24.999.216 


1 


1.893.880 


18.800.000 


3.300.000 


6.900.000  / 
3.200.000 


55.893.096 


3.200.00a 
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Le  chiffre  de  la  population  est  un  des  éléments  qui 
servent  à  l'assiette  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres.  Il  est  fixé 
par  des  recensements  opérés  tous  les  cinq  ans  par 
l'autorité  municipale.  Le  résultat  du  recensement  est 
officiellement  publié  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat; 
il  peut  être  contesté  par  le  conseil  général  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  août  1844.  La  réclamation 
individuelle  d'un  contribuable  ne  serait  pas  admise. 

S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  catégorie 
dans  laquelle  une  commune  devra  être  rangée  par  suite 
d'un  nouveau  recensement  de  la  population,  la  récla- 
mation du  conseil  général  du  département,  ou  de  la 
commune,  ou  celle  de  l'administration  des  contributions 
directes,  sera  instruite  et  jugée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
L.  4  août  1844,  art.  4. 

S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  l'assujet- 
tissement d'une  commune  ou  à  la  classe  dans  laquelle 
elle  devra  être  rangée  par  sa  population,  la  réclamation 
de  la  commune  sera  soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir 
pris  l'opinion  du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la 
transmettra,  avec  son  avis,  au  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf  le  recours  de 
droit,  et  la  décision  du  préfet  sera  provisoirement  exé- 
cutée. L.  28  avril  1816,  art.  22. 

Depuis  la  loi  du  4  avril  1832,  art.  8,  la  contribution 
personnelle,  taxe  de  quotité,  par  sa  nature,  a  été  réunie 
à  la  contribution  mobilière,  et  les  deux  contributions, 
désignées  depuis  sous  le  nom  de  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  forment  un  impôt  unique  de  répar- 
tition. On  est  arrivé  à  ce  résultat  en  tenant  compte 
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du  nombre  des  cotes  personnelles^  de  la  valeur  de 
chacune  de  ces  cotes  et  en  fixant  ensuite  la  masse  du 
contingent  mobilier.  Ce  contingent  varie  suivant  que 
le  montant  des  cotes  personnelles  s'élève  ou  s'abaisse  ; 
pour  les  trois  premiers  degrés,  les  deux  contributions 
sont  réparties  en  bloc  ;  au  dernier  degré,  la  taxe  per- 
sonnelle est  pour  ainsi  dire  détachée  et  établie  à  part  ; 
lorsque  son  produit  est  connu,  ce  jproduit  est  défalqué 
du  montant  total  de  la  contribution,  et  le  reste  du 
contingent  représente  l'impôt  à  répartir. 

Les  mêmes  opérations  se  produisent  dans  la  fixation 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (1). 

Les  attributions  qui  précèdent  sont  le  droit  souverain 
du  conseil  ;  mais  aussi  elles  s'imposent,  car  leur  exer- 

(1)  Gomp.  art.  8,  9,  10, 11,  24,  25.  L.  21  avril  1832. 

Art.  9.  —  Le  contingent  assigné  à  chaque  département  sera 
réparti  entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général  et  entre 
les  communes  par  le  conseil  d'arrondissement,  d'après  le  nom- 
bre des  contribuables  passibles  de  la  taxe  personnelle  et  d'après 
les  valeurs  locatives  d'habitation. 

Art.  10.  —  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition 
du  préfet,  déterminera  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  commune,  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au- 
dessous  de  50  centimes,  ni  au-dessus  de  1  fr.  50. 

Art.  11.  —  Le  directeur  des  contributions  directes  formera, 
chaque  année,  un  tableau  présentant,  par  arrondissement  et 
par  commune,  le  nombre  des  individus  passibles  de  la  taxe 
personnelle  et  le  montant  de  leurs  valeurs  locatives  d'habi- 
tation. Ce  tableau  servira  de  renseignement  au  conseil  général 
et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

Art.  24.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  établie 
par  voie  de  répartition  entre  les  départements,  les  arrondisse- 
ments, les  communes  et  les  contribuables,  conformément  au 
tarif  ci-après,  sauf  les  modifications  proportionnelles  qu'il  sera 
nécessaire  de  lui  faire  subir  pour  remplir  les  contingents. 

Art.  25.  —  Le  contingent  assigné  à  chaque  département  sera 
réparti  entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général  et  entre 
les  communes- par  les  conseils  d'arrondissement,  d'après  le 
nombre  des  ouvertures  imposables. 
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cice  est  indispensable  à  la  marche  des  divers  services 
publics  alimentés  par  l'impôt. 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contribu- 
tions directes^  les  mandements  des  contingents  seraient 
délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  réparti- 
tion précédente,  sauf  les  modifications  à  porter  dans  le 
contingent  en  exécution  des  lois. 


II. 


Vote  des  centimes  additionnels  et  des  emprunts. 

Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont 
la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Les  centimes  additionnels,  comme  leur  nom  l'in- 
dique, sont  une  imposition  ajoutée  au  principal  de  la 
contribution  et  ayant  le  même  caractère. 

Les  centimes  additionnels  départementaux,  les  seuls 
dont  il  est  ici  question,  sont  ordinaires,  ou  extraordi- 

« 

naires,  ou  encore  spéciaux,  c'est-à-dire  destinés  à  des 
dépenses  réglées  à  l'avance  et  pour  des  services  qui 
n'en  peuvent  être  privés. 

Or,  la  loi  de  finances  détermine  chaque  année  le 
nombre  maximum  des  divers  centimes  qui  pourront 
être  votés  par  les  conseils  généraux.  C'est  l'objet  d'un 
titre  distinct  au  budget  et  qu'on  désigne  sous  le  nonn 
de  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Ces  centimes  additionnels  constituent  le  premier  et 
le  principal  élément  des  ressources  départementales  ; 
ils  assurent  la  marche  des  services  et  le  paiement  des 
dépenses  intéressant  chaque  département. 
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On  comprend  sans  peine  que  le  législateur  fixe 
annuellement  la  limite  que  les  conseils  généraux  ne 
pourront  dépasser.  L'intérêt  du  Trésor  exige  en  effet 
que  les  départements  ne  s'épuisent  pas  pour  des  dé- 
penses même  d'une  utilité  incontestable.  Il  ne  faut  pas 
que  le  recouvrement  de  l'impôt,  destiné  aux  besoins 
généraux  de  l'Etat,  soit  compromis  ;  laisser  les  départe- 
ments sans  aucun  contrôle,  libres  de  l'imposer  comme 
ils  le  voudraient,  ce  serait  non  décentraliser,  mais 
ouvrir  la  porte  aux  plus  dangereux  entraînements. 

Les  centimes  ordinaires  portent  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  ou  seulement  sur  l'une  ou  quelques- 
unes  d'elles. 

.Les  centimes  applicables  aux  chemins  vicinaux, 
sept  centimes  au'  maximum,  et  à  l'instruction  pri- 
^maire,  quatre  centimes  au  maximum,  portent  sur  les 
quatre  contributions  ;  les  centimes,  cinq  centimes  au 
plus,  affectés  à  la  confection  du  cadastre,  grèvent 
seulement  la  contribution  foncière. 

Quant  aux  centimes  destinés  aux  dépenses  ordi- 
naires et  générales  d'utilité  départementale,  ils  s'é- 
lèvent à  vingt-cinq  centimes  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  et  en  outre,  à  un 
centime  sur  les  quatre  contributions  directes. 

C'est  dans  les  limités  de  ce  maximum  que  doit  se 
renfermer  le  vote  annuel  des  conseils  généraux.  Ceux- 
ci  ne  peuvent,  en  effet,  voter  des  centimes  que  pour 
une  année  ;  c'est  une  règle  de  notre  système  financier 
que  les  impôts  directs  doivent  être  votés  tous  les  ans  ; 
le  conseil  général,  délégué  du  Pouvoir  législatif,  à  ce 
point  de  vue,  est  soumis  à  cette  règle  fondamentale. 

Les  trois  tableaux  qui  suivent  permettront  de  com- 
parer le  développement  des  centimes  départementaux 
depuis  1838  : 
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penses même  d'une  utilité  incontestable.  Il  ne  faut  pas 
que  le  recouvrement  de  l'impôt,  destiné  aux  besoins 
généraux  de  l'Etat,  soit  compromis  ;  laisser  les  départe- 
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sept  centimes  au*  maximum,  et  à  l'instruction  pri- 
^maire,  quatre  centimes  au  maximum,  portent  sur  les 
quatre  contributions  ;  les  centimes,  cinq  centimes  au 
plus,  affectés  à  la  confection  du  cadastre,  grèvent 
seulement  la  contribution  foncière. 

Quant  aux  centimes  destinés  aux  dépenses  ordi- 
naires et  générales  d'utilité  départementale,  ils  s'é- 
lèvent à  vingt-cinq  centimes  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  et  en  outre,  à  un 
centime  sur  les  quatre  contributions  directes. 

C'est  dans  les  limites  de  ce  maximum  que  doit  se 
renfermer  le  vote  annuel  des  conseils  généraux.  Ceux- 
ci  ne  peuvent,  en  effet,  voter  des  centimes  que  pour 
une  année  ;  c'est  une  règle  de  notre  système  financier 
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le  conseil  général,  délégué  du  Pouvoir  législatif,  à  ce 
point  de  vue,  est  soumis  à  cette  règle  fondamentale. 

Les  trois  tableaux  qui  suivent  permettront  de  com- 
parer le  développement  des  centimes  départementaux 
depuis  1838  : 
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BUDGET  DE   1839. 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Centi- 
mes im' 
posés 
parla 
loi 


Fonds 

pour 

idépen  - 

Ises  Hé* 

par- 

temen- 

tales. 


ments. 


Fonds  applicables  aux 
dépenses  ordinaires  de 
chaque  département, 
8  2/10. 

l  Pour  dépen- 
PAnrtRi  «®s  ordînai- 
c2m-     ^«^  ^«8  d^- 

les  dé  Vaculta  - 

Si'..»  ftilité  dé- 
parte- 
mentale.  4/10 

Pour  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie,  etc 

Pour  dépenses  faculta- 
tives d'utilité  dépar- 
tementale (maximum 
5  centimes.) 

Pour  dépenses  extraor- 
dinaires approuvées 
par  des  lois  spéciales. 

IPour  dépenses  de  l'ins- 
iruction  primaire  ima- 
ximum  2  centimes). . . . 

jSubvention  aux  dépenses 

Sour  chemins  vicinaux 
e  grande  communi- 
cation et  autres  che- 
mins vicinaux  (maxi- 
mum 5  centimes) 

Pour  dépenses  du  ca- 
dastre (maximum  5  c.) 


Foncière. 


Centi- 
mes ad- 
dition- 
nels. 


.13  2/10 


Centl 
mes  vo- 
tés par 
les  con- 
seils gé 
néraux. 


20.5U.216 


1.553.880 


14.000.000 


2.129.000 


4.590.000 
3.200.000 


CONTRI 

personnelle 
et  mobilière 


Centi- 
mes ad- 
dition- 
nels. 


13  2/10 


4.488.000 


340.000 


3.120.000 


467.000 


880.000 
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BUTIONS 


des  portes 
et  fenêtres. 


Centi- 
mes ad- 
dition - 
nels. 


des  patentes. 


Centi- 
mes ad- 
dition - 
«  nels. 


750.000 


30S.000 


850.000 


TOTAUX 


par  nature 
de  contributions. 


930.000 


396.000 


780.000 


par  affectation 
de  contributions. 


24.999.216  \ 


1.893.880 


18.800.000 


3.300.000 


6.900.000 
3.200.000 


55.893.096 


3.200.00a 


1 


•\ 
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BUDGET  DE   1868. 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


foncière. 


personnelle 
et  mobilière 


Centi- 
mes ad- 
dition - 
nels. 


Centimes  additionnels  portant  sur 
les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière, votés  annuel- 
lement par  les  conseils  généraux 
(loi  du  18  juillet  1866,  art.  6),  maxi- 
mum 25  centimes •...•; •  •  •  • 

Pour  dépenses   ordmaires  des 
départements,  maximum  1  c. 

(Mémoire) •  —  ;•;••: 

Pour  dépenses  du  service  vicinal 
(Idi  du  21  mai  1836),  maximum 
7  centimes. ....... . .  •  •  •  •  •  •,••,•  •  • 

S  Pour  dépenses  de  l'instruction 
■2  primaire  (lois  des  15  mars  1850 
«  et  10  avril  1867),  maximum  3  c. 
Non  employés  aux\  \ 

dépenses  des  che-  chemins  f 
mins  vicinaux  oui  v:^:„aiiT  ( 
de  l'instruction  /  J/î^^^*.^^  ,  ) 
primaire  et  appli-l  (Mémoire.)  J 
qués  à  d'autres  dé-/  Instruction 
penses  du  budgetV  primaire 
ordinaire  iloi  du  (Mémoire.) 
18  juillet  1866,  art.  I 

8) / 

Imposés  d'office  pour  loyer  et 
entretien  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture, 
casernement  ordinaire  des  bri- 
gades de  gendarmerie,  loyer, 
mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  et  me- 
nues dépenses  des  justices  de 
paix  (loi  du  18  juillet  1866, 
art.  6),  maximum  2  c.  (Mé- 
moire.)   

Centimes  addi-/ 
tionnels  extra-! 

ordinaires  yo-1  p^^.  dépenses 
tés  annuelle-V  autres  ç{ue  cel- 
les de  l'instruct. 
prim.  «Mém.).. 
iPour  dépenses 
de  l'inst.  prim. 
(Mémoire) 


ment  par  les 
conseils  géné- 
raux dans  les 
limites  d'un 
maximum  de 
12  c.  (loi  du 
18  juillet  1866, 
art.  2) \ 


:iA-  /Pour    dépenses 
Centimes  addi-1   autres  que  cel- 
tionnel8extra-\  lesdel'instruc*. 
ordinaires  au  -<  primaire 


{prises par des/p'^^j.  dépenses 
lois  spéciales.^  de  l'inst.  prim. 
,  Centimes  pour  dépenses  du  cadastre 
1    (maximum  5  centimes) 


Centi- 
mes ad- 
dition - 
nels. 


42.800.000 


8.650.000 
3.350.000 


11.000.000 


2.12O.q0O 
765.000 


22.350.000 
250.000 
100.000 


5.750.000 
65.000 
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BtJTIONS 

des  portes 
et  fenêtres. 


Centi- 
mes ad- 
dition - 

nels. 


des  patentes. 


Centi- 
mes ad- 
dition - 
nels. 


1.586.000 
575.000 


4.250.000 
45.000 


'  3.100.000 
1.020.000 


TOTAUX 


par  nature 
de  contributions. 


8.700.000 
75.000 


par  affectation 
de  contributions. 


53.800.000 


IS.'fôô.OOO 
5.710.000 


41.050.000 
435.000 
100.000 


116.551.000 
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BUTIONS 


des  portes 
et  fenêtres. 


Centi- 
mes ad- 
ditioQ  - 
nels. 


■ 


de^  patentes. 


Centi- 
mes ad- 
dition - 
nels. 


378.000 
S.Ô46.000 


1.512.000 


57.300 


6;054.400 


10.617.700 


757.000 
5.S99.000 


3.028.000 


110.000 


12.461.000 


21.655.000 


TOTAUX 


par  nature 
de  contributions. 


13.808.000 


70.000 


545.500 


56.581.800 


156.546.300 


par  affectation 
de  contributions. 


5"^. 985. 000   ! 

3.452.000 
24.164.000 


156.546.300 


156.546.300 


m    m     ^, 

-.*._^. 


1 02  VOTE  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS  ET  DES  EMPRUNTS . 

Le  conseil  peut  voter  des  centimes  extraordinaires 
dans  la  limite  du  maximum  jfixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances. 

Il  peut  voter  également  les  empr^unts  départementaux 
remboursables,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

La  Faculté  de  voter  des  centimes  extraordinaires  met 
véritablement  aux  mains  du  conseil  général  les  moyens 
de  réaliser  dans  le  département  tous  les  progrès  utiles, 
et  la  nécessité  d'un  maximum  pour  ces  centimes  ne  se 
justifie  pas  moins  bien  que  pour  les  ressources  ordinaires. 

Ce  maximum  est  fixé  par  la  loi  du  budget;  il  est 
ordinairement  de  12  centimes 

La  loi  du  18  juillet  1866  avait  déjà,  dans  son  art.  2, 
autorisé  les  conseils  généraux  à  voter  des  centimes 
extraordinaires  et  des  emprunts.  Mais  elle  exigeait 
que  Pemprunt  fût  remboursable  en.  douze  années  au 
plus.  Aujourd'hui  la  durée  de  l'opération  peut  atteindre 
quinze  ans;  l'emprunt  peut  servir  à  toute  dépense, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  les  intérêts  en  sont  payés 
sur  le  budget  ordinaire  ou  sur  le  budget  extraordinaire. 

Lorsqu'un  conseil  général  a  contracté  un  emprunt 
remboursable  en  dix  ou  quinze  années,  suivant  les 
prévisions  établies  au  moment  de  l'emprunt,  il  doit, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  renouveler  chaque  année 
le  vote  des  ressources  destinées  à  rembourser  l'emprunt, 
et  l'art.  61  de  la  loi  du  10  août  1871  garantit  aux 
prêteurs  le  paiement  régulier  de  ce  qui  leur  est  dû. 

La  nécessité  pour  le  conseil  général  de  voter,  chaque 
année,  les  ressources  destinées  au  service  de  l'emprunt, 
de  se  renfermer,  pour  ce  vote,  dans  les  limites  fixées 
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par  la  loi  de  finances,  prévient  les  emprunts  excessifs 
et  ruineux.  Il  est  d'une  administration  économe  et  sage 
de  prévoir  les  ressources  sur  lesquelles  on  peut  compter 
et  de  calculer,  sur  la  valeur  de  ces  ressources,  l'éten- 
due des  engagements  à  contracter. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  une  con- 
tribution extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà  des 
limites  qui  précèdent,  cette  contribution  ou  cet  emprunt 
ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi. 

Ainsi,  ce  qui,  d'après  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  34, 
était  la  règle,  est  devenu  l'exception.  Le  Pouvoir .  lé- 
gislatif n'intervient  qu'autant  que  le  département  de- 
mande à  franchir  les  limites  ordinaires.  Il  est  hors  de 
doute  que  la  loi  peut  modifier  alors  le  chiffre  et  les 
conditions  présentés  par  le  conseil.  Autorisant  l'em- 
prunt, elle  règle  définitivement  leâ  bases  et  la  forme 
de  l'opération. 

Pour  leurs  emprunts,  les  départements,  comme  les 
communes,  traitent  soit  avec  le  crédit  foncier,  soit 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  celle  des  lycées,  collèges  et 
écoles,  soit  avec  des  capitalistes,  de  gré  à  gré,  ou  par 
voie  de  souscription  publique.  Nous  entrerons  dans  les 
détails,  en  étudiant  le  budget  départemental. 

Partageant  la  responsabilité  entre  les  divers  pouvoirs 
publics  du  pays,  la  loi  appelle  les  conseils  généraux 
à  fixer  chaque  année  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  que  pourront  voter  les  conseils 
municipaux.  Mais,  plus  pratique  que  la  loi  de  1866, 
elle  n'a  point  déterminé,  une  fois  pour  tout,  le  maxi- 
mum de  ces  centimes;  elle  en  a  laissé  la  fixation  à  la 
loi  qui  règle  le  budget.  Ce  maximum  est  ordinairement 
de^20  centimes. 


^^^^ 


i        — 
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Le  conseil  général  arrête  chaque  année,  à  la  session 
d'août;  dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi 
de  finances,  le  maximum  du  nombre  des  centimes  ex- 
traordinaires que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés 
à  voter,  pour  en  afTecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  communale. 

Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté, 
le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente  est  maintenu 
jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante. 

Les  centimes  que  le  conseil  général  peut  ainsi  au- 
toriser une  commune  à  voter,  sont  des  centimes  des- 
tinés à  subvenir  à  des  dépenses  de  nature  et  d'origine 
variables,  et  en  dehors  de  toute  prévision  légale. 

Ces  divers  centimes,  bien  que  constituant  des  impo- 
sitions extraordinaires,  sont  votés  par  le  conseil  mu- 
nicipal seul,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  42  de  la  loi 
du  18  juillet  1837. 

Pour  qu'il  puisse  exercer  utilement  l'attribution  que 
la  loi  lui  a  conférée,  la  situation  financière  de  chaque 
commune  doit  être  parfaitement  connue  du  conseil. 
Telle  est  la  raison  du  droit  et  du  devoir  confiés  à  la 
commission  départementale  par  l'art.  80. 

Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  commission 
départementale  présente  au  conseil  général  le  relevé 
de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  con- 
tributions extraordinaires  communales  qui  ont  été 
votées  depuis  la  précédente  session  d'août,  avec  indi- 
cation du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et 
des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 


CHAPITRE    VIII. 

DES  DÉLIBÉRATIONS  RÉGLEMENTAIRES  SUR  LES  AFFAIRES 

D'UTILITÉ  DÉPARTEMENTALE. 


I. 

Bévlsion  des  sections  électorales. 

'  Chaque  année,  dans  sa  session  d'août,  le  conseil 
général,  par  un  travail  d'ensemble  comprenant  toutes 
les  communes  du  département,  procède  à  la  révision 
des  sections  électorales  et  en  dresse  le  tableau. 

Les  élections  municipales  se  font  ordinairement  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune.  Néanmoins,  des 
circonstances  locales,  le  conflit  possible  d'intérêts  voi- 
sins, ou  môme  simplement  des  susceptibilités  à  ména- 
ger afin  de  maintenir  la  paix  parmi  les  habitants, 
peuvent  commander  la  division  des  électeurs  en  plu- 
sieurs fractions.  Chacune  de  ces  fractions  ou  sections 
électorales  élit  un  nombre  de  conseillers  proportionné 
à  sa  population,  mais  en  aucun  cas  une  section  ne 
peut  nommer  moins  de  deux  conseillers. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  cantons, 
le  sectionnement  doit  être  opéré  de  telle  sorte  qu'une 
section  électorale  ne  puisse  coniprendre  des  portions 
de  territoires  appartenant  à  plusieurs  cantons. 
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La  révision  doit  être  faite  chaque  année  dans  la 
session  ordinaire  du  mois  d'août  et  non  à  une  autre 
époque.  En  cas  d'omission,  le  tableau  précédent  est 
maintenu  durant  une  année;  c'est-à-dire  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  général  ait  modifié  ce  tableau  et  que  sa 
décision  régulièrement  prise  ait  été  notifiée  aux  com-^ 
munes  intéressées. 

C'est  la  population  normale  ou  municipale  qui  seule 
sert  de  base  au  sectionnement. 

S'il  y  a  erreur  constatée  dans  le  recensement  officiel, 
celui-ci  est  rectifié  par  décret  et  le  conseil  général  est 
ensuite  appelé  à  modifier  la  répartition  des  conseillers 
entre  les  sections. 

II  en  serait  autrement  et  aucune  modification  n'est 
possible  •  quand  il  y  a  simplement  augmentation  ou 
diminution  de  la  population. 

Le  sectionnemeùt,  qui  n'est  pas  établi  en  raison  de 
la  population,  peut  être  annulé  par  application  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  10  août  1871  ;  mais  le  préfet  seul  peut 
poursuivre  une  annulation  de  ce  genre.  Quant  aux 
électeurs,  ils  doivent  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
préfecture,  contre  la  validité  des  opérations  électorales 
accomplies  d'après  ce  sectionnement.  Ils  ne  sont  pas 
fondés  à  le  critiquer  directement,  pour  excès  de  pou- 
voirs, devant  le  Conseil  d'Etat  (1). 

Les  sections  électorales,  déterminées  par  le  conseil 
général,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  simples 
bureaux  de  vote,  destinés  à  éviter  l'encombrement  au 
jour  du  scrutin.  Ceux-ci  sont  établis  par  les  préfets  et 
ne  peuvent  l'être  que  par  eux.  D.  2  février  1852,  art.  3; 
L.  7  juillet  1852,  art.  3  (2). 


(1)  Gons.  d'Etat,  9  janvier: 
(3)  D.  19  mars  1872. 


9  avril  1875. 
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En  opérant  le  sectionnement,  le  conseil  général  ne 
doit  pas  oublier  qu'il  a  pour  mission  non  de  partager, 
plus  ou  moins  arbitrairement,  la  représentation  des 
communes,  ou  encore  de  servir  tel  parti  au  détriment . 
de  tel  autre,  mais  d'assurer  par  une  répartition,  aussi 
juste  que  possible,  le  maintien  et  la  libre  défense  des 
traditions  et  de  tous  les  intérêts  des  diverses  fractions 
de  la  commune. 

IL 

Bourses  entretenues  et  fonctions  rétribuées 

par  le  département. 

Le  conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du  directeur  de 
la  commission  de  surveillance  pour  les  écoles  normales, 
du  proviseur  ou  du  principal  et  du  bureau  d'admini- 
stration pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef  d'insti- 
tution pour  les  institutions  d'enseignement  libre,  nomme 
et  révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur 
les  fonds  départementaux. 

L'autorité  universitaire  ou  le  chef  d'institution  libre 
peut  prononcer  la  révocation  dans  les  cas  d'urgence  ; 
ils  en  donnent  avis  immédiatement  au  président  de  la 
commission  départementale  et  en  font  connaître  les 
motifs. 

Le  conseil  général  détermine  les  conditions  aux- 
quelles seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux 
fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds  dé- 
partementaux  et  les  règles  des  concours  d'après  lesquels 
les  nominations  devront  être  faites.  Néanmoins  sont, 
maintenus  les  droits  des  archivistes  paléographes,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  février  1850. 
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Le  conseil  général  peut  fonder  des  bourses  dans  les 
établissements  de  l'Etat  et  dans  les  établissements 
libres,  d'accord  avec  l'autorité  uaiversitaire  et  le  chef 
de  l'établissement.  Ces  bourses,  payées  sur  les  fonds 
départementaux,  sont  distribuées  par  lui  et  non  plus 
par  les  préfets.  Le  conseil  peut  faire,  à  ce  propos,  tel 
règlement  qu'il  juge  convenable,  établir  des  conditions 
d'âge,  de  moralité,  de  capacité  par  exemple,  auxquelles 
les  candidats  seront  soumis.  Mais  il  est  clair  que  ces 
dispositions  ne  sauraient  usurper,  ni  entraver  les  droits 
des  chefs  des  établissements  dont  il  s'agit,  pas  plus 
qu'elles  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  règles  établies 
par  des  décrets  réglementaires  pour  l'obtention  des 
bourses. 

Le  décret  du  10  janvier  1881  divise  les  bourses  en 
trois  catégories  :  celles  d'internat,  de  demi-pensionnat, 
d'externat  simple  ou  surveillé.  Le  taux  en  a  été  fixé 
comme  il  suit,  par  le  décret  du  l®*"  février  de  la  même 
année  : 

Bourses  de  pensionnaires.  —  Prix  de  la  pension 
dans  la  division  de  la  grammaire. 

Bourses  de  demi-pensionnaires^  —  Moitié  du  prix  de 
pension  de  la  division  de  grammaire,  plus  soixante- 
quinze  francs. 


Paris 

Ver- 
sailles 

Lycées 
de 

Lycées 
de 

Lycées 
de 

et 
Vanves 

et 
Lyon. 

1 M  caté- 
gorie. 

2e  caté- 
gorie. 

3e  caté- 
gorie. 

f  d'externes  libres 

250 

200 

150 

120 

90 

s. 

i         —         surveillés 

330 

270 

210 

170 

130 

—         surveillés,  ad- 

o 

mis  aux  conférences  et 

V  interrofirations .'. 

410 

340 

270 

202 

170 
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En  cas  de  fractionnement  de  bourse,  le  complément 
à  la  charge  de  la  famille  est  calculé  d'après  les  tarifs 
du  lycée,  selon  -la  division  à  laquelle  appartient  Télèye. 

Les  bourses  des  départements,  comme  celles  de  l'Etat 
et  des  communes,  doivent  être  accordées  aux  enfants 
laborieux  et  intelligents,  et  particulièrement  à  ceux 
dont  la  famille  a  rendu  des  services  au  pays. 

Elles  peuvent  être  entières  ou  fractionnées  :  les 
bourses  d'externat  et  de  demi-pensionnat,  en  demi- 
bourses  ou  en  trois  quarts  de  bourse  ;  les  bourses 
d'externat  simple  ou  surveillé,  en  demi- bourses. 

Les  candidats  aux  bourses  départementales  dans  les 
établissements  libres,  aussi  bien  que  dans  tous  les  autres 
établissements,  sont  soumis*  à  l'examen  réglementaire 
devant  une  commission  spéciale  de  cinq  membres  dési- 
gnés par  le  recteur  de  l'académie.    * 

Après  avoir  satisfait  à  cet  examen  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  concours  établi  par  le  conseil  général,  le  candidat 
est  proclamé  boursier  ;  il  reste  en  possession  de  sa 
bourse  jusqu'à  l'âge  de  dix -neuf  ans  accomplis. 

On  le  voit,  le  conseil  général  est  maître  de  choisir 
une  institution  libre  aussi  bien  qu'un  établissement  de 
l'Etat  Et  le  droit  de  nomination  qui  lui  appartient 
s'exerce  dans  tous  les  établissements,  quels  qu'en 
soient  le  nom,  l'importance  et  le  degré,  qu'il  s'agisse 
de  lycées  ou  des  écoles  d'arts  et  métiers,  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures,  ou  de  toute  autre 
institution  spéciale. 

Le  droit  de  révocation  est  la  conséquence  du  droit  de 
nomination  ;  l'un  et  l'autre  ne  s'exercent,  à  peine  de 
nullité,  qu'après  avis  du  chef  de  l'institution  ;  mais, 
comme  l'exigeait  l'intérêt  de  la  discipline  et  des 
études,  la   révocation  peut  être  prononcée  d'urgence 
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par  les  directeurs  des  établissements,  sauf  à  eux  &  en 
référer  immédiatement  au  président  de  la  commission 
départementale. 

Si  le  conseil  général  désapprouve  la  révocation  et 
que  le  chef  de  l'établissement,  ce  qui  est  presque 
inévitable,  persiste  dans  sa  décision,  le  boursier 
révoqué  pourra  bien  être  placé  dans  une  autre  institu- 
tion, mais  le  conseil  général  ne  pourrait  évidemment 
exiger  sa  réintégration  dans  le  premier  établissement. 
Les  bourses  peuvent  être  retirées,  déplacées  ;  mais  les 
directeurs  de  toutes  les  écoles  libres  ou  de  l'Etat  con- 
servent et  doivent  garder  la  liberté  la  plus  complète; 
cette  liberté  d'appréciation  est  la  condition  même  de 
leur  responsabilité. 

C'est  au  conseil  qu'il  appartient  également  de  fixer 
les  règles  pour  la  nomination  aux  fonctions  exclusive- 
ment payées  sur  les  fonds  départementaux.  Mais  la 
nomination  des  fonctionnaires  continue  d'appartenir  au 
préfet. 

On  a  voulu,  et  à  juste  titre,  faire  participer  le  conseil 
à  la  nomination  :  au  conseil  d'indiquer  les  conditions 
de  moralité  et  d'aptitude  auxquelles  les  candidats  de- 
vront satisfaire  ;  au  préfet  de  nommer  les  fonctionnaires, 
comme  le  chef  de  l'Etat  nomme  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  comme  le  maire  nomme  aux  emplois  muni- 
cipaus,  etcela  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Ainsi 
ont  été  conciliées  les  exigences  de  l'intérêt  public  et  les 
prérogatives  nécessaires  du  Pouvoir  exécutif  (1).  Obligé 

(1)  t  A  la  place  de  l'arbitraire  et  du  favoritisme,  disait  just«- 
itient  un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  il  faut  inscrire  dana 
la  loi  nouvelle  un  principe  de  moralité  élevé,  un  principe  de 
jualice.  Ot,  la  justice' veut  que  les  fonctions  soient  données  non 
au  plus  protégé  ou  au  plus  intrigant,  mais  au  plus  digne.  La 
moralité,  la  capacité,  l'aptitude  aux.  travaux  &  faire,  vuilà  les 
titiea  essentiels  à  exiger  des  candidats.  Et  qui  peut  déterminer 


RÉTRIBUÉES  PAR  LE  DÉPARTEMENT.  IH 

de  se  conformer  aux  règles  établies  par  le  conseil  géné- 
ral, le  préfet  ne  sera  plus  assiégé  de  ces  sollicitations 
auxquelles,  on  le  sait,  il  n'est  pas  toujours  aisé  de 
résister,  et  conservant  le  droit  de  nomination,  il  con- 
serve par  là  même,  sur  tous  ses  subordonnés,  l'influence 
et  l'autorité  indispensables  à  la  marche-  de  l'admini- 
stration/Le  conseil  ne  pèse  pas  directement  sur  les 
choix;  son  contrôle  est,  en  quelque  sorte,  préventif  et 
jamais  individuel. 

Il  faut,  du  reste,  qu'il  s'agisse  de  fonctions  rétri- 
buées exclusivement  sur  les  fonds  départementaux,  et 
encore  la  loi  a  fait  une  exception  pour  les  archivistes, 
qui  doivent  être  choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  des 
Chartes,  conformément  au  décret  du  4  février  1850  (1). 
Aux  termes  de  l'art.  12,  n^  19,  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
le  traitement  de  l'archiviste  départemental  était  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des 
départements.  Il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant;  ri- 
goureusement, les  départements  ne  sont  plus  obligés 
d'avoir  un  archiviste;  partout,  en  fait,  les  archivistes 
ont  été  conservés.  Ils  sont  choisis  parmi  les  élèves  de 
l'école  des  Chartes,  auxquels  le  décret  du  4  février  1850 

les  conditions  à  remplir  pour  les  nominations  ?  C'est  le  conseil 
général.  Si  je  ne  m'abuse,  le  règlement  fait  par  le  conseil  pour 
les  nominations,  et  que  le  préfet  devra  observer,  sera  un  moyen 
de  décentralisation,  et  j'affirme  que  ce  ne  sera  ni  le  moins 
efficace,  ni  le  moins  utile.  Alors  vous  n'aurez  plus  à  redouter 
cette  action  du  préfet,  se  servant  de  l'autorité  attachée  à  ses 
fonctions  pour  exercer  dans  le  département  une  influence  dan- 
gereuse. Vous  aurez  ainsi  concilié  deux  pouvoirs  :  celui  du 
conseil  général,  qui  participera  indirectement  à  la  nomination 
des  emi^oyés  en  réglant  les  conditions  des  examens  et  des 
concours,  et  celui  du  préfet,  qui  les  nommera  seul,  mais  sous  sa 
responsabilité  exclusive.  »  ^ 

(1)  D.  4  février  1850,  art.  1er.  A  l'avenir,  les  archivistes  de 
département  devront  être  choisis  parmi  les  élèves  de  Técole  des 
Chartes  et,  à  défaut,  parmi  les  personnes  qui  auront  reçu  un 
certificat  d'aptitude  délivré,  après  examen,  par  une  commission 
que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'organiser. 


I 
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a  réservé  cet  emploi.  La  disposition  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  45  ne  signifie  pas  que  dorénavant  les  départe- 
ments seront  obligés  d'avoir  un  archiviste  ;  leur  liberté 
est  complète  sur  ce  point.  Mais,  si  le  conseil  général 
décide  qu'il  y  aura  un  fonctionnaire  pour  la  garde  et 
le  classement  des  papiers  départementaux,  ce  fonction- 
naire devra  être  un  élève  de  l'école  des  Chartes. 

Ce  privilège  ou,  plus  exactement,  cette  ressource 
a  été  justement  maintenue  dans  l'intérêt  d'une  école 
excellente  et  comme  récompense  de  travaux  utiles  et 
pénibles.  Plus  récente  que  quelques  autres  de  nos 
grandes  écoles  nationales,  l'école  des  Chartes  n'est 
pas  moins  digne  d'intérêt.  Elle  a  recueilli  les  traditions 
de  ces  savants  modèles,  les  Bénédictins,  dont  elle 
continue  l'œuvre,  et  c'est  de  son  sein  que  sortent  ces 
phalanges  d'érudits  modestes  dévoués  à  la  science, 
explorateurs  infatigables  de  toutes  les  gloires  de  notre 
pays  (i). 

III. 
Administratien  du  domaine  privé  du  département. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les 
objets  ci-après  désignés  : 

Acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  dé- 
partementales mobilières  ou  immobilières,  quand  ces 

{i)  «  Je  suis  heureux,  disait  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, de  citer  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  des  noms 
tels  que  ceux  de  Wailly,  La  Gabanne,  Quérard,  Tardif, 
Léopold  Delisle ...» 

M.  Léopold  Delisle,  ce  Georges  Guvier  de  la  paléograpjhie, 
comme  l'appelle  un  de  ses  collègues,  M.  Wallon,  un  bon  juge 
à  coup  sûr,  dans  sa  Notice  historique  sur  le  comte  Arthur 
Beugnoty  est  né  à  Valognes  et  notre  Normandie  le  compte  au 
premier  rang  de  ses  gloires  contemporaines. 
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propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services' 
publics  dont  il  va  être  parlé  ; 

Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

Changement  de  destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture,  et  des  locaux  affectés 
aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  nor- 
males, au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons; 

Assurance  des  bâtiments  départementaux.  L.  10  août 
1871,  art.  46. 

Les  départements  sont  des  personnes  civiles,  capables 
d'être  propriétaires,  créanciers  et  débiteurs.  Ils  ont  un 
domaine  public  et  un  domaine  privé,  mobilier  et  im- 
mobilier. 

Le  domaine  privé  immobilier,  dont  les  départements 
tirent  des  revenus  et  qui  est  toujours  aliénable,  a  peu 
d'importance.  Ses  revenus  atteignent  à  peine  un  demi- 
million  par  an.  Il  comprend  des  terrains  en  culture, 
des  bois,  des  maisons,  et  quelques  établissements  ther- 
maux :  les  Eaux-Bonnes,  Mont-Dore,  Saint- Amand,  etc. 

Pour  la  gestion  de  ce  domaine,  le  département  est 
soumis  aux  règles  ordinaires.  Il  acquiert,  vend,  échange, 
paie  les  contributions  directes  et  indirectes  :  l'impôt 
foncier  et  la  taxe  de  main-morte,  soixante-dix  centimes 
par  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
plus  les  décimes;  L.  30  mars  1872,  art.  5;  les  droits 
d'enregistrement;  L.  18  avril  1831,  art*  17;  en  un  mot, 
il  supporte  toutes  les  charges  qui  s'appliquent  à  la  pro- 
priété privée. 

Dans  le  domaine  mobilier,  non  affecté  à  un  service 
public,  on  peut  ranger  les  archives  départementales, 
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qui  renferment  des  documents  très-précieux  pour  l'his- 
toire et  d'une  valeur  considérable) 

Tout  ce  qni  regarde  l'administration  du  domaine 
privé  du  département  est  souverainement  réglé  par  le 
conseil  général.  Au  reste,  la  nature  de  ce  domaine 
convient  peu  au  rôle  des  départements  dans  l'organi- 
sation de  notre  pays.  La  commune  et  l'Etat  peuvent, 
ajuste  titre,  posséder  des  biens  et  des  revenus  impor- 
tants ;  on  ne  comprend  guère  que  le  département  ait  à 
sa  disposition  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
affectés  à  un  service  public. 


IV. 
Dons  et  legs. 

Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  au 
département,  en  vertu  soit  de  la  décision  du  conseil 
général  quand  il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles, 
soit  de  la  décision  du  Gouvernement  quand  il  y  a  ré- 
clamation. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter 
les  dons  et  legs.  La  décision  du  cqnseil  général  ou  du 
Gouvernement,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour 
de  cette  acceptation. 

Toute  litéralité  faite  au  département  est  ainsi  sou- 
verainement acceptée  par  le  conseil  général,  quelle 
qu'en  soit  l'importance,  s'il  n'y  a  point  réclamation 
des  familles.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  libéralité 
est  ou  non  accompagnée  de  conditions  et  de  charges 
mobilières  ou  immobilières,  si  la  chose  donnée  entrera 
ou  n'entrera  pas  dans  le  domaine  privé  du  département. 
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L'absence  de  contredit  de  la  part  des  intéressés,  la 
clairvoyance  et  la  loyauté  des  assemblées  départe- 
mentales  garantissent  suffisamment  tous  les  droits. 

Mais  dès  qu'une  réclamation  est  produite,  il  est  né- 
cessaire que  la  libéralité  soit  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment. Il  intervient  alors  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Si  la  valeur  de  la  libéralité  excède  50,000  fr., 
le  décret  doit  même  être  soumis  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat.  D.  2  août  1879,  art.  7,  5^ 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  :  récla- 
mation des  familles  ? 

Ces  expressions  comprennent  la  famille  légitime, 
c'est-à-dire  les  héritiers  du  sang,  les  enfants  naturels 
légalement  reconnus,  l'époux  surviTant,  pourvu  qu'il 
ait  un  intérêt  réel  et  pécuniaire  à  réclamer,  le  légataire 
universel,  même  non  parent,  mais  qui  doit  ici,  par 
identité  de  situation,  être  assimilé  à  l'héritier  légitime. 

Les  autres  légataires  peuvent  avoir  également  in- 
térêt à  réclamer,  pour  éviter  la  réduction  de  leurs  legs. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  désignés  par  le  texte  ; 
cependant,  en  fait,  le  conseil  général  s'abstiendra 
presque  toujours  en  ce  cas,  par  prudence,  de  prononcer 
définitivement  lui-même.  Et  cette  abstention  est  louable 
et  digne. 

Si  des  parents  légitimes,  mais  non  héritiers,  récla- 
maient contre  la  libéralité,  le  conseil  général  pourrait 
passer  outre  et  statuer  ;  car,  si  l'intérêt  du  réclamant 
n'a  pas  besoin  d'être  exclusivement  pécuniaire,  au 
moins  faut-il  qu'il  le  soit  réellement. 

Les  créanciers  du  donateur  ont  des  droits  supérieurs 
à  ceux  du  département;  ces  droits  ne  peuvent  être 
compromis  et  une  réclamation  administrative  de  la 
part  de  ces  créanciers  n'est  ni  nécessaire,  ni  môme 
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probable.  La  réclamation  n'est  soumise  à  aucune  con- 
dition (le  formes  ;  elle  doit  seulement  être  faite  par 
écrit  ;  mais  une  simple  lettre  au  préfet  suffit. 

Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  faut  appliquer,  en  cette 
matière,  les  mesures  de  prévoyance  édictées  par  l'or- 
donnance  du  14  janvier  1831.  Les  héritiers  doivent 
être  appelés  à  se  prononcer  par  une  mise  en  demeure 
régulière,  soit  pour,  soit  contre  l'exécution  de  la  dispo- 
sition faite  au  profit  du  département  (1). 

L'acceptation  est  signée  par  le  préfet  ;  c'est  là,  en 
effet,  un  acte  d'exécution  ;  elle  est  régie  par  les  prin- 
cipes ordinaires,  et  l'on  doit  observer  ici  encore  l'art.  2 
de  l'ordonnance  qui  vient  d'être  citée  (2). 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'au  surplus  la 
donation,  le  contrat  dont  il  s'agit,  gardent  leur  carac- 
tère propre.  L'autorisation  du  conseil  général  ou  du 
chef  de  l'Etat  sont  des  mesures  de  haute  police  admi- 
nistrative, sans  influence  sur  la  validité  ou  la  nullité 
des  acti?s  par  lesquels  elles  sont  requises.  Elles  sont 
en  quelque  sorte  un  vêtement  tout  extérieur,  néces- 
saire il  est  vrai  ;  mais  elles  ne  peuvent  couvrir  un  vice 
intrinsèque,  une  cause  quelconque  de  nullité  civile. 

(1)  Ord.  14  janvier  1831,  art.  3.  Nulle  acceptation  de  legs  au 
profit  des  éUbliBeements  religieux  ne  sera  présentée  à  notre 
autorisation  sans  que  les  héritiers  connus  du  testateur  aient  été 
appelés  pîir  acte  extra-judiciaire  pour  prendre  connaissance  du 
testament,  donner  leur  consentement  a  son  exécution  ou  pro- 
duii'iî  leurs  moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  con- 
nus, extrait  du  testament  sera  affiché  de  huitaine  en  huitaine, 
et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du 
domicile  du  testateur  et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du 
départenii-nt,  avec  invitation  aux  héritiers  d'adresserau  préfet, 
dans  ie  même  délai,  les  réclamations  qu'ils  auraient  àprésenter. 

(2)  Aueun  notaire  ne  courra  passer  acte  de  vente,  d'acquisi- 
tion, d'échange,  de  ceasmn  ou  transport,  de  constitution  de 
rente,  de  transaction,  au  nom  des  dits  établissements,  s'il  n'est 
justifié  df  l'ordonnance  royale  portant  autorisation  de  l'acte  et 
qui  devra  y  être  entièrement  insérée.  Ord.  préc,  art.  2. 
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Il  suit  de  là  que  bien  qu'autorisée,  la  donation 
pourra  être  attaquée  et  annulée  suivant  les  règles 
ordinaires. 

Les  départements,  les  communes  aliènent,  acquièrent, 
plaident,  transigent  conformément  au  droit  commun. 
L'autorisation  administrative  ne  leur  confère  aucun 
privilège. 

L'acceptation,  faite  en  vertu  d'une  autorisation  régu- 
lière, produit  les  eflfets  civils  ordinaires.  Mais  aussi 
rien  ne  pourrait  suppléer  au  défaut  d'autorisation,  ni 
le  consentement  des  héritiers,  ni  même  l'exécution  de 
la  disposition.  Art.  910  et  937,  C.  civ.  La  nécessité  de 
l'autorisation  est,  en  eflfet,  une  condition  d'ordre  public 
dont  l'absence  entraîne'  une  nullité  absolue. 

Dans  l'intérêt  des  départements  et  pour  éviter  qu'une 
donation  faite  et  non  acceptée  devînt  inutile  par  la  mort 
du  donateur  avant  l'acceptation,  la  loi  a  permis  l'ac- 
ceptation à  titre  conservatoire  avant  toute  autorisation. 

Cette  acceptation  est  même  devenue  la  règle  ;  car, 
en  fait,  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
4  juin  1840,  les  donations  doivent  être  régulièrement 
reçues  par  notaires,  avant  que  l'autorisation  soit 
accordée.  Et  le  plus  souvent,  le  préfet  flgcfre  à  l'acte 
de  donation  pour  accepter  la  libéralité  et  consentir 
toutes  les  clauses  et  conditions  qui,  d'ordinaire,  l'ac- 
compagnent. 

L'autorisation  accordée  rétroagit  au  jour  même  de 
l'acceptation,  et  cela,  sans  qu'il  soit  besoin  de  noti- 
fication au  donateur.  C'est  elle  qui  opère  la  translation 
de  la  propriété  ;  par  conséquent,  le  droit  proportionnel 
de  mutation  n'est  exigible  qu'au  moment  de  l'auto- 
risation. Si  la  libéralité  faite  au  département  est  connexe 
à  une  libéralité  faite  au  profit  d'un  établissement  public 


118  *  DONS  ET  LEGS. 

OU  religieux,  c'est-à-dire  si  elle  comprend  deux  dis- 
positions tellement  liées  l'une  à  l'autre  que  l'exécution 
de  l'une  soit  subordonnée  à  l'exécution  de  l'autre,  il 
est,  dans  tous  les  cas,  sans  distinction,  statué  par 
décret.  AvisCons.  d'Etat,  10  mars  1868.  Il  en  est  autre- 
ment des  dons  et  legs  faits  aux  •  départements  par 
dispositions  distinctes,  collectives,  mixtes  ou  com- 
plexes. Le  conseil  général  les  accepte  souverainement, 
dès  qu'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  quoiqu'il  en  puisse 
être  d'ailleurs  des  libéralités  faites  en  môme  temps  à 
des  établissements  religieux. 


V. 


Des  procès  8t  des  transactions. 

Le  conseil  général  règle  souverainement  : 

Les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  dé- 
partement, sauf  tes  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la 
commission  pourra  statuer. 

Les  transactions  concernant  les  droits  des  départe- 
ments. 

Le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision 
du  conseil  général,  et  il  peut,  sur  l'avis  conforme  de 
la  commission  départementale,  défendre  à  toute  action 
intentée  contre  le  département.  Il  fait  tous  actes  con- 
servatoires et  interruptifs  de  déchéances. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  département, 
l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  départe- 
ment, par  un  membre  de  la  commission,  désigné  par 
elle. 

Aucune  action  judiciaire,    autre   que   les   actions 


DES  PROCÈS  ET  DES  TRANSACTIONS.       119 

possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  un  département  qu'autant  que  le  demandeur  a 
préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
Pobjet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que 
deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription 
si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

S'il  s'agit  d'intenter  une  action  au  nom  du  départe- 
ment, il  faut  que  le  conseil  général  délibère  et  décide 
que  la  prétention  du  département  sera  soumise  aux 
tribunaux.  Sa  décision  est  nécessaire  ;  elle  suffit  (1). 

Le  département  est-il  attaqué,  si  la  commission  dé^ 
partementale  est  d'avis  de  défendre,  le  préfet  suit 
l'instance. 

Si  la  commission  départementale  ne  juge  pas  que  le 
département  doive  plaider,  le  conseil  général  statuera. 

Dans  les  cas  urgents,  l'autorisation  de  la  commis- 
sion suffirait  même  pour  agir  contre  un  tiers. 

De  son  côté,  le  préfet  peut  et  doit  faire  tous  actes 
conservatoires  dans  l'intérêt  du  département.  L'appré- 
ciation de  l'urgence,  du  caractère  conservatoire,  de  tel 
ou  tel  acte,  est  exclusivement  subordonnée  aux  cir- 
constances, aux  faits  de  chaque  instance.  Une  action 
possessoire  peut  fort  bien  n'être  qu'un  acte  conservatoire; 
il  est  convenable  pourtant  qu'ordinairement  une  pareille 

(1)  Quand  il  s'agit  d'actions  judiciaires  intéressant  les  com- 
munes, la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  reconnaît 
maintenant  aux  conseils  municipaux  un  droit  d'appréciation 
souveraine.  V.  art.  49  et  suiv.  L.  18  juillet  1837.  Gass.,  ch. 
réun.,  3  avrU  1867. 
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action  ne  soit  pas  mise  en  mouTement  sans  l'antori- 
sation  de  la  commission  départementale.  Quant  aux 
actes  de  poursuite  et  d'exécution,  par  voie  de  saisie, 
par  exemple,  ils  sont  faits  par  le  préfet,  sur  son 
initiative  .H  sous  sa  responsabilité  (1). 

Toutes  les  actions  judiciaires  contre  le  département 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  Mais, 
suivant  eu  cela  la  loi  du  5  novembre  1790,  tit.  III, 
art.  15,  le  h'gislateur  a  exigé  que  le  demandeur  soumit 
préalaWi^meiit  ses  moyens,  afin  que  le  conseil  gé- 
néral pût  acquiescer  immédiatement  à  une  demande 
légitime. 

Un  mônioire  doit  être  adressé  au  préfet  ;  la  forme 
n'en  a  pas  été  réglée  (2)  ;  il  suffit,  mais  cela  est  in- 
diapeusabh,  qu'il  fasse  connaître  l'objet  de  la  demande 
et  les  raisons,  plus  ou  moins  habilement  déduites,  sur 
lesquelles  elle  s'appuie. 

Un  réci'pissé  est  immédiatement  délivré  au  déposant, 
et  durant  deux  mois,  toute  action  est  arrêtée,  sauf  les 
actes  conservatoires.  Cependant  le  conseil  général  est 
appelé  à  délibérer  :  il  résiste  ou  bien  il  acquiesce.  Il 
peut  aussi  garder  le  silence,  et  deux  mois  francs  étant 
écoulés  depuis  la  date  du  récépissé,  les  tribunaux 
peuvent  L-lre  saisis. 

Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  la  nécessité  de 
présenter  un  mémoire  s'applique  uniquement  au  pre- 

(1)  La  îoi  r.'a  pas  donné  aux  habitants  du  département^  le 
droit  qu'ell'î  reconnaît  au  contribuable  d'une,  commune  d'in- 
tenter, à  sf3  irais  et  risques,  après  refus  de  la  commune  et 
avec  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
commnnalû. 

(3)  Le  mémoire  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  ;  mais  le 
non  emploi  du  timbre  n'entraîne  pas  nullité  du  mémoire  ;  il  y 
a  lieu  aeulenient  à  la.  perception  d'une  amende.  Cassât.,  req. 
20  janvier  1845. 
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mier  degré  de  Tinstance.  Le  mémoire  ne  doit  pas  être 
renouvelé  quand  le  département  est  cité  devant  le 
juge  d'appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation;  mais 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  demande,  dès  qu'elle 
est  introductive  d'instance,  qu'elle  soit  principale  ou 
incidente,  la  formalité  doit  être  remplie. 

Elle  doit  l'être  par  tout  demandeur  contre  le  dépar- 
tement, que  ce  demandeur  soit  un  particulier,  ou  l'Etat, 
ou  une  commune,  ou  un  établissement  public,  même 
régulièrement  autorisés  à  plaider  (1).  Et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  non  plus  si  le  tribunal  qui  doit  être 
saisi  est  un  tribunal  ordinaire  ou  un  juge  administra- 
tif. Les  actions  possessoires  sont  seules  exceptées. 

L'observation  de  ces  dispositions  est  ordonnée  sous 
peine  de  nullité.  Il  s'agit  de  la  nullité  de  la  procédure 
irrégulièrement  faite  et  de  tout  ce  qui  aurait  suivi. 
Cette  nullité  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et 
quaind  elle  est  proposée,  elle  doit  être  accueillie.  Elle 
n'est  pas  toutefois  d'ordre  public,  en  ce  sens  que  le 
juge  ne  doit  pas  la  prononcer  d'office  et  qu'elle  peut 
être  couverte  par  la  défense  au  fond.  Elle  est  une 
arme  aux  mains  du  département  ;  mais  le  départe- 
ment peut  ne  pas  s'en  servir,  et  quand  il  plaide  au 
fond,  il  est  réputé  n'avoir  pas  considéré  comme 
décisifs  les  moyens  de  son  adversaire  et  consentir  à 
soumettre  immédiatement  ce  litige  à  l'appréciation  de 
la  justice. 

Si  l'action  était  portée  devant  les  tribunaux  avant 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé,  le  département  défendeur  pourrait  également 
faire  déclarer  nulle  la  procédure  prématurément  entre- 

(1)  V.  Besançon,  6  janvier  1849. 
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.  prise.  Mais  ici  encore  la  défense  au  fond  élèverait 
contre  lui  une  fin  de  non  recevoir,  le  délai  ayant  été 
accordé  dans  Tintérôt  du  département  pour  rendre 
possible  un  examen  sérieux  de  la  réclamation. 

La  remise  du  mémoire  interrompt  la  prescription,  si 
elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  l'enregistrement  de  ce  mémoire 
à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture.  La  loi  exige, 
en  effet,  que  le  mémoire  soit  adressé  au  préfet;  elle 
n'ordonne  pas  expressément  le  dépôt  à  la  préfecture. 
On  doit  donc  décider  que  le  mémoire  adressé  au  préfet, 
déposé  et  enregistré  à  la  sous-préfecture,  satisfait  aux 
conditions  essentielles  de  l'art.  55.  Mais,  on  le  voit, 
l'interruption  de  la  prescription  n'a  lieu  qu'autant  qu'une 
demande  en  justice  est  formée  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Dans  ce  cas,  la  remise  du  mémoire  ne  doit  pas 
produire  moins  d'effet  que  la  citation  en  conciliation. 
C.  proc.  civ.,  art.  57.  Mais  si  après  avoir  manifesté 
l'intention  d'agir,  l'adversaire  du  département  garde 
le  silence,  son  inaction  fait  présumer  qu'il  reconnaît 
lui-même  l'injustice  de  sa  prétention  et  le  temps  écoulé 
depuis  la  présentation  du  mémoire  ne  doit  pas  être 
perdu  pour  la  prescription.  Aussi  s'agit-il  ici,  comme 
dans  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  non  d'une 
suspension,  mais  d'une  interruption,  conditionnelle,  il 
est  vrai,  de  la  prescription. 

Au  reste,  tel  est  le  seul  effet  produit  par  la  remise 
du  mémoire  ;  cet  effet  étant  une  dérogation  aux  règles 
ordinaires,  ne  doit  pas  être  étendu.  Ainsi,  les  intérêts 
commencent  à  courir,  les  fruits  doivent  être  restitués 
seulement  du  jour  de  la  demande,  sauf  l'examen,  en 
fait,  du  point  de  savoir  si  la  présentation  du  mémoire 
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n'a  pas  dû  mettre  fin  à  une  possession  antérieurement 
de  bonne  foi. 

Le  département  est,  comme  tout  plaideur  ordinaire, 
représenté  devant  les  tribunaux  par  un  avoué  ;  il  plaide 
par  un  avocat. 

Libre  de  plaider,  le  conseil  général  Test  également 
de  transiger.  Il  transige,  comme  il  l'entend,  sur  tous 
les  droits  intéressant  le  département.  Une  mesure  utile, 
mais  non  nécessaire,  c'est  l'avis  de  trois  jurisconsultes, 
comme  l'exige,  pour  les  transactions  qui  regardent  les 
communes,  l'arrêté  du  21  frimaire  an  XII. 

La  transaction,  comme  tous  les  contrats,  du  reste, 
est  signée  par  le  préfet.  Telle  est  la  conséquence  du 
principe  qui  a  réservé  au  préfet,  et  à  lui  seul,  l'exécution 
de  tous  les  actes  délibérés  par  le  conseil  général. 


CHAPITRE    IX. 

DES  lODIES  DÉPllTEIENTALES. 


Le  conseil  général  règle  sûaverainement  le  classe- 
meut  et  le  déclassement  des  routes  départementales . 
Au  nombre  des  objets  sur  lesquels  il  statue  définitive- 
ment, l'art.  46  de  la  loi  de  1871  indique,  en  effet,  les 
suivants  : 

6"  Classement  et  direction  des  routes  départemen- 
tales. 

Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction,  la  rectification  ou  l'entretien  des 
dites  routes. 

Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de 
leur  construction  et  de  leur  entretien. 

8"  Déclassement  des  routes  départementales. 
13°  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  dé- 
partement; fixation  des  tarifs  de  péage. 

I. 
Des  routes  départementales. 

Les  roules  départementales  ont  une  double  origine. 
Les  unes  sont  les  anciennes  routes  impériales  de  troi- 
sième classe,  que  le  décret  du  16  décembre  1811  con- 
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céda  aux  départements.  Les  autres  ont  été  construites 
depuis,  par  les  départements  eux-mêmes. 

Le  classement  appartient  aujourd'hui  au  conseil 
général,  que  la  route  se  prolonge  ou  non  sur  un  dé- 
partement voisin.  Mais  le  classement,  aussi  bien  que 
le  déclassement,  doit  être  précédé  de  Tenquête  exigée 
par  la  loi  du  20  mars  1835,  et  dont  l'ordonnance  du 
18  février  1834  a  tracé  les  formes. 

L'enquête  s'ouvre  sur  un  avant-projet  indiquant  le 
tracé  général  des  travaux,  le  nivellement,  les  ouvrages 
les  plus  importants  et  un  aperçu  sommaire  de  la 
dépense. 

Il  est  formé,  au  chef-lieu  du  département,  une  com- 
mission de  neuf  membres  au  moins,  de  treize  au  plus, 
pris  parmi  les  principaux  propriétaires,  négociants  et 
industriels  de  la  contrée.  Le  préfet  désigne  le  président 
et  les  membres  de  la  commission  d'enquête. 

Un  registre  est  ouvert  au  chef-lieu  pendant  un  mois 
au  moins  et  quatre  mois  au  plus  ;  il  est  destiné  à  rece- 
voir toutes  les  observations  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  route  projetée;  des  affiches  annoncent  la  nomination 
de  la  commission  et  l'ouverture  de  l'enquête. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  recevoir  les 
observations  du  public,  la  commission  se  réunit, 
examine  les  déclarations  consignées  au  registre,  entend 
les  ingénieurs  et  toutes  les  personnes  qu'elle  juge 
utile  de  consulter  ;  puis  elle  exprime  son  avis  motivé 
dans  un  procès-verbal,  qui  doit  être  transmis  au  préfet 
et  ensuite  à  l'administration  supérieure. 

Le  droit  de  classement  que  possède  le  conseil 
général  n'implique  pas  celui  de  déclarer  l'utilité 
jptdblique,  ni  de  prononcer  l'expropriation.  La  loi  du 
3  mai  1841  ix'a  reçu  aucune  atteinte  et  la  propriété 
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privée  a  toujours  pour  garantie  la  déclaration  d'utilité 
publique,  proclamée  par  une  loi,  ou  par  un  décret  et 
le  jugement  qui  seul  peut  entraîner  l'expropriation. 

Si  le  classement  ne  nécessitait  aucune  acquisition 
de  terrain,  ou  si  tous  les  propriétaires  riverains 
consentaient  à  la  cession  amiable  de  leurs  terrains,  la 
délibération  du  conseil  général  suffirait,  mais  il  arrivera 
rarement  qu'il  en  soit  ainsi,  et  presque  toujours,  pour 
l'établissement  d'une  route  départementale,  et  il  faudra 
l'accord  du  conseil  général  et  du  pouvoir  central.  Le 
conseil  décide  la  création  et  fixe  la  direction  de  la 
route  ;  le  Président  de  la  République,  en  Conseil  d'Etat, 
en  déclare  l'utilité  publique,  et  le  pouvoir  judiciaire 
prononce  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  la 
construction  :  Rien  de  plus  sage,  ni  de  plus  conforme 
aux  principes  ordinaires  de  notre  droit. 

La  disposition  de  l'art.  54  de  la  loi  du  10  août  1871, 
d'après  laquelle  le  préfet  passe  les  contrats  au  nom  du 
département,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  s'applique  même  lorsqu'il  s'agit 
d'acquérir  des  terrains  destinés  à  l'établissement  des 
routes  départementales.  Car  cette  disposition  est 
générale  et  ne  comporte  aucune  restriction. 

Si  la  route  se  prolonge  sur  le  territoire  d'un  autre 
département,  le  classement  et  le  déclassement  appar- 
tiennent encore  au  conseil  général;  mais  l'avis* de 
tous  les  conseils  généraux  intéressés  doit  être  demandé, 
et' c'est  l'un  des  cas  où  peuvent  être  utilement  tenues 
les  conférences  interdépartementales  qu'autorise  l'art.  90 
de  la  loi. 

Le  conseil  général  approuve  les  projets,  plans  et 
devis  de  tous  les  travaux  qui  concernent  les  routes 
départementales  ;  mais  quant  aux  plans  d'alignement 
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des  traverses  de  ces  routes,  il  ne  statue  point  défini- 
tivement ;  il  doit  être  consulté  (1)  et  les  plans  qui  lui 
ontété^oumis  sont  arrêtés  par  décret,  en  Conseil  d'Etat. 
Les  plans  d'alignement  produisent  des  effets  analogues 
à  ceux  des  décrets  qui  déclarent  l'utilité  publique;  or 
on  vient  de  voir  que  le  conseil  général  ne  peut  jamais, 
à  lui  seul,  prononcer  une  déclaration  d'utilité  publique. 


II. 


Entretien  des  routes. 

Jusqu'en  1871 ,  l'administration  des  ponts-et-chaussées 
était  chargée  du  service  des  routes  départementales, 
aussi  bien  que  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
routes  nationales.  Confiante  dans  la  sagesse  des  as- 
sômbjées  départementales,  la  loi  du  10  août  1871  leur 
a  permis  de  charger  de  ce  service  telles  personnes 
qu'elles  jugeraient  capables,  les  agents-voyers,  par 
exemple,  ou  tout  autre  corps.  C'est  là  une  prérogative 
considérable,  dont  un  grand  nombre  de  conseils  géné- 
raux ont  déjà  usé  (2)  et  qui  a  pris  place  dans  la  loi, 
après  une  vive  résistance.  Le  corps  justement  célèbre 
des  ponts-et-chaussées  a  trouvé  des  défenseurs  dont 
la  persévérance  a  égalé  le  talent.'  Ils  ont  rappelé  les 
services  rendus  par  les  ingénieurs^  la  nécessité  de  leur 
conserver  des  travaux  d'une  importance  permanente, 
afin  de  ne  pas  affaiblir,  ni  décourager  les  études  scien- 
tifiques. Malgré  ces  raisons,  le  principe'  de  la  liberté  a 
triomphé.    Nul  ne  songe,  d'ailleurs,   à  méconnaître 

(1)  Avis  Gons.  d'Etat,  15  juillet  1873. 

(2)  Circul.  Int.,  18  octobre  1874. 
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riiabileté  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ;  mais 
dorénavant,  leur  talent  sera  utilisé  et  non  plus  imposé. 
Librement  choisis  par  les  conseils  généraux,  ils  n'au- 
ront ni  moins  d'autorité,  ni  moins  de  mérite,  et  les 
travaux  des  départements  se  feront  désormais  le  pins 
économiquement  possible  (1). 

Il  est,  au  reste,  peu  de  mesures  plus  graves  et  qui 
appellent  ua  examen  plus  attentif.  La  précipitation  et 
le  parti  pris  en  ces  circonstances  blessent  tous  les 
intérêts  et  parfois  sans  retour.  Les  réformes  étudiées 
et  mûries  sont  les  seules  durables  ;  des  conseils  géné- 
raux ont  modifié  le  service  des  routes  départementales 
ou  des  cliemins  vicinaux  inopinément  et  sans  examen 
préalable  ;  le  Conseil  d'Etat  a  annulé,  très-justement, 
leurs  décis;ons,  comme  violant  l'art.  3  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  le  droit  d'instruction,  réservé  aux 
préfets  dans  toutes  les  affaires  d'intérêt  départe- 
mental (2). 

III.  ' 
Ponts  à  péage. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  bacs  et  passages  d'eau 
desservant  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  dé- 
partement, ainsi  que  sur  la  fixation  des  tarifs  de 
péage. 

Les  routes  et  chemins,  dont  il  s'agit,  sont  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
commimicalion.  Les  bacs  y  sont  établis  après  l'ao- 

(1)  Circul.  Trav.  publ.,  14  octobre  1871. 
(2t  Comp.   Dec.  5  novembre  1881;  ^  mars  1881;  13  no- 
vembi'e;  9  novembre;  25  juin  1880. 
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ëomplissement  des  formalités  tracées  par  la  loi  du 
©  frimaire  an  VII  et  l'instruction  ministérielle  du 
34  août  1852.  Le  conseil  général  a  été  seulement 
substitué  au  pouvoir  central  pour  les  mesures  de  dé- 
cision relevant  autrefois  de  celui-ci.  Comme  pour  le 
classement  des  routes  départementales,  l'autorité  qui 
statue  a  été  changée;  les  formalités  anciennes  sont 
maintenues  ;  elles  sont  la  garantie  de  tous  les  droits. 

Il  ne  doit  plus  à  l'avenir  être  construit  de  ponts  à 
péage  sur  les  routes  départementales.  L.  30  juillet  1880. 
Le  rachat  de  tout  pont  à  péage  peut  être  autorisé  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  enquête  dans  les 
formes  de  l'ordonnance  du  18  février  1834.  L6  rachat  est 
encouragé  par  la  loi,  et  l'Etat  a  promis  une  subvention 
dont  le  maximum  peut  égaler  la  moitié  de  la  dépense. 
Ce  maximum  est  réduit  à  un  tiers  dans  les  départe- 
ments où  le  produit  du  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  est  compris 
entre  vingt  et  quarante  mille  francs,  à  un  quart  pour 
les  départements  où  le  centime  excède  quarante  mille 
francs. 

Le  rachat  a  lieu  soit  à  Tamiable,  soit  en  conformité 
des  stipulations  contenues  au  cahier  des  charges,  soit 
après  fixation  d'une  indemnité  par  la  commission  dont 
parle  l'art.  3  de  la  loi  précitée  du  15  juillet  1880. 

Cette  commission,  instituée  par  décret,  comprend 
trois  membres  :  le  premier,  désigné  par  le  préfet;  le 
second,  par  le  concessionnaire;  le  troisième,  par  les 
deux  premiers.  Si,  dans  le  mois  de  leur  nomination, 
ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  pour 
désigner  leur  collègue,  ce  dernier  est  choisi  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  ch^f-lieu  du  département 
dans  le  resswt  duquel  le  pont  est  situé. 

9 
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Si  le  pont  est  à  la  limite  de  leur  département,  la 
désignation  est  faite  par  le  préfet  et  par  le  président 
du  tribunal  chef-lieu  du  département  porté  au  décret 
d'utilité  publique. 

Dans  tous  les  cas,  le  choix  doit  être  fait  parmi  les 
personnes  que  le  conseil-  général  a  inscrites  sur  les 
listes  du  jury  d'expropriation,  en  exécution  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

L'indemnité  fixée  doit  être  payée  ou  consignée  avant 
la  prise  de  possession  du  pont. 


IV. 


Déclassement  des  routes. 

Le  conseil  général  peut  déclasser  les  routes  départe- 
mentales, quelles  qu'elles  soient,  qu'elles  se  prolongent 
ou  non  sur  un  département  voisin.  Il  peut  opérer  le 
déclassement  pour  toutes  les  routes  ou  pour  quelques- 
unes  seulement.  Une  enquête  préalable  est  une  mesure 
utile;  elle  n'est  pas  légalement  nécessaire  (1). 

Si  plusieurs  départements  sont  intéressés,  les 
conseil  généraux  se  concerteront  dans  les  formes 
indiquées  parla  loi  du  10 août  1871,  art.  90. 

Les  particuliers  sont  d'ailleurs  non  recevables  à 
critiquer  le  déclassement  (2),  de  même  que  les  com- 
munes ne  peuvent,  le  déclassement  opéré,  refuser  de 
contribuer  à  la  dépense  d'entretien  de  ces  routes, 
régulièrement  transformées  en  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  L.  21  mai  1836,  art.  7. 

(1)  Gons.  d'Etat,  10  novembre  1876. 

(2)  D.  G.  d'Etat,  5  janvier  1877. 
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Peu  importe,  au  reste,  le  nom  donné  aux  routes 
départementales  ainsi  déclassées,  peu  importe  qu'elles 
soient  désignées  sous  le  titre  de  chemins  de  grande 
communication  de  première  catégorie,  qu'elles  portent 
des  numéros  distincts,  pourvu  qu'elles  soient  soumises 
aux  règles  établies  pour  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  par  la  loi  du  21  mai  1836  et  les 
lois  ultérieures. 

Outre  le  déclassement  par  délibération  expreaee,  le 
conseil  général  peut  décider  l'abandon,  en  totalité  ou 
en  partie,  de  telle  voie  départementale  ;  cet  abandon 
équivaut  à  un  déclassement.  Mais  le  département  reste 
propriétaire  du  sol  de  la  route  ainsi  délaissée  et  dé- 
classée ;  par  conséquent,  ce  sol  ne  peut  être  livré  à  aucun 
usage,  public  ou  privé,  sans  l'assentiment  du  conseil 
général. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  route  délaissée  avait 
été  établie  sur  un  sol  qui  était  la  propriété  d'une  com- 
mune; le  sol,  après  le  déclassement,  rentre  purement  et 
simplement  dans  le  domaine  communal,  et  la  commune, 
reprenant  le  droit  d'usage  temporairement  exercé  par  le 
conseil  général,  pourra,  sans  aucun  autre  concours, 
faire  classer  par  la  commission  départementale  l'an- 
cienne route  en  chemin  vicinal  ordinaire  (1). 

(1)  Avis.  Int.,  23  décembre  1872. 


CHAPITRE   X. 

DES  CHEMINS  YIGINAUl  DE  iîRANDE  COMHUNICmON 

ET  D'INTÉRÊT  COMMUN. 


Le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  déter- 
mine la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.  Les  délibérations  qu'il  prend  à 
cet  égard  produisent  les  elBfets  spécifiés  aux  art.  15  et 
16  de  la  loi  du  21  mai  1836.. 

II  statue  définitivement  sur  les  objets  suivants  : 

Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  désigna- 
tion des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  con-^ 
struction  et  à  l'entretien  des  dits  chemins  et  fixation 
du  contingent  annuel  de  chaque  commune,  le  tout  sur 
l'avis  des  conseils  compétents  ; 

Répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fond» 
de  l'Etat  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de 
toute  catégorie  ;  désignation  des  services  auxquels 
sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun et  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du 
département  ;  taux  de  la  conversion  en  argent  des 
journées  de  prestation  ; 

Déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun.  L.  10  août  1871, 
art.  44  ;  46,  7\  8\ 


CLASSEMENT  ET  DIRECTION.  133 


I. 


Classement  et  direction. 

Les  chemins  vicinaux  sont  des  voies  publiques  d'in- 
térêt principalement  communal  et  appartenant  au 
domaine  public  de  la  commune.  Vicinaux  ordinaires, 
ils  relient  deux  communes  ou  plusieurs  hameaux  de  la 
même  commune  ;  chemins  vicinauœ  d*  intérêt  commun  y 
ils  traversent  plusieurs  cominunes  du  même  canton. 
Enfin,  on  appelle  chemins  vicinauœ  de  grande  com^ 
munication  ceux  dont  l'importance  plus  considérable 
encore  en  fait  des  voies  de  communication  entre 
plusieurs  cantons  et  arrondissements.  Ils  aboutissent  à 
une  route  nationale,  à  un  chemin  de  fer  ou  à  une 
grande  ville  et  forment  une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes du  réseau  départemental. 

La  loi  du  24  mai  1836  avait  chargé  les  préfets  de 
tout  ce  qui  concerne  la  reconnaissance,  l'ouverture  et 
le  redressement  des  chemins  vicinaux.  Le  conseil  gé- 
néral a  été  substitué  aux  préfets,  et  ses  délibérations 
produisent  les  effets  attachés  aux  arrêtés  préfectoraux 
par  les  art.  15  et  16  de  cette  loi  du  21  mai  1836  : 

Les  arrêtés  du  préfet,  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires 
riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée 
à  l'amiable,  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le 
rapport  d'experts. 

Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  che- 
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mins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 
L.  21  mai  1836,  art.  15  et  16. 

S'agit-ii  de  là  reconnaissance,  de  la  fixation  de  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  tout  le  sol  compris  dans  les 
limites  du  chemin  tel  que  le  constate  et  le  décrit  la 
délibération  du  conseil  général,  est  immédiatement 
incorporé  au  domaine  public  et  devient  une  dépendance 
de  la  voirie.  Il  y  a  tout  ^  la  fois  déclaration  d'utilité 
publique  et  expropriation.  Effet  énergique  et  excep- 
tionnel, que  nécessitent  et  justifient  d'une  part  l'intérêt 
public,  et  d'autre  part  le  peu  d'importance  qu'ont  ordi- 
nairement les  expropriations  ainsi  réalisées. 

Est-il,  au  contraire,  question  d'ouvrir  ou  de  redresser 
un  chemin  vicinal,  la  délibération  du  conseil  général 


I 


équivaut  à  une  déclaration  d'utilité  publique.  Mais  il  ( 

faut  de  plus  un  jugement  qui  prononce  l'expropriation, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
C'est  ce  jugement  seul  qui  dépouille  le  propriétaire  de 
son  droit  de  propriété. 

L'indemnité  est  fixée  à    l'amiable-  ou  par  le  jury 
spécial,  dont  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  183i6  règle  ifi 

la  composition;  quatre  jurés  titulaires  et  trois  jurés 


3 


lu 
1 


supplémentaires  sont  choisis  par  le  tribunal  civil,  sur  î^ii 

la  liste  dressée  par  le  conseil  général.  Le  jury  statue 
au  nombre  de  quatre  membres  présidés  par  un  juge  ou 
par  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  ont  voix  délibé- 
rative  en  cas  de  partage. 

Si  les  travaux  rendent  nécessaire  l'occupation  de 
terrains  bâtis,  un  décret  d'utilité  publique  et  un  juge- 
ment d'expropriation  sont  nécessaires  dans  tous  les  { 
cas.  Et  par  terrains  bâtis,  on  doit  entendre  non  seule-            "  k 
ment  les  maisons  d'habitation  ou  d'exploitation,  mais  . 
encore  les  terrains  simplement- clos  de  murs.                          ;''!. 
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Lorsque  roccupation  de  terrains  bâtis  est  jugée  né- 
cessaire pour  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élar- 
gissement immédiat  d'une  rue  formant  le  prolongement 
d'un  chemin  vicinal,  l'expropriation  a  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  combinées 
avec  celles  des  cinq  derniers  paragraphes  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  Il  est  procédé  de  même, 
lorsque  les  terrains  bâtis  sont  situés  sur  le  parcours 
d'un  chemin  vicinal  en  dehors  des  agglomérations 
communales.  L.  8  juin  1864,  art.  2. 

Dans  tous  les  cas,  sans  exception,  la  délibération  du 
conseil  général  doit  être  précédée  de  l'enquête  exigée 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824  et  de  l'avis  des 
conseils  municipaux  intéressés  (1).  L'enquête  -a  lieu 
dans  les  formes  réglées  par  les  ordonnances  précitées 
du  18  février  1834  et  du  23  août  1835.  Quant  aux  con- 
seils municipaux,  ils  doivent  être  préalablement  consul- 
tés, mais  leur  assentiment  n'est  pas  nécessaire. 

Si,  ce  qui  est  possible,  le  conseil  général  classait 
comme  chemins  de  grande  communication  toutes  les 
routes  départementales,  déclassées  elles-mêmes  en  tant 
que  routes,  le  sol,  à  moins  d'aliénation  formelle,  reste- 
rait la  propriété  du  département,  les  communes  n'étant, 
en  définitive,  que  des  usufruitières,  à  charge  d'un  ser- 
vice public  (2). 

IL 
.  Travaux  d'entretien. 

Le  conseil  général  n'a  point,  comme  en  matière  de 

(1)  Gons.  d'Etat,  5  décembre  1873;  31  juillet  et  20  novembre 
1874. 

(2)  Gons.  d'Etat,  10  novembre  1876;  5  janvier  1877. 
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routes  départementales,  à  approuver  les  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins  vici- 
naux. Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  chemins,  l'appro- 
bation de  tous  les  projets  de  travaux  appartient  au 
préfet;  car  tous  ces  travaux  sont  des  travaux  com- 
munaux, subventionnés,  sans  doute,  et  dans  une  large 
mesure,  parle  conseil  général,  mais  qui  n'en  conservent 
pas  moins  leur  caractère  propre  et  demeurent  soumis 
à  la  règle  ordinaire  de  l'autorisation  préfectorale. 

Mais,  et  cela  peut  surprendre,  le  conseil  général 
désigne  les  administrations  qui  seront  chargées  de 
l'exécution  des  travaux  sur  ces  mêmes  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun*  li  peut, 
en  conséquence,  réunir  ou  séparer  les  services  auxquels 
il  confie  les  routes  départementales  et  les  chemins 
vicinaux  ;  il  peut  choisir  entre  les  ingénieurs  des  ponts*- 
et-chaussées  et  les  agents-voyers,  et  son  choix,  exerce 
dans  les  conditions  légales  après  instruction  faite  par 
le  préfet,  est  souverain  et  inattaquable,  alors  même 
qu'il  paraîtrait  en  opposition  avec  la  pratique  antérieure 
et  l'intérêt  du  département. 

De  même,  le  conseil  général,  après  avis  des  conseils 
municipaux  et  du  conseil  d'arrondissement,  fixe  sou- 
verainement les  contingents  des  communes  intéressées. 
Mais  pour  être  tenue  de  concourir  à  la  dépense  d'un 
chemin  d'intérêt  commun  ou  de  grande  communication, 
une  commune  doit  efl'ectivement  être  reconnue  inté- 
ressée à  l'existence  de  ce  chemin.  Assigner  un  contin- 
gent uniforme  à  toutes  les  communes  du  département, 
sans  distinction  de  leur  intérêt,  ce  serait  donc  violer 
expressément  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836  (1). 
Former  un  fonds  commun  en  faveur  des  chemins  dont 

(1)  Gons.  d'Etat,  14  février  1873. 
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il  s'agit  au  moyen  d'an  prélèvement  sur  les  centimes 
communaux^  pour  répartir  ensuite  les  sommes  pro* 
venant  de  ce  fonds  entre  les  diverses  lignes,  an  prorata 
de  leurs  besoins,  serait  un  autre  excès  de  pouvoirs. 

D'ailleurs  les  contingents  exigés  des  communes  ne 
peuvent  dépasser  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication : 

Les  fonds  libres^  toutes  les  dépenses  obligatoires 
acquittées  ;  plus  la  valeur  de  deux  journées  de  pres- 
tation et  les  deux  tiers  des  centimes  spéciaux  ; 

Pour  les  chemins  d'intérêt  commun  : 

Le  reliquat  des  ressources  qui  précèdent,  c'est-à- 
dire  la  troisième  journée  de  prestation  et  le  dernier 
tiers  du  produit  des  centimes  spéciaux. 

Maître  de  déclarer  telle  et  telle  commune  intéressée 
à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal,  axant,  comme  il 
l'entend,  la  mesure  de  l'intérêt  de  la  commune  et,  par 
suite,  le  montant  de  la  subvention  qu'elle  doit  fournir, 
le  conseil  général  ne  peut,  même  en  offrant  la  garantie 
du  département,  transférer  les  subventions  d'une  ligne 
à  une  autre  ;  car,  on  ne  doit  jamais  l'oublier,  ses  pou- 
voirs sont  rigoureusement  circonscrits  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1871. 


m. 


dies  subventions. 


Pour  hâter  l'achèvement  du  réseau  vicinal,  l'Etat  a 
mis  à  la  disposition  des  départements  et  des  communes 
des  subventions  et  des  avances  dont  le  chiffre  a  été 
successivement  augmenté.  La  loi  du  11  juillet  1868  a 
organisé  la  première,  dans  les  termes  qui  suivent,  ce 
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concours,  que  rexpérience  a  si  promptement  et  si  juste- 
ment ratifié  : 

Art.  l"'.  —  Une  subvention  de  cent  millions,  payable 
en  dix  annuités,  à  partir  de  1869,  est  accordée  aux 
communes  pour  faciliter  Tachèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  dont  la  longueur  kilométrique  aura  été 
approuvée,  pour  chaque  département,  par  un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  avant  la  répartition  de  la  pre- 
mière annuité. 

2.  —  Chaque  annuité  sera  répartie  entre  les  dépar- 
tements par  un  décret  délibéré'  en  Conseil  d'Etat,  en 
ayant  égard  aux  besoins,  aux  ressources  et  aux  sacri- 
fices des  communes  et  des  départements. 

Un  dixième  pourra  être  réservé  pour  être  appliqué 
directement,  après  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'Etat,  aux  besoins  exceptionnels  dans  les  dé- 
partements dont  le  centime  est  d'un  produit  inférieur 
à  vingt  mille  francs. 

Dans  chaque  département,  la  subvention  de  l'Etat  et 
celle  du  département  seront  réparties  entre  les  com- 
munes  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet  et  suivant  les  bases  indiquées  par  le  §  1®*"  du 
présent  article. 

3.  —  Dans  les  communes  dont  les  charges  extraor- 
dinaires excèdent  dix  centimes,  les  conseils  municipaux 
pourront,  pendant  la  période  d'exécution  de  la  présente 

'loi,  opter  entre  une  journée  de  prestation  et  les  trois 
centimes  extraordinaires  autorisés  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867. 

4.  —  Une  nouvelle  subvention  de  quinze  millions  est 
affectée,  en  dix  ans,  à  partir  de  1869,  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  actuellement  désignés  comme 
chemins  d'intérêt  commun.. 
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Chaque  annuité  sera  répartie  entre  les  départements 
et  les  communes,  conformément  aux  §§  4  et  3  de  l'art.  2 
de  la  présente  loi .     , 

5.  —  Dans  les  départements  dont  le  centime  est  d'un 
produit  inférieur  à  vingt  mille  francs,  le  conseil  gé- 
néral pourra  appliquer  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  la  moitié  des  subventions  accordées  en 
vertu  du  §  i^^  de  Part.  2  et  de  Part.  4  de  la  présente 
loi  ;  la  délibération  qu'il  aura  prise  à  cet  eflfët  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret 
du  chef  de  l'Etat. 

6.  —  Il  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une 
caisse  des  chemins  vicinaux  chargée  de  faire,  pendant 
dix  ans,  aux  communes  dûment  autorisées  à  emprun- 
ter, les  avances  nécessaires  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ces  avances  ne  pourront  excéder  la  somme  de  deux 
cents  millions,  dont  la  répartition  entre  les  départe- 
ments sera  faite  et  pourra  être  modifiée  par  un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

7.  —  Les  départements  dont  les  conseils  généraux 
en  feraient  la  demande  peuvent  emprunter  à  la  dite 
caisse  aux  lieu  et  place  des  communes  qui  ne  pourraient 
user  de  la  faculté  ouverte  par  l'article  précédent  ;  les 
emprunts  contractés  dans  ces  conditions  ne  pourront, 
en  aucun  (3as,  être  affectés  à  la  subvention  que  les 
départements  accorderont  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Les  départements  dont  le  centime  est  d'un  produit 
inférieur  à  vingt  mille  francs  pourront  emprunter  à  la  . 
même  caisse  les  sommes  nécessaires  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuelle- 
ment classés  et  celui  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  désignés  dans  l'art.  4  de  la  présente  loi. 
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La  délibération  que  le  conseil  général  aura  prise 
à  cet  effet  ne  sera  exécutoire  qu'après  aroir  été  ap* 
prouvée  par  décret. 

8.  —  La  caisse  des  chemins  vicinaux  est  gérée  par 
l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; elle  pourvoira  aux  dépenses  prévues  par  les 
articles  précédents  au  moyen  de  la  partie  disponible 
des  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissements 
publics  au  Trésor  et  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

En  cas  de  besoin,  elle  pourra  être  autorisée  par  un 
décret  à  créer  et  à  émettre  des  titres  négociables 
portant  intérêt,  amortissables  en  trente  années,  dans 
la  forme  et  aux  conditions  qui  auront  été  approuvées 
par  le  ministre  des  finances. 

9.  —  Les  communes  et  les  départements  seront  libé- 
rés de  ces  avances  par  le  paiement  de  trente  annuités 
de  quatre  pour  cent  des  sommes  empruntées. 

L'état  du  Trésor  public,  après  les  événements  de 
1871,  rendit  nécessaire  une  réduction  dans  les  sacri- 
fices qu'il  s'imposait  annuellement  pour  le  service  de 
la  voirie  vicinale.  De  là,  la  loi  du  25  juillet  1873  :  la 
subvention  de  dix  millicms  et  celle  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs  par  an  furent  diminuées  de  moitié. 
La  durée  de  la  période  déterminée  pour  les  prêts  k 
consentir  aux  communes  et  aux  départements  fut  elle- 
même  prorogée  de  cinq  ans.  L'Etat  ne  retirait  rien  de 
ce  qu'il  avait  promis  ;  il  augmentait  seulement  les  dé- 
lais et  les  facilités  pour  l'acquit  de  ses  engagements. 

En  1879,  la  dotation  précitée  de  200  millions  se 
trouvait  entièrement  engagée  et  les  demandes  d'em- 
prunts, de  la  part  des  départements  et  des  communes, 
ne  pouvaient  recevoir  satisfaction.  La  loi  du  10  avril  de 
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cdtte  Bmïée  créa  alors  de  nouvelles  ressources  et  im- 
pnmA  uttft  iwuvelle  impulsion  aux  travaux  de  la  vici- 
nalité  : 

Art.  1®'.  —  La  dotation  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  est 
augmentée  de  trcws  cents  millions  (300,000,000  fr.)> 
payables,  à  partir  de  1879,  en  douze  annuités,  les  quatre 
premières  de  seize  millions,  les  sept  suivantes  de  trente 
Sftillions,  et  la  dernière  de  vingt-six  millions. 

Si,  pendant  une  année  de  la  période,  les  prêts  con- 
sentis n'atteignaient  pas  le  maximum  de  l'annuité 
correspondante,  ,1a  somme  disponible  pourrait  être 
reportée  à  l'année  suivante. 

2.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  est  abrogé. 
La  caisse  est  ouverte  aux  départements  comme  aux 
communes,  dans  les  conditions  stipulées  par  les  art.  6, 
8  et  9  de  ladite  loi  et  par  l'art.  3  ci-après. 

3k  —  La  nouvelle  dotation  de  trois  cents  millions  est 
ainsi  attribuée  : 

1°  Deux  cents  millions  à  l'achèvement  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ac- 
tuellement classés  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
compris^  dans  le  réseau  subventionné.  Continueront  à 
compter  dans  ce  réseau,  sous  la  condition  qu'ils  n'y 
soi^it  pas  remplacées,  les  chemins  ou  portions  de 
chemins  classés  dans  une  catégorie  supérieure  ; 

2^  Soixante  millions  aux  chemins  de  grande  cona^ 
muûication  et  d'intérêt  commun  et  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires  autres  que  ceux  ci-dessus  spécifiés. 

Le  décret  pwtant  répartition  de  ces  avances  pourra 
en  réserver  une  part  applicable  au  rachat  des  ponts  à 
péage  dépendant  des  chemins  vicinaux  de  toute  caté- 
gorie. 


142        RÉPARTITION  DES  SUBVENTIONS. 

La  réaKsation  des  emprunts  imputables  sur  les  fonds 
mentionnés  aux  paragraphes  1®'  et  2  du  présent  article 
ne  sera  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur  que  sur 
la  justiâcation^  par  les  départements  et  les  communes^ 
qu'ils  consacrent  à  la  vicinalité  la  totalité  d«s  res- 
sources spéciales  mises  à  leur  disposition. 

En  outre,  dans  le  cas  prévu  par  le  premier  alinéa  du 
paragraphe  2,  les  communes,  ou  les  départements 
empruntant  pour  elles,  devront  justifier  qu'elles  sont  en 
mesure  de  construire  et  d'entretenir  les  chemins  dési- 
gnés au  paragraphe  1«',  ainsi  que  ceux  auxquels  les 
emprunts  seraient  destinés  ; 

3®  Quarante  millions  sont  affectés  aux  communes  et 
aux  départements  de  l'Algérie  pour  l'achèvement  des 
chemins  de  grande  communication,  d'intérêt  commun 
et  vicinaux  ordinaires  dont  la  longueur  kilométrique 
aura  été  approuvée,  pour  chaque,  département,  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  avant  la  répartition  de 
la  première  annuité. 

Continuant  son  concours  avec  une  générosité  aussi 
intelligente  que  persévérante,  l'Etat  mit  bientôt  à  la 
disposition  des  communes  et  des  départements  une 
subvention  nouvelle  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
12  mars  1880  : 

Art.  4.  —  Une  somme  de  80,000,000  de  fr.  sera 
employée  jusqu'à  concurrence  de  17,250,000  fr.,  à  rai- 
son de  5,750,000  fr.  par  chacune  des  années  1880, 
1881  et  1882,  pour  pourvoir  à  l'achèvement  des  opé- 
rations engagées  parla  loi  du  11  juillet  1868.  Le  sur- 
plus, soit  62,750,000  fr.,  sera  employé  en  subventions 
aux  communes  et  aux  départements,  en  vue  de  la  con- 
struction de  chemins  déterminés. 

Ces  subventions  seront  attribuées  dans  les  conditions 
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qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  ayant  égard  aux  besoins,  aux  res- 
sources et  aux  sacrifices  des  départements  et  des 
communes.  Il  ne  sera  tenu  compte,  dans  le  calcul,  que 
de  la  portion  de  dépense,  à  couvrir  au  moyen  de  res- 
sources extraordinaires. 

5.  —  Les  conseils  généraux  arrêteront  chaque 
année  :  1**  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux, 
les  travaux  de  construction  à  subventionner  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  avec  indication  des  res- 
sources communales  qui  auront  été  affectées  à  ces 
travaux  et  de  la  part  à  la  charge  du  budget  départe- 
mental qu'ils  prendront  l'engagement  d'acquitter;  2°  les 
travaux  de  construction  à  faire  sur  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  en  faveur 
desquels  ils  sollicitent  des  subventions,  ainsi  que  les 
ressources  extraordinaires  départementales  qu'ils  af- 
fectent à  ces  travaux.    . 

6.  —  Les  conseils  généraux  auront  la  faculté  de 
prepdre  à  la  charge  des  départements  tout  ou  partie 
de  la  dépense  qui,  d'après  le  règlement  d'administration 
publique,  devrait  incomber  aux  communes.  Les  com- 
munes pourront  également  prendre  à  leur  charge  la 
part  de  subvention  incombant  aux  départements,  dans 
le  cas  où  les  conseils  généraux,  tout  en  portant  les, 
chemin^  qu'elles  veulent  construire  sur  l'état  des  che- 
mins à  subventionner,  ne  voteraient  pas  de  subventions 
en  leur  faveur. 

7.  —  Les  subventions  dont  il  n'aura  pas  été  fait 
emploi  dans  l'année  qui  suivra  celle  pour  laquelle  elles 
auront  été  accordées  seront  annulées, 

8.  —  Pourront  seuls  recevoir  des  subventions  les 
départements  et  les  communes  qui  consacreront  aux 
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dépenses  de  la  vicinalité  la  totalité  des  ressources  spé- 
ciales ordinaires  que  la  loi  met  à  leur  disposition  pour 
cet  effet. 

9.  —  Des  décrets  rendus  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
détermineront  :  1<*  le  chiffre  des  prélèvements  qui 
pourront  être  faits  chaque  année  en  faveur  des  ouvraget^ 
d'art,  de  l'établissement  de  la  carte  de  France  et  des 
autres  dépenses  intéressant  la  vicinalité;  2^  le  chiffre 
de  la  réserve  dont  le  ministre  de  l'intérieur  pourra 
disposer  pour  subventions  justifiées  par  des  circons- 
tances ou  des  besoins  exceptionnels. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  3  juin 
1880  a  fixé  les  bases  de  la  répartition  dé  la  dépense  et 
des  subventions  : 

Art.  !•'.  —  Les  subventions  à  allouer  aux  communes 
et  aux  départements  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  dtt 
12  mars  1880  leur  seront  attribuées  pour  des  travaux 
à  déterminer  chaque  année.  Elles  seront  accordées,  en 
ne  tenant  compte  que  de  la  portion  à  couvrir  à  l'aide 
des  ressources  extraordinaires  :  1"  aux  communes, 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  raison  inverse 
de  la  valeur  du  centime  communal,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé;  2°  aux  départements,  pour  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
en  raison  inverse  également  du  produit,  par  kilomètre 
carré,  du  centime  départemental,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé. 

2.  —  La  dépense  des  travaux  de  construction  pour 
lesquels  les  communes  demanderont  des  subventions 
sera  déterminée  par  des  projets  régulièrement  dressés 
et  approuvés. 

3.  —  Elles  devront  affecter  à  ces  travaux  :  1*  leurs 
revenus  ordinaires  disponibles;  2^  les  fonds  libres  de 
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la  vicinalité;  3®  le  reliquat  de  leurs  ressources  spé- 
ciales, déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires correspondantes. 

4.  —  La  dépense  restant  à  couvrir,  après  emploi 
des  ressources  énumérées  à  l'article  précédent,  sera 
supportée  par  les  communes,  le  département  et  l'Etat. 
Les  communes  y  contribîieront  dans  les  limites  fixées 
par  le  tableau  A  pfécité.  Le  surplus  sera  couvert  par 
une  subvention  que  l'Etat  et  le  département  acquitteront 
dans  la  proportion  indiquée  pour  chacun  d'eux  par  le 
tableau  B  ci-annexé. 

5.  —  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les 
communes  ne  pourront  obtenir  le  concours  du  départe- 
ment et  de  l'Etat  pour  la  construction  de  nouveaux 
chemins  que  si  elles  poursuivent  Texécutipn  de  ceux 
pour  lesquels  des  subventions  leur  auront  déjà  été  ac- 
cordées en  vertu  de  la  présente  loi.  Dans  tous  les  cas, 
elles  devront  préalablement  justifier  qu'elles  consacrent 
aux  travaux  de  la  vicinalité  la  totalité  de  leurs  res- 
sources spéciales,  et  qu'elles  sont  en  mesure  d'entre- 
tenir leurs  chemins  déjà  construits. 

6.  —  Les  départements  qui  demanderont  des  sub- 
ventions en  faveur  des  chemins  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun  devront  afl'ecter  à  la  dé- 
pense le  reliquat  de  leurs  ressources  spéciales. 

7.  —  Le  déficit  qui  sera  déterminé,  conformément 
aux  règles  établies  ci-dessus,  par  les  communes,  sera 
supporté  par  le  département  et  l'Etat,  dans  la  propor- 
tion indiquée  au  tableau  C  ci-annexé. 

8.  —  Les  subventions  à  accorder  aux  communes  par 
les  départements  ne  pourront  pas  être  prélevées  sur 
le  montant  des  ressources  spéciales  ordinaires  qu'ils 
devront  employer  eux-mêmes  pour  obtenir  des  sub- 

10 
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ventions  de  l'Etat.  Le  produit  de  leurs  emprunts  rem- 
boursables au  moyen  de  ces  mêmes  ressources  ne  sera 
pas  considéré  non  plus  comme  susceptible  de  former 
leur  part  contributive  de  la  dépense,  quand  ils  auront 
recours  à  la  participation  de  l'Etat. 

9.  —  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  session 
dans  laquelle  le  conseil  général  aura  arrêté  Pétat  des 
travaux  de  construction  à  subveîitionner,  le  préfet 
transmettra  au  ministre  de  l'intérieur  la  délibération 
prise  par  cette  assemblée^  en  y  joignant  les  justifica- 
tions prescrites  par  le  règlement. 

Le  ministre  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  mettre  à  la  disposition  des  communes  et  des  dé- 
partements, par  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  les 
subventions  auxquelles  ils  auront  droit, 

10.  —  Les  subventions  de  l'Etat  ne  seront  versées 
que  sur  la  justification  que  les  communes  et  les  dé- 
partements auront  déjà  employé  au  paiement  de  leurs 
travaux  la  totalité  des  ressources  en  argent  qu'ils  au- 
ront pris  l'engagement  d'y  afl'ecter. 

Tableau  A. 


VALEUR  DU  CENTIME. 

PORTION  DE 
à  co 

par 

les  communes 

au  moyeu 

des 

ressources 

extraordinaire» 

LA  DÉPENSE 
uvrir 

au  moyen 

des 

subventions 

de  TEtat 

et 

du  départem^ 

Au-dessous  de  20  francs 

20  p.  100. 

25 

30 

35 

40 

50 

60 

70 

80 

90 

«0  p.   100. 

75 

70 

65 

60 

50 

40 

30 

20 

10 

20  fr.  1  c.  à    40  francs 

40        l       à   60  francs 

60        1       à    80  francs 

80        1       à  100  francs 

100        1       k  200  francs 

200        1       à  300  francs 

300        1       k  400  francs 

600        1       à  900  francs 

900        1       et  au-dessous 
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Tableau  B. 


VALEUR  DU  CENTIME 

par 

kilomètre  carré 


Au-dessous  de  2  francs. 
2  fr.  1  c.  à     2  fr.  50  c 

2  51       à     3  franoe. 

3  01       à     3  fr.  50  c 

3  51       à     4  francs. 

4  01       à     5  francs. 

5  01       k     6  francs. 

6  01       à     9  francs. 
9       01       à    15  francs. 

15      01       et  au-dessus. 


PART  DE  SUBVENTION 
h  la  charge 


de 
l'Etat 


80  p.  100. 

75 

70 

65 

60 

50 

40 

30 

20 

10 


du 
département 


20  p.  100. 

25 

30 

35 

40 

50 

60 

70 

80 

00 


Tableau  C. 


VALEUR  DU  CENTIME 

par 

kilomètre  carré 

COEFl^lCIENT 

de 

subvention 

DÉPENSE 

à    couvrir 

par 

le  départemt 

Au-dessous  de  2  francs 1 

50  p.  100. 

45 

40 

35 

30 

25 

20 

15 

10 

50  p.  100. 

55 

60 

65 

70 

75 

80 

85 

90 

2fr  01  c.  à    2'fr.  50 

2       51       à    3  francs 

3       01       à    3  fr.  50  c 

3       51       h    4  francs 

4       01       à    5  francs 

5       01       a    6  francs 

6       01       à    9  francs 

9      01       et  au- dessus 

Enfin,  la  loi  du  30  juillet  1881  a  augmenté  notable- 
ment le  chiffre  des  avances  que  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  peut  consentir  annuellement  sur  la  dotation 
créée  par  la  loi  du  10  avril  1879.  En  1881  et  1882,  le 
chiffre  des  avances  est  fixé  à  26  millions  ;  à  40  mil- 
lions, de  1883  à  1886;  à  14  millions,  de  1887  à  1890. 
Et  si  pour  une  année  le  maximum  n'est  pas  atteint, 
la  somme  disponible  peut  toujours  être  reportée  à 
l'année  suivante. 
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Par  cet  ansemble  de  mesures  libérales  et  généreuses, 
l'Etat  a  pu  donner  au  développement  de  notre  réseau 
vicinal  un  essor  presque  inespéré.  Les  départements  sont 
hardiment  entrés  dans  le  même  dessein,  et  les  conseils 
généraux  ont  pu,  par  la  répartition  de  larges  subven- 
tions, encourager  et  diriger  l'effort  des  communes.  La 
répartition,  d'ailleurs,  appartient  souverainement  au 
conseil  ^^éûéral,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  condi- 
tions imposées  aux  communes  par  la  loi  même.  Ainsi 
le  conseil  peut  modifier  les  propositions  du  préfet  ;  il 
ne  sanrait,  sans  demande  de  la  commune,  sans  instruc- 
tion préalable,  subventionner  une  commune  refusant 
ou  négligeant  de  voter  l'intégralité  des  ressources 
mises  à  sa  disposition  pour  le  service  vicinal. 

De  même  que  le  conseil  général  ne  peut  pas,  qu'il 
s'agisse  da  réseau  subventionné  ou  de  tous  autres 
chemins  vicinaux,  ordonner  l'ouverture  ou  le  redres- 
sement d'un  chemin  contrairement  à  l'avis  des  conseils 
municîpau-t.  C'est  que  le  conseil  général  est  soumis 
aux  règles  tracées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  et  quel- 
que raison  de  convenance  ou  d'utilité  locale  qui  puisse 
être  alléguée,  toute  dérogation  à  ces  règles  est  un 
excès  de  pouvoirs  (i). 

IV. 
Prestations  ;  conversion  en  argent. 

Le  conseil  général  fixe  le  taux  de  la  conversion  en 
argent  des  journées  de  prestation. 
Ce  droit  lui  avait  été  conféré  par  la  loi  du  4  mai 

1836,  art.  4,  en  ces  termes  : 
(1)  D,  Cons.  d'Etat,  23  juin  1875. 


prestations;  conversion  en  argent.        149 

La  prestation  sera  appréciée  en  argent  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement 
pour  la  commune  à  chaque  espèce  de  journée  par  le 
conseil  général,  sur  les  propositions  des  conseils 
d'arrondissement. 

La  prestation  est  l'impôt  spécial  destiné  aux  chemins 
vicinaux.  Il  peut  être  acquitté  en  nature,  par  le  travail 
des  hommes,  des  animaux  et  des  voitures  qui  y  sont 
soumis,  ou  en  argent  selon  le  tarif  fixé  par  le  conseil 
général. 

Dans  presque  tous  les  départements,  les  tarifs  de 
conversion  sont  un  peu  inférieurs  au  taux  moyen  de 
la  journée  salariée  équivalente.  Cette  différence  tend  à 
rendre  le  paiement  en  argent  plus  fréquent.  Les  tarifs 
présentent  ordinairement  les  quatre  divisions  suivantes  : 

Valeur  des  journées  d'homme  ; 

—  —        de  chevaux  ; 

—  —       de  bœufs,  mulets  et  ânes  ; 

—  —        de  voitures  à  deux  roues  ; 

—  —        de  voitures  à  quatre  roues. 

La  fixation  du  conseil  général  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse.  Ainsi,  un 
contribuable  ne  peut  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  a  mis  sur  la  même  ligne  la  voiture  attelée  d'un 
âne  et  la  voiture  attelée  d'un  cheval.  Une  telle  récla- 
mation porte  sur  le  mérite  de  la  classification  et  non 
sur  une  application  du  tarifa  tel  élément  imposable 
déterminé  (1). 

L'impôt  des  prestations  a  été  l'objet  de  critiques  ré- 
pétées et  fort  vives  ;  des  modifications  nombreuses  ont 
été  proposées  à  différentes  reprises;  mais  l'examen  des 
statistiques  et  des  résultats  acquis  dans  la  plupart  des 

(1)  Gons.  d'Etat,  24  décembre  1862. 
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départements  démontre  que  ia  prestation  en  nature  est 
entrée  dans  les  mœurs  du  pays.  Loin  d'être  onéreuse, 
elle  est  favorable  aux  populations  des  campagnes,  dans 
les  années  calamiteuses  surtout.  Et  voilà  pourquoi  il 
a  été  assez  souvent  fait  usage  par  les  conseils  munici- 
paux de  la  faculté  que  leur  donne  l'art.  3  de  la  loi 
précitée  du  H  juillet  1868,  d'opter  entre  une  journée 
de  prestation  et  les  trois  centimes  extraordinaires  au- 
torisés par  la  loi  du  24  juillet  1867. 

En  déterminant  le  tarif  de  conversion,  le  conseil 
général  doit  avoir  égard  aux  habitudes  de  la  contrée, 
à  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des  communications, 
au  manque  de  bras  pour  l'agriculture.  Sa  décision  sou- 
veraine peut  ^contribuer  pour  beaucoup  au  rendement 
eflfectif  de  l'impôt,  et  pour  cela  une  sûre  et  longue 
expérience  est  nécessaire. 


^      CHAPITRE   XL 

DES  CHEMINS  DE  FER  ET  AUTRES  TRAVAUX 
INTERESSANT  LE  DÉPARTEMENT. 


L'art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871  met  au  nombre 
des  délibérations  réglementaires  des  conseils  généraux 
les  délibérations  suivantes  : 

9^  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à 
exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  désignation 
des  services  auxquels  ces  travaux  seront  confiés  ; 

10*>  Oflfres  faites  par  les  communes,  les  associations 
ou  les  particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses  quel- 
conques d'intérêt  départemental  ; 

11*»  Concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies 
ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  départe- 
mental ; 

12^  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
mode  et  conditions  de  leur  construction,  traités  et 
dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation; 

22°  Part  contributive  du  département  aux  dépenses 
des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et 
les  communes  ; 

23°  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition 
de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes  du  département. 

Le  conseil  général  est  ainsi  devenu  l'arbitre  de  tous 
les  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  département.  Il 
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règle  comme  il  l'eatend  le  mode  d'exécution  et  choisit 
les  admiDistrations  et  les  agents  chargés  de  l'exécution 
elle-même,  qu'il  s'agisse  de  marchés  de  travaux  ou  de 
marchés  de  fournitures,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  que 
les  travaux  soient  d'intérêt  départemental  et  payés  sur 
les  fonds  du  département. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  toutefois,  que  les  travaux 
soient  d'intérêt  exclusivement  départemental.  S'ils  in- 
téressent â  la  fois  le  département  et  les  communes  ou 
s'il  s'agit  de  répartir  la  dépense  entre  plusieurs  com- 
munes ([Ud  les  travaux  concernent,  la  décision  appar- 
tient encore  au  conseil  général  et  à  lui  seul.  Il  est, 
en  effet,  placé  assez  haut,  pour  déterminer,  avec  lu-, 
mière  et  impartialité,  la  part  du  département  et  celle 
des  communes. 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  la  loi  du 
12  juillet  1865  a  fait  place  à  des  dispositions  offrant 
plus  de  garanties,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  du 
contrôle  ce  l'Etat  et  plus  de  sûreté  pour  les  capitaux 
engagés.  Ainsi  la  nécessité  d'une  loi  pour  déclarer 
l'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer  départemental,  la 
substitution  de  la  subvention  sous  forme  d'annuités  à  la 
subventioa  en  capital,  sont  des  innovations  profondes 
et  fort  heureuses  à  la  loi  de  1865;  il  est  vrai  que  cette 
loi  était  demeurée  souvent  stérile  en  résultats.  Même 
sous  son  empire,  le  caractère  légal  de  la  voie  à  con- 
struire était  fixé  non  par  le  conseil  général,  mais  par 
le  Consei  1  d'Etat  (1),  l'intérêt  d'une  voie  ferrée  dépendant 
d'une  foulB  de  circonstances,  que  seul  ie  pouvoir  central 
peut  apprécier.  Dorénavant,  avec  les  précautions  et  les 
formalités  exigées  par  la  loi  du  11  juin "1880,  les  luttes 

(1)  AvisGons.  d'Etat,  12  février  et  U  juin  1874. 
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et  les  conflits  antérieurs  ne  pourront  guère  renaître. 

Il  suffit,  au  reste,  pour  constater  le  progrès  réalisé, 
de  se  pénétrer  des  dispositions  qui  suivent  : 

Art.  2.  —  S'il  s'agit  de  chemins  à  établir  par  un  dé- 
partement sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes, le  conseil  général  arrête,  après  instruction 
préalable  par  le  préfet  et  après  enquête,  la  direction 
de  ces  chemins,  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation,  en  se  con*- 
formant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
type  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat,  sauf  les  modifica- 
tions qui  seraient  apportées  par  la  convention  et  la  loi 
d'approbation. 

Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements, 
il  y  aura  lieu  à  l'application  des  art.  89  et  90  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

Les  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  départe- 
mentaux ou  communaux,  ainsi  arrêtés,  sont  soumis  à 
l'examen  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  et 
du  Conseil  d'Etat.  Si  le  projet  a  été  arrêté  par  un  conseil 
municipal,  il  est  accompagné  de  l'avis  du  conseil  gé- 
néral. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  au- 
torisée par  une  loi. 

3.  —  L'autorisation  obtenue,  s'il  s'agit  d'un  chemin 
de  fer  concédé  par  le  conseil  général,  le  préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
soumet  les  projets  d'exécution  au  conseil  général,  qui 
statue  définitivement. 

Néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  déli- 
bération, le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
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g-énéra!  des  ponts-et-chaussées,  appeler  le  conseil  gé- 
néral du  département  à  délibérer  de  nouveau  surlesdits 
projets. 

Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements, 
et  s'il  y  a  désaccord  entre  les  conseils  généraux,  le 
ministre  sliitiie. 

Si  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  doit  emprunter  le 
sol  d'une  voie  publique,  les  projets  d'exécution  sont 
précédés  de  l'enquête  prévue  par  l'art.  29  de  la  pré- 
sente loi. 

Dans  ce  cas  sont  également  applicables  les  art.  34, 
35,  37  et  3S  ci-après. 

Les  projets  de  détail  des  ouvrages  sont  approuvés 
par  le  préfet,  snr  Pavis  de  l'ingénieur  en  chef. 

4.  —  L'acte  de  concession  détermine  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  que  le  concessionnaire 
est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  sa 
concession. 

5.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  par  le  caliier  des  charges  sont  homologuées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  la  ligne 
s'étend  sur  plusieurs  départements  et  dans  le  cas  de 
tarifs  communs  à  plusieurs  lignes.  Elles  sont  homo- 
loguées par  le  préfet  dans  les  autres  cas. 

fi.  —  L'oiitorité  qui  fait  la  concession  a  toujours  le 
droit  : 

i"  D'autoriser  d'autres  voies  ferrées  à  s'embrancher 
sur  des  lignes  concédées  ou  à  s'y  raccorder  ; 

2"  D'accorder  à  ces  entreprises  nouvelles,  moyennant 
le  paiement  des  droits  de  péage  fixés  par  le  cahier  des 
charges,  la  faculté  de  faire  circuler  leurs  voitures  sur 
les  Itgi 
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3*  De  racheter  la  concession  aux  conditions  qui 
seront  fixées  par  le  cahier  des  charges  ; 

4°  De  supprimer  ou  de  modifier  une  partie  du  tracé 
lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  après  enquête. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les  droits  du  conces- 
sionnaire ne  sont  pas  réglés  par  un  accord  préalable 
ou  par  un  arbitrage  établi  soit  par  le  cahier  des  charges, 
soit  par  une  convention  postérieure,  l'indemnité  qui 
peut  lui  être  due  est  liquidée  par  une  commission  spé- 
ciale formée  comme  il  est  dit  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  présente  loi. 

7.  —  Le  cahier  des  charges  détermine  : 

1®  Les  droits  et  les  obligations  du  concessionnaire 
pendant  la  durée  de  la  concession  ; 

2®  Les  droits  et  les  obligations  du  concessionnaire 
à  l'expiration  de  la  concession  ; 

3®  Les^  cas  dans  lesquels  l'inexécution  des  conditions 
de  la  concession  peut  entraîner  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire, ainsi  que  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
du  concessionnaire  déchu. 

La  déchéance  est  prononcée,  dans  tous  les  cas,  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  la. voie  contentieuse. 

8.  —  Aucune  concession  ne  pourra  faire  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  accordé  des  concessions  concurrentes,  à 
moins  de  stipulation  contraire  dans  l'acte  de  conces- 
sion. 

9.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  le  concédant 
est  substitué  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  voies  ferrées,  qui  doivent  lui  être  remises  en  bon 
état  d'entretien.  >^ 

Le  cahier  des  charges  règle  les  droits  et  les  obliga- 
tions du  concessionnaire  en  ce  qui  concerne  les  autres 
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objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploita tion 
de  la  voie  ferrée. 

10.  —  Toute  cession  totale  ou  partielle  de  la  con- 
cession, la  fusion  des  concessions  ou  des  administra- 
tions, tout  changement  de  concessionnaire,  la  substi- 
tution de  l'exploitation  directe  à  l'exploitation  par  con- 
cession, l'élévation  des  tarifs  au-dessus  du  maximum 
fixé,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  rendu  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  général,  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par 
les  départements. 

Les  autres  modifications  pourront  être  faites  par 
l'autorité  qui  a  consenti  la  concession.  S'il  s'agit  de 
lignes  concédées  par  les  départements,  elles  seront 
faites  par  le  conseil  général,  statuant  conformément 
aux  art.  48  et  49  de  la  loi  du  10  août  1871. 

En  cas  de  cession,  l'inobservation  des  conditions  qui 
précèdent  entraîne  la  nullité  et  peut  donner  lieu  à  la 
déchéance. 

11.  —  A  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut  être  dis- 
traite du  domaine  public  départemental  ou  communal 
et  classée  par  une  loi  dans  le  domaine  de  l'Etat, 

Dans  ce  cas,  l'Etat  est  substitué  aux  droits  et  obli- 
gations du  département  ou  de  la  commune,  à  l'égard 
des  entrepreneurs  ou  concessionnaires,  tels  que  ces 
droits  et  obligations  résultent  des  conventions  légale- 
ment autorisées. 

En  cas  d'éviction  du  concessionnaire,  si  ses  droits 
ne  sont  pas  réglés  par  un  accord  préalable  ou  par  un 
arbitrage  établi  soit  par  le  cahier  des  charges,  soit  par 
une  conveKtion  postérieure,  l'indemnité  qui  peut  lui 
être  due  est  liquidée  par  une  commission  spéciale  qui 
fonctionne  dans  les  conditions  réglées  par  la  loi  du 
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29  mai  1845.  Cette  commission  sera  instituée  par  un 
décret  et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  dési- 
gnés par  le  ministre  des  travaux  publics,  trois  par  le 
concessionnaire  et  trois  par  Tunanimité  des  six  membres 
déjà  désignés  ;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination, 
le  choix  de  ceux  des  trois  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par. le  premier  pré- 
sident et  le$  présidents  réunis  de  la  Cour  d'appel  dé 
Paris. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'Etat  et  le  département 
ou  la  commune,  les  indemnités  ou  dédommagements 
qui  peuvent  être  dus  par  l'Etat  sont  déterminés  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

13.  —  Lors  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  l'Etat  peut  s'engager,  en  cas  d'insuffi- 
sance du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  de 
l'exploitation  et  cinq  pour  cent  (5  p.  O/o)  par  an  du 
capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  a  été  prévu 

par  l'acte  de  concession,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des 
insuffisances  constatées  pendant  la  période  assignée 
à  la  construction  par  le  dit  acte,  à  subvenir  pour  partie 
au  paiement  de  cette  insuffisance,  à  la  condition  qu'une 
partie  au  moins  équivalente  sera  payée  par  le  dépar- 
tement ou  par  la  commune,  avec  ou  sans  le  concours 
des  intéressés. 

La  subvention  de  l'Etat  sera  formée  :  1°  d'une  somme 
fixe  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  par  kilomètre  ex- 
ploité; 2®  du  quart  de  la  somme  nécessaire  pour  élever 
la  recette  brute  annuelle  (impôts  déduits)  au  chifi're  de 
dix  mille  francs  (10,000  fr.)  par  kilomètre  pour  les 
lignes  établies  de  manière  à  recevoir  les  véhicules  des 
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grands  réseaux,  huit  mille  francs  (8,000  fr.)  pour  les 
lignes  qui  ne  peuvent  recevoir  ces  véhicules. 

En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etat  ne  pourra 
élever  la  recette  brute  au-dessus  de  dix  mille  cinq 
cents  francs  (10,500  fr.)  et  de  huit  mille  cinq  cents 
francs  (8,500  fr.),  suivant  les  cas,  .ni  attribuer  au  ca- 
pital de  premier  établissement  plus  de  cinq  pour  cent 
(5  p.  0/0)  par  an. 

La  participation  de  l'Etat  sera  suspendue  quand  la 
recette  brute  annuelle  atteindra  les  limites  ci-dessus 
fixées. 

14.  — -  La  subvention  de  l'Etat  ne  peut  être  accordée 
que  dans  les  limites  fixées,  pour  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances. 

La  charge  annuelle  imposée  au  Trésor  en  exécution 
de  la  présente  loi  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.)  pour  l'ensemble 
des  lignes  situées  dans  un  même  département. 

15.  —  Dans  le  cas  où  le  produit  brut  de  la  ligne 
pour  laquelle  une  subvention  a  été  payée  devient  «uffl- 
sant  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  six 
pour  cent  (6  p.  0/0)  par  an  du  capital  de  premier  éta- 
blissement, tel  qu'il  est  prévu  par  l'art.  13,  la  moitié 
du  surplus  de  la  recette  est  partagée  entre  l'Etat,  le 
département  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  commune  et  les  autres 
intéressés,  dans  la  proportion  des  avances  faites  par 
chacun  d'eux,  jusqu'à  concurrence  du  complet  rem- 
boursement de  ces  avances,  sans  intérêts. 

17.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  reçoivent 
ou  ont  reçu  une  subvention  du  Trésor  peuvent  seuls 
être  assujettis  envers  l'Etat  à  un  service  gratuit  ou  à 
une  réduction  du  prix  des  places. 

18.  —  Aucune  émission  d'obligations,  pour  les  entre- 
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prises  prévues  par  la  présente  loi,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  des  fi- 
nances. 

Il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé 
à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire 
pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
de  la  voie  ferrée.  Le  capital-actions  devra  être  effec- 
tivement versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des 
actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  doit  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achat  de  terrains,  approvi- 
sionnements sur  placé  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  auto- 
risés à  émettre  des  obligations  lorsque  la  totalité  du 
capital-actions  aura!  été  versée  et  s'il  est  dûment  jus- 
tifié que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été 
employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des 
concessionnaires  que  sur  l'autorisation  formelle  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2,  3  et  4  du  présent 
article  ne  seront  pas  applicables  dans  le  cas  où  la  con- 
cession serait  faite  à  une  compagnie  déjà  concession- 
naire d'autres  chemins  de  fer  en  exploitation,  si  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  reconnaît  que  les  revenus 
nets  de  ces  chemins  sont  suffisants  pour  assur.er  l'ac- 
quittement des  charges  résultant  des  obligations  à 
émettre. 


A 


160     DES  CHEMINS  DE  FER  ET  AUTRES  TRAVAUX 

19.  —  Le  compte-rendu  détaillé  des  résultats  de 
l'exploitation,  comprenant  les  dépenses  d'établissement 
et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous 
les  trois  mois,  pour  être  publié,  au  préfet,  au  président 
de  la  commission  départementale  et  au  ministre  des 
travaux  publics. 

Le  modèle  des  documents  à  fournir  sera  arrêté  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

20.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du 
15 juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  Je 
préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou 
partie  de  la  voie  ferrée  ;  il  peut  également  dispenser 
de  poser  des  barrières  aux  croisements  des  chemins 
peu  fréquentés. 

21 .  —  La  construction,  l'entretien  et  les  réparations 
des  voies  ferrées  avec  leurs  dépendances,  l'entretien 
du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation  sont  soumis 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  des  préfets,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. Ils  seront  réglés  par  le  cahier  des  charges 
ou,  à  défaut,  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  gé- 
néral, et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

22.  —  Les  dispositions  de  l'art.  20  de  la  présente  loi 
sont  également  applicables  aux  concessions  de  chemins 
de  fer  industriels  destinés  à  desservir  des  exploitations 
particulières. 

23.  —  Sur  la  proposition  des,  conseils  généraux  ou 
municipaux  intéressés,  et  après  adhésion  des  conces- 
sionnaires, la  substitution  aux  subventions  en  capital, 
promises  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1865,  de 
la  subvention  en  annuités  stipulée  par  la  présente  loi, 
pourra,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  être  au- 
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torisée  en  faveur  des  lignes  d'intérêt  local  actuellement 
déclarées  d'utilité  publique  et  non  encore  exécutées. 

Ces  lignes  seront  soumises  dès  lors  à  toutes  les  obli- 
gations résultant  de  la  présente  loi. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  renouveler  les  concessions 
consenties  ou  les  mesures  d'instruction  accomplies  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  si  toutes  les  forma- 
lités qu'elle  prescrit  ont  été  observées  par  avance. 

24.  —  Toutes  les  conventions  relatives  aux  conces- 
sions et  rétrocessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
ainsi  que  les  cahiers  des  charges  annexés,  ne  seront 
passibles  que  du  droit  d'enregistrement  fixe  de  un  franc. 

Le  chap.  II  de  cette  loi  du  11  juin  1880  et  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  18  mai  1881  con- 
tiennent les  règles  relatives  aux  concessions  de  tram- 
ways, ou  voies  ferrées  établies  sur  la  voie  publique. 
L'utilité  publique  en  est  déclarée  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  et  l'expropriation,  quand  elle  est  nécessaire, 
s'opère  conformément  à  l'art,  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  et  à  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 
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CHAPITRE    XIL 


DES  SERVICES  DÉPARTEMENTAUX  D'ASSISTANCE  PUBIIODE. 


L'assistance  publique  revêt,  dans  le  département, 
plusieurs  formes,  et  elle  offre  ce  caractère  particulier 
d'être  une  dépense  obligatoire  au  moins  pour  les  objets 
les  plus  pratiqpies  et  les  plus  importants.  Il  en  est 
autrement  de  l'assistance  donnée  par  l'Etat  ou  par  les 
communes,  dans  les  établissements  généraux  de  bien- 
faisance publique  ou  dans  les  hôpitaux. 

I. 
Des  établiissements  d'aliénés. 

Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établisse- 
ment public,  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner 
les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  eff'et,  avec  un  autre 
établissement  public  ou  privé.  L.  30  juin  1838,  art.  1®'. 
Or,  l'administration  financière  de  cet  établissement  ap- 
partient aujourd'hui  souverainement  au  conseil  général. 

Celui-ci,  en  eff'et,  règle  les  recettes  et  les  dépenses, 
approuve  les  traités  passés  avec  des  établissements 
publics  ou  privés,  pour  le  traitement  des  aliénés  du 
département,  détermine  la  part  de  dépense  à  la  charge 
des  communes  et  les  bases  de  la  répartition  à  faire 
entre  elles. 
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Mais  les  attributions  du  conseil  général,  en  ce  qui 
concerne  ces  établissements,  sont  exclusivement  finan- 
cières. Rien  de  ce  qui  touche  à  la  protection  de  la  liberté 
individuelle,  au  devoir  de  surveillance  de  l'autorité 
publique  n'a  été  modifié. 

Toutefois,  le  conseil  statue  désormais  absolument 
sur  toutes  les  recettes  et  les  dépenses,  de  sorte  que  si 
le  budget  de  l'établissement  présente,  en  fin  de  compte, 
un  boni,  ce  boni  est  à  la  disposition  du  conseil  général. 
Le  conseil  arrête,  en  conséquence,  le  tarif  des  dif- 
férentes classes  de  pensions,  les  frais  de  transport,  de 
séjour  provisoire  et  le  montant  de  la  dépense  des  aliénés 
indigents. 

Il  détermine  de  même  la  part  de  la  dépense  des 
aliénés  à  la  charge  des  communes,  sans  aucune  res- 
triction, ni  maximum  pour  les  bases  de  la  réparti- 
tion (1). 

Les  dépenses  sont  à  la  charge  des  personnes  placées  ; 
à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments  aux  termes  des  art.  205  et  sui- 
vants du  Code  civil.  S'il  y  a  contestation  sur  l'obliga- 
tion de  fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il 
sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de 
l'administrateur  désigné  en  exécution  de  la  loi.  Le 
recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré 
à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources, 
il  y  est  pourvu  sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  de 
finances  aux  dépenses  ordinaires  du  département  au- 
quel l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours 

(1)  V.  L.  30  juin  1838,  art.  28.  Instruct.  minist.  3  et 
21  août  1839,  3  et  5  août  1840.  Gons.  d'Etat;  15  mai  1874. 
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de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné.  Les  hospices 
seront  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre 
des  aliénés,  dont  le  traitement  on  l'entretien  était 
a  leur  charg'e  et  qui  seraient  placés  dans  un  éta- 
blissement spécial  d'aliénés.  En  cas  de  contestation, 
il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture.  L.  30  jnin 
1838,  art.  27  et  28. 

Tous  ces  pouvoirs  supposent  nécessairement  que 
l'asile  appartient  au  département.  Les  établissements, 
dont  l'ong'ine  est  une  fondation  et  l'existence  indé- 
pendante du  département,  restent  soumis  à  l'autorité 
de  l'admiuislration  supérieure. 

II. 
Service  des  enfants  assistés. 

La  loi  du  5  mai  1869  a  réglé  les  dépenses  du  service 
des  enfants  assistés  ;  elle  continue  d'être  observée.  Ces 
dépenses  sont  intérieures,  extérieures,  et  d'inspection. , 

Les  dépenses  intérieures  comprennent  :  1"  les  frais 
occasionnés  par  le  séjour  des  enfants  à  l'hospice; 
2°  les  dépenses  des  nourrices  sédentaires  ;  3"  les 
layettes. 

Les  dépenses  estérieures  comprennent  :  i"  les  se- 
cours temporaires  destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesser 
l'abandon  ;  2"  le  prix  de  pension  et  les  allocations  ré- 
g-lementaires  ou  exceptionnelles  concernant  les  enfants 
placés  à  la  campagne  ou  dans  les  établissements 
spéciaux  ;  les  primes  aux  nourriciers  ;  les  fournitures 
scolaires  ;  depuis  la  loi  du  16  juin  1881,  il  n'y  a  plus 
de  rétribution  scolaire;  3"  les  frais  de  vétures;  4°  les 
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frais  de  déplacement  soit  des  nourrices,  soit  des  en- 
fants, et  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  l'engagement 
des  nourrices  ;  5®  les  registres  et  imprimés  de  toute 
nature,  les  frais  de  livrets  et  les  signes  de  reconnais- 
sance établis  par  les  règlements  ;  6°  le^  frais  de 
maladie  et  d'inhumation  des  enfants  placés  en  nourrice 
ou  en  apprentissage.  L.  5  mai  1869,  art.  2  et  3. 

Les  dépenses  d'inspection  sont  à  la  charge  exclusive 
de  l'Etat  (1). 

Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont  payées 
dans  chaque  département  sur  les  produits  des  fonda- 
tions, des  dons  et  legs  spécialement  affectés,  dans  tous 
les  hospices,  aux  enfants  assistés,  sur  le  produit  des 
amendes  de  police  correctionnelle,  le  budget  départe- 
mental,  le  contingent  des  communes  et  la  subvention 
de  l'Etat,  égale  au  cinquième  des  dépenses  intérieures. 
Le  contingent  des  communes  est  arrêté  chaque  année 
par  le  conseil  général  ;  il  ne  peut  dépasser  le  cinquième 
des  dépenses  extérieures. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  dépense  des 
aliénés,  un  maximum  de  répartition  est  imposé  au 
conseil  général.  Le  maximum  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  5  mai  1869  a  été  admis  comme  une  part  sufSsante 
de  la  contribution  des  communes,  en  présence  de  la 
subvention  fournie  par  l'Etat  (2). 

(1)  V.  Dec.  31  juillet  1870,  organisant  l'inspection  des  enfants 
d.&fiistés 

(2)  V.*  L.  5  mai  1869.  Instruct.  minlst.  3  août  1869. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  on  avait  proposé  d'exempter 
les  communes  de  toute  participation  aux  dépenses  des  enfants 
assistés.  '  L'amendement  fut  repoussé  et  à  juste  titre.  «  Nous 
continuons  à  croire,  disait  le  rapporteur  de  la  commission,  que 
dans  notre  grande  administration  française,  qui  se  compose  de 
la  famille,  de  la  commune,  du  département  et  de  l'Etat,  à  défaut 
de  la  famille,  c'egt  à  la  commune;  à  défaut  de  la  commune, 
c'est  au  département  et  à  l'Etat  qu'il  incombe  de  venir  au  se- 
cours des  enfants  privés  de  parents  et  abandonnés  à  l'assistance 
publique;  qu'il  est  utile  et  moral,  à  tous  les  points  de  vue,  de 
taire  intervenir  particulièrement  la  commune  dans  la  dépense.  » 


166  SERVICE   DES   ENFANTS    ASSISTÉS. 

Cette  subvention  figure  pour  un  million  au  chap.  30 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  1883.  Les 
ressources  sont,  d'ailleurs,  employées  dans  l'ordre 
établi  par  l'art.  5  précité.  Elles  s'élèvent,  non  cqpipris 
ta  part  de  l'Etat,  à  onze  millions  (1). 

nr. 

Institutions  d'assistance  publique. 

La  création  d'asiles  départenaentaux  pour  les  in- 
digents et  les  vieillards,  l'établissement  de  dépôts  de 
mendicité,  de  colonies  agricoles,  etc.,  relèvent  exclu- 
sivement désormais  du  conseil  général.  Celui-ci  peut 
organiser,  dans  le  département,  un  service  de  vacci- 
nation gratuite  ou  de  secours  à  domicile.  Il  fixe  sou- 
verainement le  régime  intérieur  des  divers  établisse- 
ments (ie  bienfaisance  fondés  et  entretenus  par  le  dé- 
pai'tement,  les  conditions  d'admission,  la  gestion  des 
revenus  et  le  mode  de  distribution  des  secours.  Mais 
la  distribution  même  des  secours  est  un  acte  essentiel 
de  l'autorité  administrative;  elle  appartient  au  préfet  et 
non  au  conseil  générai  (2). 

Quant  aux  établissements  communaux  et  aux  autres 
institutions  de  bienfaisance  publique,  ils  restent  soumis 
au  contrôle  de  l'autorité  centrale  (3). 

La  loi  a  abandonné  sans  réserve,  à  la  sagesse  des 
assemblées  départementales,  l'organisation  et  la  direc- 
tion des  caisses  de  retraites,  et  de  toutes  autres  insti- 

(1)  Cliap.  ler-du  budget  dea  dépensée  sur  ressources  spéciales  ; 
eervico  iépartemental. 

(21  D.  Cous.  d'Etat,  15  janvier  187j. 

(3  Gons  /.  Off;  10  mai  1877,  atatisti^ue  de  la  médecine 
gràtaile  ;  —  27  mai  1876, 21,  23  février  1877,  assistance  médicale 
dans  les  campagnes. 
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tutions  de  prévoyance  en  faveur  des  employés  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures,  comme  des  em- 
ployés salariés  uniquement  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

Ces  caisses  de  retraite  sont  aujourd'hui  instituées 
dans  tous  les  départements,  et  entretenues  par  les 
conseils  généraux.  Désormais  elles  ne  relèveront  que 
de  ceux-ci.  Une  certaine  uniformité  est  désirable,  sans 
doute,  dans  leur  organisation;  mais  il  paraît  juste 
aussi  de  tenir  compte  de  la  situation  financière  de 
chaque  département,  et  c'est  le  conseil  général  qui  est 
le  maître  de  cette  situation.  Une  règle  commune  à  tous 
les  départements,  et  dont  le  maintien  est  désirable, 
c'est  la  fixation  définitive  du  chiffre  de  chaque  pension 
par  décret  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  sur  les 
bases  de  liquidation  arrêtées  par  le  conseil  général. 
Les  statuts  actuels  ne  doivent  d'ailleurs  être  modifiés 
qu'avec  une  grande  circonspection  ;  ils  forment  une 
sorte  d'engagement  sur  lequel  les  employés  départe- 
mentaux ont  légitimement  compté.  Il  serait  imprudent 
et  dur  de  briser  leurs  espérances  sans  des  raisons 
d'une  extrême  gravité.  Ces  statuts  peuvent  recevoir  au 
contraire  des  améliorations  de  détail  fort  utiles  ;  telle 
serait,  par  exemple,  l'extension  à  toutes  les  caisses 
départementales  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les 
services  dans  un  département  sont  admis  pour  la  li- 
quidation de  la  pension  de  retraite  dans  un  autre  dé- 
partement. 

Les  fonds  des  caisses  départementales  de  retraites 
sont  gérés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
les  capitaux  disponibles  placés  en  rentes  sur  l'Etat  (1). 

(1)  V.  L.  28  avril  1816,  art.  110;  ord.  3  juillet  suivant. 
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CONTROLE  DES  DELIBERATIONS  DES  CONSEILS  MONICIPAlll. 
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I. 


Foires  et  marchés. 

Les  foires  et  marchés  de  simple  approvisionnement 
peuvent  être  établis  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal approuvée  par  le  préfet.  L.  24  juillet  1867, 
art.  H.  Aux  autres  foires  et  marchés  s'applique  le 
paragraphe  24  de  l'art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871, 
Les  conseils  généraux  statuent  souverainement  sur  les 
délibérations  des  conseil^  municipaux  ayant  pour  but 
rétablissement,  la  suppression  ou  les  changements  des 
foires  et  marchés.  Mais  les  règlements  et  les  forma- 
lités antérieurement  obligatoires  doivent  toujours  être 
suivis  ;  ainsi  les  enquêtes  ordonnées  par  le  décret  du 
13  août  1864  continuent  d'être  faites  dans  tout  le  can- 
ton et  en  dehors  du  canton,  dans  un  rayon  de  deux 
myriamètres  de  la  commune  qui  a  formé  la  demande. 
Les  conseils  d'arrondissement  doivent  également  être 
appelés  à  donner  leur  avis.  Art.  41,  L.  10  mai  1838  (1). 

(1)  V.  pour  rétablissement  des  foires  et  marchés  :  arrêté 
7  thermidor  an  VIII,  art.  4  ;  ord.  26  novembre  1814  ;  L.  10  mai 
1838,  art.  41  ;  instruct.  min.  22  septembre  1838  ;  déc.  25  mars 
1852,  tableau  B,  2»;  déc.  13  août  1864;  L.  24  juillet  1867, 
art.  il  ;  instruct.  min.  12  octobre  1871  ;  avis  Gons.  d'Etat  5  dé- 
cembre 1872. 
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Lorsque  les  enquêtes  s'étendent  sur  un  département 
voisin,  le  décret  du  13  août  1864  exigeait  que  le  préfet 
de  ce  département  fût  consulté  ;  si  ce  préfet  ne  faisait 
pas  d'opposition,  il  était  statué  par  le  préfet  du  dépar- 
tement auquel  appartenait  la  commune  en  instance 
pour  obtenir  la  foire  ;  si  les  deux  préfets  étaient  d'avis 
différents,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
prononçait  définitivement. 

Les  assemblées  départementales  succédant  aux  pré- 
fets, dans  l'exercice  du  pouvoir  dont  il  s'agit,  sont 
soumises  aux  mômes  conditions.  Par  suite,  l'opposition 
des  conseils  généraux  voisins  empêchait  l'établisse- 
ment de  la  foire  et  du  marché,  et,  comme  la  loi  n'avait 
institué  aucune  autorité  pour  départager  les  assemblées 
départementales,  le  conflit  était  sans  issue  et  les  inté- 
rêts du  pays  en  souffrance  (1).  La  loi  du  16  septembre 
1879  a  comblé  cette  lacune,  en  décidant  que  doréna- 
vaut  les  conseils  généraux  statueraient,  nonobstant 
toute  opposition,  sur  l'établissement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés  dans  les  communes  de  leurs 
départements  respectifs,  sauf  aux  conseils  généraux 
des  départements  voisins  à  émettre  un  avis,  lequel 
doit  encore  être  demandé,  mais  ne  peut  plus  faire 
échec  au  droit  souverain  de  décision  du  conseil  gé- 
néral chargé  de  prononcer. 

3 

IL 
Octrois. 

Les  taxes  d'octroi  et  les  règlements  de  perception 
sont,  en  principe,  votés  parles  conseils  municipaux  et 

(1)  V.  Dec.  Gons.  d'Etat,  31  octobre  1875;  9  février  1877; 
2  juiUet  1877. 
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arrêtés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (1).  La  loi 
du  24  juillet  1867  avait  déjà  étendu,  les  attributions ,des 
conseils  municipaux  sur  ce  point  ;  la  loi  du  10  août 
1871  a  transféré  au  conseil  général  le  droit  d'approba- 
tion qui  appartenait  au  préfet,  en  vertu  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  De  sorte  que,  dorénavant, 
les  conseils  municipaux  peuvent,  le  conseil  général 
approuvant  définitivement  leurs  délibérations. 

Proroger  les  taxes  additionnelles  existantes  ; 

Augmenter  les  taxes  principales  au-delà  d'un  dé- 
cime, le  tout  dans  les  limites  du  maximum  des  droits 
et  de  la  nomenclature  des  objets  compris  dans  le  tarif 
général  annexé  au  décret  du  12  février  1870,  rendu  en 
exécution  des  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  sus-indiquée  du 
24  juillet  1867. 

Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  boissons  ne  peuvent 
être  établies,  prorogées  ou  modifiées  que  par  une  loi. 
L.  11  juin  1842  et  22  juin  1854. 

Quant  aux  autres  délibérations  des  conseils  munici- 
paux relatives  aux  octrois,  elles  sont  régies  par  l'ar- 
ticle 48,  n?  4,  de  la  loi  du  10  août  1871,  et  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Les  conseils  généraux  ont  souvent,  sur  ce  point, 
méconnu  ou  dépassé  leurs  pouvoirs.  Aussi  bien  un 
grand  nombre  de  décrets  ont-ils  annulé  des  délibéra- 
tions intervenues  en  cette  matière.  Ainsi  le  conseil  gé- 
néral ne  peut  introduire  dans  le  tarif  une  modification, 

(1)  V.  ord.  9  décembre  1814;  L.  28  avril  1816  ;  L.  11  juin  1842: 
L.  27  juiUet  1867,  art.  8,  9  et  10  ;  Dec.  12  février  1870. 

Sont  exécutoires,  sur  Tapprobation  du  préfet,  les  délibéra- 
tions ayant  pour  but  la  prorogation  des  taxes  additionnelles 
actuellement  existantes  ;  l'augmentation  des  taxes  principales 
au-delà  d'un  décime,  dans  les  limites  du  maximum  des  droits 
et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  par  le  tarif  général. 
L.  24  juillet  1867,  art.  10. 
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accorder  des  exemptions  ou  des  réductions  de  taxes 
en  dehors  de  toute  délibération  du  conseil  municipal. 
Il  commettrait  par  là  un  acte  illégal  ;  et  les  particu- 
liers, contre  qui  serait  poursuivie  l'application  d'un 
pareil  règlement  d'octroi,  seraient  fondés  à  en  démontrer 
rillégalité  devant  les  tribunaux  ordinaires  (1).  On  ne 
saurait  trop  redire  que  les  pouvoirs  des  conseils  gé- 
néraux doivent  être  strictement  limités  au  texte  de  la 
loi. 

III. 
Circonscriptions  territoriales. 

La  création  d'une  commune  est  une  mesure  d'une 
importance  exceptionnelle.  Elle  a  pour  résultat  de 
constituer  un  être  moral  nouveau  ;  or,  pour  assurer  la 
marche  des  services  municipaux  dans  cette  nouvelle 
commune,  des  ressources  sont  indispensables  et  l'Etat, 
le  département  peuvent  être  appelés  à  subvenir  à  l'in- 
suffisance du  budget  communal.  Il  est  donc  juste  que 
des  garanties  réelles  arrêtent  les  entraînements  d'un 
amour-propre  sincère  sans  doute,  mais  facilement 
ruineux. 

La  création  d'une  commune  nouvelle  est  approuvée 
par  une  loi,  lorsqu'il  y  a  opposition  soit  d'un  conseil 
municipal,  soit  d'une  commission  syndicale,  soit,  a  for- 
tiori, du  conseil  général.  L'opposition  du  conseil  gé- 
néral ne  peut  être  moins  importante  que  le  refus  des 
conseils  municipaux,  alors  qu'en  cas  de  changements 
dans  la  circonscription  de  communes  existantes,  l'avis 
défavorable  du  conseil  rend  une  loi  nécessaire. 

(1)  D.  Gons.  d'Etat,  29  août  1873;  C  juillet  1875;  24  décembre 
1875;  24  mars  1876. 
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La  création  d'une  commune  nouvelle  se  fait  par 
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décret,  lorsque  le  conseil  municipal  ou  les  conseils 
municipaux  intéressés  consentent  et  que  le  conseil 
général  est  d'avis  favorable,  ou,  s'il  s^agit  d'une  com- 
mune de  moins  de  trois  cents  habitants,  lorsque  le 
conseil  général  est  favorable,  quel  que  soit  l'avis  du 
conseil  municipal. 

Toute  modification  aux  limites  d'un  canton,  d'un 
arrondissement  ou  d'un  département  doit  être  votée  par 
une  loi. 

Les  changements  à  la  circonscription  des  communes 
d'un  môme  canton  sont  approuvés  par  le  conseil  gé- 
néral, lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux. 

Ils  le  sont  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  lors- 
qu'il y  a  résistance  d'un  conseil  municipal,  d'une 
commission  syndicale  ou  des  conseils  municipaux  in- 
téressés. 

Une  loi  doit  intervenir  'si  le  conseil  général  n'est  pas 
favorable  à  la  modification  projetée. 

Il  en  est  des  réunions  de  plusieurs  communes  en 
une  seule,  comme  des  changements  à  la  circonscrip- 
tion de  communes  existantes. 

Les  changements  de  chefs-lieux  des  communes  sont 
approuvés  par  le  conseil  général,  si  l'avis  du  conseil 
municipal  est  conforme. 

Si  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire,  il  faut 
un-décret. 

Un  décret  est  également  nécessaire  pour  les  change- 
ments de  chefs-lieux  de  canton,  d'arrondissement  et 
de  département,  comme  pour  le  changement  de  nom 
de  toutes  les  communes,  quelles  qu'elles  soient  (1). 

(1)  Comparer  :  L.  18  juillet  1837,  art.  4.  L.  24  juillet  1867, 
art.  13.  L.  10  août  1871,  art.  46,  no  26,  et  art.  50,  no  1er.  A.^8 
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DE  l'ANNIIlATION  DES  DELIBEMTIONS  REGLEMENTAIRES. 


Sur  tous  les  objets  énumérés  par  l'art.  46  de  la  loi 
de  1871,  le  conseil  général  statue  définitivement,  c'est- 
à-dire  qu'il  règle  souverainement,  au  fond,  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  :  sa  décision  n'a  besoin,  pour 

Cons.  d'Etat,  17  octobre  1872;  18  février  1873.  Gircul.  minist., 
3  août  1867  ;  8  octobre  1871  ;  20  mars  1872  ;  13  mars  1873. 

Voici  le  texte  des  art.  4,  L.  18  juillet  1837,  et  13,  L.  24  juillet 
1867,  qui  doivent  être  combinés  avec  le  §  26  de  l'art.  46  de  la 
loi  du  10  août  1871  : 

Art.  4.  —  Les  réunions  -  et  distractions  de  communes  qui 
modifieront  la  composition  d'un  département,  d'un  arrondisse- 
ment ou  d'un  canton,  ne  pourront  être  prononcées  que  par  une 
loi.  Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  communes 
pourront  être  prononcées  par  ordonnances  du  roi,  en  cas  de 
consentement  des  conseils  municipaux,  et,  à  défaut  de  ce  con- 
sentement, pour  les  communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  ha- 
bitants, sur  l'avis  affîrmatif  du  conseil  général  du  département. 
Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué  que  par  une 
loi. 

Art.  13.  —  Les  changements  dans  la  circonscription  terri- 
toriale des  communes  faisant  partie  du  même  canton  sont 
définitivement  approuvés  par  les  préfets,  après  accomplisse- 
ment  des  formalités  prévues  au  titre  1er  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  en  cas  de  consentement  des  conseils  municipaux  et  sur 
avis  conforme  du  conseil  général. 

Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  change- 
ments proposés  dans  les  circonscriptions  communales  modifient 
la  composition  d'un  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un 
canton,  il  est  statué  par  une  loi. 

Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  territoriale 
des  communes  sont  autorisés  par  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  46.  26o.  ?—  Changements  à  la  circonscription  des  com- 
munes d  un  même  canton  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs- 
lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux. 
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être  exécutée,  d'aucun  complément,  d'aucune  appro- 
bation. 

C'est  en  cela  que  les  lois'da  18  jnillet  1866  et  du 
10  août  1871  ont  véritablement  décentralisé. 

Mais,  si  absolu,  si  légitime  que  soit  le  pouvoir  du 
conseil  général  en  matière  d'administration  départe- 
mentale, ce  pouvoir  ne  saurait  aller  jusqu'à  lui  per- 
mettre d'enfreindre  la  loi  et  les  réglemente.  Si  donc 
une  yiolation  de  la  loi  est  commise  par  un  conseil 
général,  cette  violation  doit  être  réprimée  :  aussi  bien 
contra  des  excès  de  pouvoir  possibles,  uu  recours  est 
indispensable.  Ce  recours  est  organisé  par  l'art.  47. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  con- 
seils généraux  statuent  définitivement  sont  âxécutoires 
si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une 
disiioaition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
piibliïue. 

Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notiâê  au 
président  du  conseil  général  et  au  président  de  la 
commission  départementale.  Si  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  notification,  l'annulation  n'a  pas 
été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire. 

Celte  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Toute  délibération  réglementaire  peut  être  exécutée 
lorsque  vingt  jours  se  sont  écoulés  depuis  la  clôture  de 
la  session  et  que  cette  délibération  n'a  été  l'objet  d'au- 
cun recours.  Mais,  sauf  les  cas  d'urgence  exception- 
nelle; cas  toujours  fort  rares,  la  délibération  ne  peut 


RÉaLEMENTAIRES.  175 

être  exécutée  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  vingt 
jours. 

Dans  ce  délai,  le  préfet  a  le  droit  de  former  un 
recours  ;  le  recours  n'est  ouvert  qu'à  lui  seul  ;  il 
est  refusé,  par  conséquent,  à  la  minorité  dissidente  du 
conseil,  et  quant  aux  tiers,  que  l'exécution  pourra 
atteindre  ultérieurement,  ils  auront  à  leur  disposition 
les  voies  ordinaires  du  droit. 

Ce  délai  de  vingt  jours  est  fatal;  quand  il  est  expiré, 
rien  ne  peut  plus  arrêter  l'exécution  de  la  décision  ; 
la  négligence  de  l'autorité  préfectorale  ne  saurait 
paralyser  l'action  légale  du  conseil  général. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  le  conseil  général  aurait 
statué,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  33  de  la  loi,  sur  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses 
attributions,  ou  bien  encore  en  dehors  des  réunions 
prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  ce  qui  est  le  cas  de 
l'art.  34.  Aucun  délai  n'est  alors  imparti  pour  l'annu- 
lation de  ces  titres  ;  l'annulation  peut  être  provoquée 
et  prononcée  en  tout  temps  (1). 

On  le  voit,  il  existe  une  grande  diflférence  entre  les 
deux  situations  et  il  importe  de  les  bien  distinguer. 

Si  le  conseil  général  a  violé  la  loi,  l'a  faussement 
interprétée,  s'il  a  excédé  ses  pouvoirs,  mais  dans  une 
matière  pour  laquelle  il  avait  autorité  et  compétence, 
l'art.  47  est  seul  applicable.  Au  contraire,  le  conseil 
a-t-il  empiété  sur  les  pouvoirs  d'une  autre  autorité 
quelle  qu'elle  soit,  s'est-il  arrogé  juridiction  sur  des 
personnes  et  des  objets  légalement  soustraits  à  son 
examen,  comme  l'acte  qu'il  a  accompli  est  nul  et  de 
nul  eflfet ,  cette  nullité,  fondamentale  et  irrémédiable, 

(1)  Avis  Gons.  d'Etat,  6  mars  1873. 
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peut  toujours  être  proclamée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat. 

Si  l'annulation  est  poursuivie  en  conformité  de 
l'art.  47,  dans  le  même  délai  de  vingt  jours,  le  préfet 
doit  exercer  son  recours  et  le  notifier  au  président  du 
conseil  et  au  président  de  la  commission  départemen- 
tale. Les  formes  de  la  notification  n'ayant  pas  été  ré- 
glées par  la  loi,  une  notification,  dans  la  forme 
administrative  ordinaire,  est  suffisante.  Comme  mesure 
d'ordre,  il  peut  être  utile  de  consigner,  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  la  préfecture,  la  mention  de  chaque 
recours  exercé  -et  la  date  de  la  notification  qui  en  est 
faite. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification, 
il  intervient  un  décret,  rendu  en  Conseil  d'Etat  (1).  Si 
le  recours  est  rejeté,  la  délibération  est  immédiatement 
exécutoire  ;  si  le  recours  est  admis,  la  décision  est 
annulée.  Si  enfin  deux  mois  s'écoulent  sans  que  le  Con- 
seil d'Etat  statue,  la  délibération  est  exécutoire.  Toute- 
fois, il  importe  de  remarquer  que  ce  qui  doit  intervenir 
dans  les  deux  mois,  c'est  la  décision  du  Conseil  d'Etats 
et  non  la  notification  de  cette  décision,  notification  qui 
peut  être  faite  après  le  délai  de  deux  mois. 

Pour  quelles  causes  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral peut-elle  être  annulée?  Pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi  :  ce  qui  se  présentera  dans  des 
circonstances  très-variées, -qu'il  est  impossible  d'énu- 
mérer  ou  d'analyser  à  l'avance. 

Il  y  a  violation  de  la  loi,  on  l'a  vu  plus  haut,  quand 
le  conseil  général  introduit  dans  son  règlement  une 
disposition  chargeant  le  président  de  veiller   à   la 

(1)  Dec.  2  août  1879,  art.  7,  6o. 
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sûreté  extérieure  de  l'assemblée  (1)  ;  quand  le  conseil 
général  établit  des  bureaux  de  vote  dans  les  communes, 
au  lieu  de  se  borner  à  réviser  les  sections  électorales  (2). 
Le  conseil  général  excède  ses  pouvoirs  et  viole  la  loi, 
en  émettant  des  vœux  politiques  (3),  en  refusant  au 
préfet  le  droit  de  procéder  à  une  instruction  préalable 
des  affaires  qui  concernent  le  département  (4),  en  cri- 
tiquant l'ajournement  des  élections  ou  de  la  convocation 
des  assemblées  départementales  (5),  en  approuvant 
des  surtaxes  sur  les  boissons  (6),  en  décidant  que  le 
préfet  ne  pourra  faire  usage  du  crédit  pour  secours  in- 
dividuels et  urgents  sans  l'approbation  de  la  com- 
mission départementale,  ou  que  ce  crédit  sera  distribué 
par  la  commission  départementale  elle-même  (7),  en 
autorisant  la  commission  départementale  à  s'adjoindre 
les  membres  du  conseil  qu'elle  voudrait  choisir  (8),  en 
mettant  au  nombre  des  produits  du  budget  départe- 
mental des  fonds  appartenant  aux  communes  (9),  en 
prenant  une  délibération  sans  que  la  moitié  plus  un  des 
membres  dont  le  conseil  doit  être  composé  soit  pré- 
sente (10)j  en  érigeant  une  commune  nouvelle  (11),  en 
approuvant  des  mesures  irrégulièrement  prises  par  la 
commission  départementale  (12),  en  s'arrogeant  la  nomi- 


(1)  Dec.  14  décembre  1872. 

(2)  Dec.  19  mars  1872. 

(3)  Dec.  14  mai  1872,  2  juin  1874,  29  novembre  1876. 

(4)  Dec.  27  juin  1874,  25  juin  1875,  9  novembre  1880,  5  no- 
vembre 1881. 

(5)  Dec.  26  juillet  1877. 

(6)  Dec.  31  décembre  1874. 

(7)  Dec.  8  novembre  1873,  23  juin  1874,  26  octobre  1875, 8  no- 
vembre  1881. 

(8)  Dec.  28  février  1872. 

(9)  Dec.  14  décembre  1872. 
;i0)  Dec.  8  août  1872. 
11)  Dec.  16  mars  1873. 

(12)  Dec.  4  juin  1872. 

12 


fi 


r 


178  DE   L'AKNnLATION   DES   DÉLIBÉRATIONS. 

nation  des  employés  départementaux  (1).  Dans  tous  ces 
cas,  ia  délibération  a  été  annulée  sans  examen  des  faits. 
Le  Conseil  d'Etat  a  statué  comme  Cour  de  cassation; 
il  n'avait  pas  à  apprécier;  il  n'a  pas  apprécié  le  fond  ;  il  a 
constaté  et  réprimé  une  atteinte  portée  à  la  loi.  Sa 
mission  est.  en  ces  cas,  uniquetnent  de  maintenir 
l'exacte  et  uniforme  application  des  lois  et  des  rè- 
glements. 

L'effet  de  l'annulation  prononcés  est  aussi  simple 
qu'énergique.  La  délibération  est  considérée  comme  non 
avenue  ;  aucune  suite  n'y  peut  être  donnée,  aucun  effet 
n'en  peut  sortir.  Au  conseil  général  de  reprendre,  s'il 
le  juge  à  propos,  l'examen  et  la  décision  de  l'affaire. 


(1)  Dec.  10  décemhre  187-3. 
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Ces  sortes  de  délibérations,  qui  étaient  la  règle  dans 
la  loi  du  10  mai  1838,  sont  devenues  l'exception.  Elles 
touchent  à  des  objets  qui  intéressent  non  plus  seule- 
ment le  département,  mais  encore  l'Etat,  les  services 
publics  les  plus  divers  et  les  plus  importants.  On  ne 
pouvait  accorder  dès  lors  au  conseil  général  la  môme 
indépendance  que  pour  les  délibérations  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Toutefois,  on  le  verra  bientôt,  ici  même, 
.  la  décision  du  conseil  est  réputée  valable  ;  elle  est  exé- 
cutoire sans  approbation  de  l'autorité  centrale  ;  mais 
elle  peut  être  suspendue,  examinée  au  fond,  appréciée 
non  plus  uniquement  dans  sa  conformité  à  la  loi,  mais 
dans  ses  conséquences  pratiques  et  indépendamment 
de  toute  illégalité.  -     ^ 

Le  conseil  général  délibère  : 

1°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  et  l'échange  des 
propriétés  départementales  affectées  aux  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-^préfecture,  aux  écoles  normales, 
aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

2®  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés 
départementales  affectées  à  l'un  des  services  ci-dessus 
énumérés; 


180        DBS  DÉLIBÉRATIONS  NON  RÉGLEMENTAIRES. 

3^  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département, 
dans  les  travaux  exécutés  par  l'Etat,  qui  intéressent  le 
département  ; 

4®  Sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  :  1°  pour 
l'établissement  ou  le  renouvellepaent  d'une  taxe  d'octroi 
sur  des  matières  non  comprises  dans  le  tarif  général 
indiqué  à  l'art.  46;  2®  pour  l'établissement  ou  le  renou- 
vellement d'une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  par 
le  dit  tarif;  3^  pour  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets 
non  encore  imposés  dans  le  tarif  local  ;  4°  pour  les  mo- 
difications aux  règlements  bu  aux  périmètres  existants  ; 

5®  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
à  délibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  d'intérêt  départemental  dont  il  est 
saisi  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit  sur  l'ini- 
tiative d'un  de  ses  membres.  L.  10  août  1871,  art  48. 

Les  bâtiments .  affectés  aux  services  désignés  dans 
le  numéro  1®'  de  l'art.  48  sont  ordinairement  la. pro- 
priété du  département  ;  s'ils  ne  lui  appartiennent  pas 
en  propriété,  il  en  disposé  à  titre  de  fermier  :  tout 
changement  à  propos  de  ces  bâtiments  doit  être  con- 
certé avec  l'autorité  centrale.  L'uniformité  et  la  régu- 
larité des  services  l'exigent  ainsi. 

De  même,  le  département  obligé  de  concourir  à  des 
travaux  qui  l'intéressent  et  sont  exécutés  par  l'Etat, 
ne  saurait  fixer  lui-même  définitivement  sa  part  dans 
ces  travaux;  la  délibération  du  conseil  sur  ce  point 
ne  peut  donc  être  souveraine  (1). 

Antérieurement,  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux, ènumèrées  dans  le  §  4  de  l'art.  48,  étaient  sou- , 
mises  directement  au  Conseil  d'Etat  (2),  sans  avoir  été 

(1)  L.  16  septembre  1807,  art.  28  et  S9.  Dec.  16  janvier  et 
11  avril  1873. 

(2)  L.  24  juillet  1867,  art.  8. 


DES  DÉLIBÉRATIONS  NON  RÉaLEMBNTAIRBS.      181 

préalablement  déférées  au  conseil  général  ;  aujourd'hui 
le  conseil  est  appelé  à  délibérer  ;  c'est  avec  raison  que 
sa  délibération  peut  être  critiquée  ;  peut-être  môme 
eût-il  mieux  valu  lui  demander,  en  cette  matière,  un 
simple  avis.  Une  opposition  d'intérêts  peut  surgir,  en 
effet,  entre  le  département  et  la  commune,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'étendre  le  périmètre  de  l'octroi  et  de  com- 
prendre dans  le  rayon  nouveau  un  bâtiment  départe- 
mental, et  dès  lors,  entre  le  département  et  la  commune^ 
l'un  et  l'autre  intéressés  en  sens  contraire,  le  juge, 
seul  et  vraiment  impartial,  c'est  le  Conseil  d'Etat. 

Des  termes  du  §  5  qui  précède,  il  résulte  que  toute 
proposition  d'intérêt  départemental  soumise  au  conseil 
soit  par  le  préfet,  soit  par  un  de  ses  membres,  doit  être 
l'objet  d'une  délibération,  quelle  que  puisse  être  d'ail- 
leurs l'opportunité  de  cette  proposition.  Le  conseil  peut 
blâmer,  rejeter  la  mesure  proposée  ;  il  ne  saurait  se 
refuser  à  en  délibérer. 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur 
les  matières  énumérées  à  l'article  précédent,  sont  exé- 
cutoires si  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas 
suspendu  l'exécution.  L.  10  août  1871,  art.  49. 

Toute  délibération  du  conseil  général  est  donc  dé- 
sormais présumée  régulière;  elle  est  parfaite  sans 
aucune  autorisation  du  Gouvernement;  elle  doit  être 
exécutée,  à  moins  qu'un  texte  précis  n'ait  disposé 
autrement  et  exigé  une  approbation  expresse  (1).  Ce 
principe  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  loi  et  con- 
forme à  la  pensée  de  décentralisation  qui  l'a  inspirée. 

(1)  C'est  ainsi  que  Tart.  7,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  7  avril 
1873  soumet  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  les  dé- 
cisions des  conseils  généraux,  qui  répartissent  entre  les  divers 
intéressés  les  sommes  attribuées  aux  départements  pour  répa- 
ration des  dommages  résultant  de  l'invasion. 
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Mais  si  jamais  Tapprobation  du  Gouvernement  n'est 
exigée,  sa  résistance,  son  opposition  peuvent  arrêter 
l'exécution. 

Durant  trois  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session, 
un  décret  motivé,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut  sus- 
pendre cette  exécution.  Quelle  qu'elle  soit,  la  délibéra- 
tion, qui  rentre  dans  la  catégorie  des  délibérations 
désignées  par  l'art.  48,  peut  être  suspendue  ;  et  les 
motifs  de  la  suspension  seront  des  raisons  de  fait, 
d'inopportunité,  d'appréciation  inexacte. 

La  durée  de  la  suspension  n'est  pas  limitée  ;  cette 
suspension  subsiste  tant  qu'elle  n'a  pas  été  levée  et 
s'oppose  à  toute  exécution.  Le  Gouvernement  peut 
appeler  une  seconde  fois  le  conseil  à  délibérer  ;  il  .peut 
avoir  besoin  de  s'éclairer  lui-même  et,  après  étude  plus 
attentive,  revenir  sur  sa  première  détermination.  Une 
lutte  pourra  sans  doute  parfois  s'établir  entre  le  pou- 
voir central  et  le  conseil  général  ;  en  principe,  rien  ne 
limite  le  droit  de  suspension,  et  le  veto  du  Gouverne- 
ment est  souverain.  Mais  la  force  des  choses,  la  néces- 
sité de  ne  pas  désorganiser  les  services,  la  réflexion 
qui  fait  disparaître  les  préjugés  et  amortit  les  ressen- 
timents, amèneront  tôt  ou  tard  une  conciliation  réci- 
proque, une  entente  où  le  conseil  général  et  l'admi- 
nistration supérieure,  mutuellement  éclairés,  retrouve- 
ront leur  force  avec  leur  union  (1). 

(1)  Il  m'a  paru  inutUe  de  citer,  mêrae  à  titre  d^exemples, 
quelques-uns  des  décrets  qui  ont  suspendu  l'exécution  de  déli- 
bérations prises  parles  assemblées  départementales.  Tous  sont 
motivés  par  des  considérations  empruntées  à  la  situation,  à  l'in- 
térêt du  département.  On  y  verra  le  pouvoir  central  arrêter  les 
conseils  généraux  sur  la  pente  de  réformes  brusques  et  parfois 
passionnées.  Grâce  à  ce  correctif  et  à  ce  contre-poids,  bien  des 
mesures  intempestives  ont  été  ajournées  ou  rapportées.  Et 
comme  la  décentralisation  ne  doit  jamais  affaiblir  runité  poli- 
tique et  administrative  du  pays,  en  préservant  celle-ci,  le  légis- 
lateur a  assuré  le  libre  développement  de  la  décentralisation 
elle-même. 
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DES  AVIS  ET  DES  VŒOL 


Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1®  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes,  et  la  désignation  des  chefs- 
lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définitivement,  confor- 
mément à  l'art.  46,  n«  26. 

2°  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'art.  90  du 
Code  forestier,  relatives  à  la  soumission  au  régime 
forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies  appartenant  aux 
communes,  et  à  la  conversion  en  bois  de  terrains  en 
pâturages. 

3®  Sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'exploitation, 
à  l'aliénation  et  au  défrichement  des  bois  communaux, 
et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres. 
Art.  50,  L.  10  août  1871. 

L'expérience  de  tous  les  jours  a  démontré  que  nulle 
part  le  Gouvernement  n'a  trouvé  des  conseils  plus  sûrs 
et  plus  indépendants  qu'au  sein  des  assemblées  dé- 
partementales. Même  aux  époques,  trop  longues  et  trop 
fréquentes,  hélas  !  chez  nous,  où  les  voix  les  plus  hon- 
nêtes et  les  plus  éclairées  se  taisent  ou  sont  étouffées. 
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il  s'est  trouvé  des  conseils  généraux  qui  ont  su  se  gar- 
der de  cette  conspiration  du  silence.  C'est  donc  à  la  fois 
justice  et  sagesse  que  d'appeler  les  assemblées  dé- 
partementales à  exprimer  leur  avis  sur  les  grands 
intérêts  de  l'administration,  intérêts  matériels  ou  d'un 
ordre  plus  élevé.  En  contact  habituel  avec  les  popula- 
tions, les  conseillers  généraux  ont  cette  connaissance 
pratique  des  hommes  et  des  choses  qui  tempère  les 
théories  exagérées.  Qui  pourrait  exprimer  mieux  qu'ils 
ne  le  font  une  opinion  vraie  sur  l'utilité  de  telle  ou 
telle  mesure  et  les  besoins  du  pays? 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  conduit  le  lé- 
gislateur à  exiger  que  le  conseil  général  fût  consulté 
sur  les  questions  forestières  intéressant  les  communes. 
«  Nous  ne  voulons,  disait  un  des  auteurs  de  la  loi  (1), 
porter  en  aucune  façon  atteinte  à  la  tutelle  de  l'Etat 
en  matière  forestière;  nous  nous  bornons  à  demander 
que  le  conseil  général  soit  consulté  sur  les  questions 
de  l'assiette  du  régime  forestier.  Nous  pensons  qu'entre 
les  réclamations  quelquefois  imprudentes  des  communes 
et  les  prédilections  souvent  excessives  de  l'administra- 
tion forestière,  il  y  a  place  pour  un  arbitre  écla^iré  et 
désintéressé,  qui  est  le  conseil  général,  et  que  cette 
assemblée  fournira  souvent  à  l'administration  restée 
souveraine  les  éléments  de  décision  équitables.  » 

Bien  que  le  texte  ne  parle  que  des  bois  des  communes, 
il  faut  l'appliquer  sans  hésiter  aux  bois  de  tous  les 
établissements  publics,  sans  distinction.  La  raison, 
l'intérêt  de  ces  établissements,  l'assimilation  de  leur 
propriété  forestière  à  la  propriété  forestière  des  com- 
munes, le  commandent  nécessairement  (2). 

(1)  V.  /.  Off.,  19  juillet  1871,  p.  2,080;  4  août  1871,  p.  2,437. 

(2)  Telle  est  aussi  la  pratique  de  radministration.  V.  Décis. 
minist.  16  novembre  187^. 
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Dans  tous  les  cas  où  la  loi  l'exige,  l'administration 
supérieure  doit  consulter  le  conseil  général;  son  avis 
doit  lui  être  demandé;  et  c'est  pour  le  conseil  un  devoir 
de  donner  cet  avis  que  la  loi  exige  et  que  l'admini- 
stration réclame.  Mais  le  conseil  général  n'est  point 
le  conseil  du  préfet;  c'est  seulement  aux  demandes  des 
ministres  qu'il  ne  peut  se  refuser  de  répondre. 

De  son  côté,  le  conseil  général  a  le  droit  de  prendre 
l'initiative  et  d'exprimer  librement  son  opinion  au 
Pouvoir  exécutif.  Ce  droit  est  proclamé  par  l'art.  51 
de  la  loi  de  1871,  et  les  art.  52  et  56  ont  pour  but  de 
lui  en  faciliter  l'exercice. 

Art.  51 .  —  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  compétent,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  départetnent,  ainsi  que  son 
opinion  sur  l'Etat  et  les  besoins  des  divers  services 
publics,  en  ce  qui  touche  le  département. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de 
recueillir  sur  les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  statuer  sur  les  aflfaires*  qui  sont 
placées  dans  ses  attributions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins 
il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  éco- 
nomiques et  d'administration  générale. 

Art.  52.  —  Les  chefs  de  service  des  administrations 
publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir, 
verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  le  conseil  général,  sur  les 
questions  qui  intéressent  le  département. 

Art.  56.  —  A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  compte 
au  conseil  général,  par  un  rapport  spécial  et  détaillé, 
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de  la  situation  du  département  et  de  l'état  des  (Jifférents 
services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  .conseil 
général  un  rapport  sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être 
soumises  pendant  cette  session. 

Ces  rapports  3ont  imprimés  et  distribués  à  tous  les 
membres  du  conseil  général,  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session. 

L'application  pratique  de  l'art.  52  peut  être  délicate. 
Il  y  a  ici  beaucoup,  ce  n'est  pas  assez  dire,  tout  à  at- 
tendre du  tact  des  membres  des  administrations  pur- 
bliques,  du  bon  sens  et  de  l'urbanité  des  conseillers 
généraux.  Pour  éviter  des  malentendus  et  des  froisse- 
ments, il  ne  faut,  mais  cela  est  indispensable,  que  les 
égards  avec  lesquels  se  traitent  des  gens  de  bonne 
compagnie.  L'instruction  ministérielle  du  18  octobre 
1871,  s'autorisant  des  règles  de  la  hiérarchie,  exigeait 
que  l'invitation  adressée  aux  chefs  de  service  leur  fût 
transmise  par  l'intermédiaire  du  préfet.  Celle  du  3  jan- 
vier 1872  décide,  au  contraire,  que  cette  invitation  peut 
être  adressée  directement  par  le  conseil  ou  la  commis- 
sion départementale.  Dans  la  plupart  des  départements, 
le  conseil  use  de  l'entremise  du  préfet,  et  c'est  avec 
raison  ;  une  autre  instruction  ministérielle  du  9  oc- 
tobre le  recommande  dans  l'intérêt  du  service.  Rigou- 
reusement, les  chefs  de  service  ne  sont  pas  tenus  de 
se  rendre  dans  les  assemblées  départementales;  ils 
sont  seulement  astreints  h  donner  verbalement  ou  par 
écrit  tous  renseignements  concernant  leurs  services. 

On  sait  que  trop  souvent  ces  questions  de  détail 
usurpent,  malheureusement,  une  importance  excessive. 
Tous,  sans  doute,  ont  droit  au  respect,  administra- 
teurs et  conseils  généraux,  et  le  souci  de  la  dignité 
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personnelle  n'exclut  ni  la  fermeté,  ni  la  modération 
dans  les  décisions.  Il  est  évident  pourtant  qu'ici  l'in- 
térêt supérieur  à  tous  les  autres  est  l'intérêt  du  pays  ; 
qu'il  serait  regrettable  qu'un  temps  précieux  fût  perdu 
dans  des  discussions  d'étiquette,  et  qu'on  vît  par  là 
compromis,  peut-être,  les  résultats  de  mesures  libé- 
rales. Le  bon  accord  entre  les  pouvoirs  publics  élève 
ceux-ci  aux  yeux  des  populations,  et  c'est  dans  une 
mutuelle  déférence  que  les .  hommes  apprennent  à  se 
connaître  et  à  s'estimer. 

Que  faut-il  entendre,  au  reste,  par  chef  de  service? 

Il  n'existe  pas  de  définition  légale  du  chef  de  ser^ 
vice,  et  pareille  définition  est  à  peu  près  impossible. 
Mais  il  est  hors  de  doute  que  cette  expression  ne  dé- 
signe pas  le  simple  agent  départemental,  relevant  im- 
médiatement et  exclusivement  du  préfet.  Elle  indique 
le  fonctionnaire  placé  à  la  tête  des  services  généraux 
de  l'Etat,  en  tant  que  ces  services  concernent  le  dé- 
partement, puisque  la  loi  parle  des  chefs  de  service 
des  administrations  publiques  dans  le  département.  Il 
eût  été  d'ailleurs  inutile  d'ordonner  à  de  simples  agents 
subordonnés  du  préfet  de  fournir  des  renseignements 
que  le  préfet  peut  et  doit  fournir  (1). 

Les  rapports  que  le  préfet  doit  présenter  au  conseil 
général  sont  le  tableau  de  l'administration  départemen- 
tale; destinés  à  permettre  l'exercice  d'un  contrôle 
sérieux  et  éclairé,  ils  sont  imprimés  et  distribués  aux 
membres  du  conseil  huit  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  chaque  session.  On  ne  conçoit  guère  que  le 
conseil  général  se  refuse  à  voter  les  fonds  nécessaires 
à  Timpression  de  ces  rapports  ;  si  ce  refus  se  produi- 

(1)  V.  Instr.  minist.  3  janvier  1872  :  D.  Gons.  d'ELat  23  juin 
1874. 
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sait  cependant,  le  rapport  devrait  être  déposé  manuscrit 
au  secrétariat  de  la  préfecture  et  communiqué  sans 
déplacement  à  tout  conseiller  général.  Le  rapport  est 
Pœuvre  du  préfet;  les  rapports  des  chefs  de  service 
peuvent  y  être  annexés,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas. 

Tout  ce  qui  précède  a  pour  but  d'éclairer  le  conseil  ; 
celui-ci  peut  faire  plus  encore  et  charger  un  de  ses 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux  tous  les  renseigne- 
ments de  nature  à  ajouter  une  lumière  nouvelle  aux 
documents  fournis  par  l'administration.  Mais  la  délé- 
gation ainsi  donnée  par  le  conseil  ne  peut  être  que 
temporaire  et  déterminée.  Autrement,  la  responsabilité 
serait  déplacée  et  les  services  publics  peut-être  entra- 
vés. Aussi  n'est-il  pas  douteux  que  tout  dessaisisse- 
ment général  et  permanent  au  profit  d'un  membre  du 
conseil  ou  même  de  la  commission  départementale 
serait  une  violation  de  la  loi  (1).  De  même  une  des 
commissions  nommées  au  sein  du  conseil  général  pour 
les  travaux  ordinaires  des  sessions  ne  pourrait  être 
autorisée  à  continuer  ses  travaux  dans  l'intervalle  des 
sessions.  L'art.  51  permet  bien  au  conseil  de  charger 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  des  ren- 
seignements sur  les  lieux  ;  mais  il  s'agit  là  non  de 
commissions  proprement  dites,  mais  seulement  de  re- 
cherches confiées  à  un  ou  plusieurs  conseillers  géné- 
raux, dans  le  rayon  connu  de  chacun  d'eux.  Toute 
délégation  plus  étendue  tendrait  à  déplacer,  à  amoin- 
drir les  responsabilités  et  doit  être  proscrite  sans  hé- 
sitation. 

Les  conseils  généraux  ont  depuis  longtemps  l'habi- 
tude d'émettre  des  vœux  sur  les  affaires  intéressant 

(1)  Avis  Gons.  d'Etat  5  décembre  1872. 
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le  département.  La  loi  a  consacré  cette  pratique,  mais 
elle  a  interdit  les  vœux  politiques. 

La  règle  et  l'exception  sont  faciles  à  justifier.  Le 
conseil  général  se  compose  d'hommes  que  leur  expé- 
rience,  leurs  fonctions  ou  leur  position  de  famille,  de 
fortune,  mettent  au  courant  de  l'état  réel  du  pays; 
leur  refuser  le  droit  de  faire  connaître  cet  état  au  pou- 
voir central,  ce  serait  une  défiance  exagérée  et  une 
funeste  erreur. 

«  Nous  voulons,  disait  un  député,  que  le  conseil 
général  soit  une  assemblée  sérieuse.  C'est  un  corps 
délibérant,  un  corps  représentatif,  résumant  la  vie 
locale,  que  nous  cherchons  à  ranimer;  et  nous  ne 
pouvons  pas  l'amoindrir,  l'abaisser  à  ce  point  qu'il 
ne  puisse  pas  aborder  les  questions  économiques  et 
administratives,  quand  même  elles  toucheraient  à  la 
politique  (1).  » 

«  Nous  demandons,  disait  encore  un  autre  membre 
de  l'Assemblée  (2),  que  le  conseil  général  puisse 
s'expliquer,  comme  il  a  fait  en  tout  temps,  sur  les 
questions  de  législation  générale,  d'administration  gé- 
nérale, d'économie  politique,  parce  que  ce  sont  là  les 
vrais  intérêts  dont  le  conseil  général,  est  l'organe 
naturel.  » 

Quant  aux  vœux  politiques,  ils  sont  absolument  in- 
terdits aux  assemblées  départementales.  L'étude  doit 
être  placée  là  même  où  se  rencontre  la  solution  ;  laisser 
entrer  la  politique  dans  les  conseils  généraux,  ce 
serait  une  imprudence  non  moins  dangereuse  que  d'en 
bannir  toute  initiative  à  propos  des  intérêts  mêmes  du 
département.  A  chacun  son  rôle  ;  celui  des  assemblées 

(1)  V.  /.  Oft,  20  juillet  1871,  p.  2,105.      . 

(2)  V.  /.  O/f.  4  août  1871,  p.  3,438. 
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départementales  n'est  pas,  ne  doit  pas  être  d'imiter, 
ÛB  TEpTOduire,  sur  un  moindre  plan,  les  débats  et  les 
orages  des  assemblées  politiques. 

Aussi  l'Assemblée  nationale  applaudit-elle  à  ces  fortes 
paroles  du  ministre  de  l'intérieur  : 

.  Ce  n'est  pas  dans  les  assemblées  départementales 
qu'on  doit  faire  de  la  politique  :  Vous  les  perdriez  parla. 
C'est  ici  qu'on  doit  discuter  toutes  les  questions  de 
cette  nature.  On  veut  toujours  chercher  dans  les  con- 
seils gôaéraux  le  principe  des  libertés  du  pays;  ce 
n'est  point  en  eux  qu'il  réside  ;  c'est  l'Assemblée  na- 
tionale qui  doit  être  la  gardienne  des  libertés  du  pays  ; 
c'est  ici  qu'elles  sont,  ici  qu'elles  doivent  être.  Quelles 
que  soieut  les  lois  que  vous  aurez  votées,  soyez-en  cer- 
tains, lorsque  la  liberté  aura  disparu  de  cette  enceinte, 
elle  n'existera  plus  nulle  part  (1).  • 

Mais  ((ue  faut-il  entendre  par  vœux  politiques?  Pour 
répondre,  il  faut  interroger  le  bon  sens,  s'en  rapporter 
à  l'interprétation  loyale  et  vulgaire.  Définir  la  politique 
est  impossible.  Vouloir  préciser  son  domaine  serait 
puéril.  La  politique  est  dans  tout  et,  au  sens  élevé  qu'on 
lui  donna  quelquefois,  la  politique  embrasse  tous  les 
intérêts  supérieurs  de  l'individu  et  de  la  société  (2).  Il 

(1)  V.  J.  Off.  20  juQlet  1871,  p.  8,105. 

(S)  La  première  rédaction  de  l'art.  51  était  celle-ci  : 

Il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent l'intérêt  général  du  pays. 

La  seconde  portait  :  Il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les 
qTiBstionséconomiquesetd'administrationgénéraie.TOustïwires 
-vœux  politiques  sont  interdits. 

Au  cours  de  la  seconde  délibération,  le  mot  autres  fut  sup- 
primé, •  Ce  mot,  c'est  un  excès  de  loyauté  qui  nous  l'a  fait 
écrire,  disait  un  des  orateurs  ;  nous  ne  voulons  pas  de  vœux 
politiques,  nous  l'avons  déclaré;  mais  l'extrême  loyauté  aquel- 
quefois  ses  imprudences.  La  commission  a  reconnu  que  les 
vœux  relïtifs  a  l'administration  et  au  régime  économique  pour- 
raient quelquefois  toucher  à  la  politique,  et  nous  nous  sommes 
dit  :  écrirons  que  les  autres  vœux  politiques  sont  interdits.  Le 
mot  autres  était  inutile.  Voub  entendez,  et  nous  aussi,  que  les 
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n'y  a  peut-être  pas  une  seule  question  de  morale,  de 
législation,  d'organisation  sociale,  qui  ne  soit  politique 
par  quelque  côté.  Mais  toutes  ces  questions  ne  sont  pas 
nécessairement,  essentiellement  politiques  ;  Bossuet  dans 
ses  Oraisons  funèbres,  Laçordaire  à  Notre-Dame,  M.  Gui- 
zot  à  la  Sorbonne,  se  sont  souvent  élevés  aux  concep- 
tions politiques  les  plus  hautes.  On  ne  pouvait  pas  dire 
qu'ils  fissent  de  la  politique.  Donnez  à  un  homme  in- 
telligent et  sans  esprit  de  parti  telle  délibération  d'un 
conseil  général  que  vous  voudrez,  et  demandez-lui  si 
cette  délibération  est  une  délibération  politique,  il  vous 
répondra  avec  son  bon  sens  ;  sa  réponse  vaudra  mieux 
qu'un  long  discours  (1): 

vœux  ne  toucheront  à  la  politique  que  dans  ce  cas  et  indirec- 
tenaent.  Disons  donc  que  les  vœux  politiques  sont  interdits  aux 
conseils  généraux.  > 

A  la  troisième  délibération,  afin  que  le  principe  précédât 
l'exception,  la  rédaction  fut  encore  modifiée  et  elle  a  été  défi- 
nitivement votée,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  en  ces  termes  : 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins,  il  peut 
émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'ad- 
ministration générale. 

(1)  M.  Rossi  disait  très-justement  :  «  Si  Pon  adopte  comme 
règle  absolue  la  méthode,  soit  de  substituer  une  définition  à . 
l'expression  propre,  naturelle,  généralement  reçue,  soit  de 
joindre  la  définition  au  mot,  on  s  expose,  entre  autres  inconvé- 
nients, au  danger  de  s'écarter  de  la  vérité.  Il  est  trop  difficile 
de  trouver  des  phrases  générales  et  précises  en  même  temps, 
des  expressions  qui  ne  disent  absolument  rien  de  plus,  ni 
rien  de  moins  que  ce  qui  est  enfermé  dans  le  mot  indicatif  du 
délit.  Le  sens  commun  a  parlé  avant  le  législateur.  Il  a  vu  des 
hommes  s'emparer  malicieusement  du  bien  d'autrui,  et  il  les  a 
appelés  voleurs.  Qu'est-ce  qu'un  vol?  Qu'est-ce  qu'un  meurtre? 
tout  le  monde  le  sait.  Mettez  à  la  place  une  définition,  la  plus 
grande  partie  du  public  ne  saura  plus  de  quoi  l'on  parle.  » 

Il  n'en  arriverait  pas  autrement  si  l'on  voulait  définir  la 
politique. 

L'expression  :  matières  politiques,  est  écrite  depuis  1819 
dans  notre  législation  sur  la  presse  ;  elle  a  reçu  de  la  jurispru- 
dence, au  point  de  vue  du  cautionnement  et  du  timbre  des 
journaux  et  des  feuilles  périodiques,  l'interprétation  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète.  C'est  une  expression  qui  porte 
aujourd'hui  sa  définition  avec  elle-même.  Elle  a  toute  sa  signi- 
fication dans  notre  histoire.  Il  faut  donc  l'accepter  avec  son  sens 
clair,  défini  par  le  temps,  défini  par  l'interprétation,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine. 
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Défendus  aux  conseils  généraux  en  session,  les 
vœux  politiques  le  sont  encore  dans  ces  circonstances, 
trop  souvent  cherchées  et  trop  facilement  tolérées,  où 
plusieurs  membres  du  conseil  général,  réunis  en  dehors 
de  la  session  légale,  expriment  collectivement  leur 
opinion  dans  une  adresse  signée  d'eux  seuls.  C'est  là 
Tin  moyen  de  tourner  la  loi,  moyen  blâmable  et  dange- 
reux (I).  Vous  dites  que  vous  avez  signé  comme 
simple  citoyen  ;  vaine  subtilité  !  Vous  n'admettez  à 
signer  que  des  conseillers  généraux  comme  vous,  et 
la  masse  des  citoyens,  qui  vous  regarde  et  sur  qui  vous 
voulez  agir  apparemment,  ne  séparera  point  en  vous 
la  qualité  de  citoyen  de  celle  de  conseiller  général.  De 
pareils  procédés  sont  indignes  d'hommes  véritablement 
forts  et  sûrs  d'eux-mêmes. 

Aussi  bien  est-ii  à  désirer  que  les  conseils  généraux 
préfèrent  au  plaisir  d'une  popularité  frivole,  malsaine 
peut-être,  l'obscur  mais  durable  honneur  acquis  à  ceux 
qui  travaillent  sérieusement  aux  affaires  du  départe- 
ment. Que  les  conseils  généraux  fassent  des  chemins, 
des  ponts,  des  canaux;  qu'ils  soient  soucieux  dé  la 
prospérité  publique,  économes  des  deniers  des  contri- 
buables, qu'ils  se  consacrent  âa  labeur  modeste,  ingrat 
parfois,  mais  toujours  fécond,  de  l'administration  dé- 
partementale, voilà  ce  que  le  pays  attend  d'eux.  Voilà, 
d'ailleurs,  ce  n'est  que  justice  de  l'ajouter,  ce  que, 
presque  sans  aucune  exceptioii,  l'on  a  vu  depuis  plus 
d'un  demi-siècle. 

{I)  V.  Cassât.  17  mat  et  3  juillet  1873. 


CHAPITRE   XVIL 
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Dans  Je  département,  comme  dans  l'Etat  et  dans  la 
commune,  le  vote  du  budget  est  l'affaire  par  excellence, 
celle  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  les  populations, 
parce  que  toute  administration  aboutit  au  budget.  On 
juge  un  administrateur,  quel  qu'il  soit,  par  l'emploi 
qu'il  fait  des  recettes  et  des  dépenses.  Aussi  le  budget 
du  département  fournit-il  au  conseil  général,  qui  le 
vote,  le  plus  sûr  moyen  d'exercer  une  influence  décisive 
sur  les  intérêts  du  pays.  Mais  il  n'y  a  point  pour  l'as- 
semblée départementale  d'attribution  plus  délicate. 
Ressources  des  contribuables,  prospérité  du  présent, 
charges  dq  l'avenir,  développement  des  travaux  pubUcs, 
emploi  utile  des  deniers,  qu'il  ne  faut  ni  ménager  à 
l'excès,  ni  dépenser  outre  mesure,  tout  est  ici  à  peser, 
à  concilier  dans  de  justes  proportions. 

L'examen  des  développements  successifs  du  budget 
départemental  offre  un  grand  intérêt  historique  (1). 

On  a  vu  plus  haut  (2)  que  le  budget  départemental 
proprement  dit  remonte  à  l'art.  34  de  la  loi  du  2  ventôse 
an  XIII.  Les  lois  postérieures  le  développèrent   en 

(1)  V.  Monit.  o/r.y  23  février  1838  et  15  et  16  mai  1866,  les 
rapports  qui  ont  préparé  les  deux  lois  du  10  mai  1838  et  du 
18  juiUet  1866. 

(2)  Gbap.  2,  p.  31. 
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autorisant  des  dépenses  extraordinaires  et  spéciales 
pour  les  chemins  vicinaux,  par  exemple,  ou  encore 
pour  le  cadastre  et  l'instruction  primaire. 

La  loi  du  10  mai  1838  appliqua  au  budget  départe- 
mental le  principe  d'une  spécialité  rigoureuse.  Il  y  a 
quatre  sections  correspondantes  à  des  dépenses  d'ordre 
différent  : 

Dépenses  ordinaires, 

—  facultatives, 

—  extraordinaires, 

—  spéciales,  s'appliquant  elles-mêmes  à  l'in- 
struction primaire  et  aux  chemins  vicinaux. 

Chaque  section  a  des  ressources  propres,  dont  la 
destination  est  fixée  et  immuable,  sauf  pour  les  centimes 
facultatifs,  qui  peuvent  être  appliqués  aux  dépenses 
ordinaires.  Art.  16,  L.  10  mai  1838. 

La  première  section  comprend  des  dépenses  qui  ont 
un  caractère  d'utilité  générale,  autant  que  d'intérêt 
local  :  entretien  des  édifices  consacrés  aux  services 
administratifs,  à  la  justice,  au  casernement  de  la  gen- 
darmerie, aux  enfants  assistés. 

Les  départements  sont  en  cela  les  représentants  de 
l'Etat,  qui,  les  chargeant  de  ces  dépenses,  a  mis  à 
leur  disposition  les  moyens  d'y  pourvoir.  Aussi  le 
budget  départemental  a-t-il  reçu  des  centimes  ordi- 
naires figurant  dans  chaque  loi  de  finances:  Or,  on 
comprend  sans  peine  que  le  produit  des  centimes 
varie  suivant  les  départements.   Cette   variation   se  1 

rencontre  aussi  dans  le  chiffre  des  dépenses  ordinaires; 
mais  le  chiffre  des  dépenses  varie  dans  une  proportion 
beaucoup  moins  élevée  que  le  produit  des  centimes. 
De  là  cette  solidarité  des  départements  se  prêtant  un 
mutuel  appui  et  la  formation  du  fonds  commun. 
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Le  fonds  compaun  avait  été  constitué  au  moyen  d'un 
nombre. égal  de  centimes  fournis  par  tous  les  dépar- 
tements et  destinés  à  couvrir  le  déficit  de  la  première 
section  des  budgets  départementaux.. 

Successivement  augmenté,  le  fonds  commun  avait 
été  porté  de  1  centime  6  dixièmes  à  7  centimes  sur  les 
deux  premières  contributions  directes. 

Les  prévisions  de  la  loi  du  10  mai  1838  furent  bien- 
tôt déçues.  L'insuffisance  des  ressources  se  manifesta 
dès  le  début.  Les  départements  durent  appliquer  aux 
dépenses  ordinaires  leurs  centimes  facultatifs;  par 
suite,  ils  réclamèrent  tous  une  part  dans  le  fonds 
commun,  et  pour  obtenir  une  plus  large  part,  aug- 
mentèrent à  Tenvi  les  dépenses  ordinaires  de  la  pre- 
paière  section.  L'application  du  fonds  commun  se  trouva 
ainsi  faussée,  outre  que  la  division  du  budget  en  sec- 
tions déterminées  n'était  plus  qu'apparente. 

En  1854,  le  déficit  de  la  première  section  atteignait 
sept  millions.  L'Etat  le  fit  disparaître  en  prenant  à  sa 
charge  les  dépenses  des  prisons,  qui  représentaient  à 
peu  près  le  déficit  constaté.  Mais  le  déficit  a  reparu,  et 
en  1866  il  était  remonté  à  la  même  somme  de  sept  mil- 
lions. 

Les  causes  de  ce  déficit  sont  faciles  à  saisir  :  les 
dépenses  augmentent  chaque  année  ;  ainsi  les  dépenses 
pour  les  aliénés  s'élevaient  : 

en  1839,  à  1,801,000. 
en  1863,  à  6,877,000. 
Les  dépenses  pour  les  routes  départementales  : 

en  1839,  à  8,674,000. 
en  1863,  à  20,010,000. 
Or,  pour  faire  face  à  ces  dépenses  progressives,  le 
budget  départemental  a  des  recettes  presque  immuables^ 
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le  produit  des  centimes  ajouté  aux  deux  premières 
contributions  directes. 

On  a  cherché  le  remède  à  cette  situation  dans  la 
diminution  des  charges  des  départements.  Mais  cette 
diminution  aurait  entraîné  nécessairement  un  amoin- 
drissement des  attributions  des  conseils  généraux, 
auxquels  on  aurait  enlevé  par  exemple  le  service  des 
aliénés  ou  des  enfants  assistés.  Ce  moyen  a  été  écarté. 

C'est  le  second  moyen,  l'augmentation  des  ressources 
départementales,  que  la  loi  du  18  juillet  1866  avait 
admis. 

Pour  cela,  elle  laissa  aux  départements  tous  les  cen- 
times additionnels  antérieurs,  y  compris  les  7  centimes 
du  fonds  commun.  Elle  n'étendit  point  les  centimes 
additionnels  existant  aux  deux  dernières  contributions 
directes  ;  mais  elle  déclara  qu'à  l'avenir,  tout  centime 
départemental  ordinaire  ou  extraordinaire  porterait  sur 
chacune  des  quatre  contributions  directes. 

Puis,  à  la  place  du  fonds  commun  supprimé,  elle 
créa  un  fonds  de  secours,  qui  est  inscrit  annuellement 
au  budget,  pris  sur  les  ressources  générales  de  l'Etat 
et  destiné  à  subvenir  aux  départements  pauvres. 

Ce  fonds  n'a  pas  changé  depuis  sa  création  ;  il  est 
aujourd'hui  encore  de  4  millions. 

Sont  seuls  admis  à  participer  à  la  répartition  du  fonds 
commun  les  départements  qui  ont  épuisé,  soit  pour  les 
services  spéciaux  auxquels  ils  sont  affectés,  soit  pour 
les  dépenses  ordinaires  auxquelles  ils  peuvent  en  attri- 
buer le  reliquat,  les  centimes  spéciaux  des  chemins 
vicinaux  et  de  l'instruction  primaire.  L.  18  juillet  1866, 
art.  7  et  8. 

Les  lois  ultérieures  du  10  avril  1867  et  du  31  juillet 
de  la  même  année  augmentèrent  encore  ces  ressources 
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départementales  en  portant  de  2  à  3  le  nombre  des 
centimes  spéciaux  de  l'instruction  primaire,  en  créant 
2  nouveaux  centimes  pour  les  chemins  vicinaux'  et  en 
ajoutant  1  centime  de  plus  aux  25  centimes  existant 
sur  les  deux  premières  contributions. 

De  sorte  qu'aujourd'hui  les  centimes  ordinaires  sont 
au  nombre  de  : 

25  sur  la  contribution  foncière  et  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  ; 

1  sur  les  quatre  contributions  directes. 

Les  centimes  spéciaux  sont  : 
7  pour  les  chemins  vicinaux  ; 
4  pour  l'instruction  primaire,  portant  tous  sur  les 
quatre  contributions. 

Les  cinq  centimes  spéciaux  du  cadastre  ne  grèvent 
que  la  contribution  foncière  et  s'appliquent  seulement 
aux  rares  départements  où  le  cadastre  n'est  pas  encore 
terminé. 

Enfin  la  loi  de  1866  supprima  les  sections,  et  rame- 
nant  Je  budget  départemental  à  l'uniformité  du  budget 
de  la  commune,  le  divisa  en  budget  ordinaire  et  en 
budget  extraordinaire.  Par  la  diminution  des  dépenses 
obligatoires,  elle  rendit  aux  conseils  généraux  la  dis- 
position des  recettes  et  les  constitua  désormais  vérita- 
blement maîtres  de  leur  budget  (1). 

La  loi  de  1871  a  reproduit,  en  les  simplifiant,  les 
dispositions  de  la  loi  de  1866.  «  On  n'a  pas  cru,  disait 
le  rapporteur  de  la  première  de  ces  lois,  qu'il  fût  pos- 
sible d'aller  au  delà  sans  excéder  les  limites  d'une  sage 
décentralisation  et  sans  violer  le  principe  essentiel  du 
vote  de  l'impôt  par  le  Pouvoir  législatif.  >  C'est  cette 

(1)  V.  instruct.  minist.  29  juiUet  1867;  /.  O/f.  13  juin  1871,. 
p.  1,339,  et  3  juillet  suivant,  p.  1,715. 
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pondération  des  divers  pouvoirs  qui  garantit  l'essor  de 
la  liberté. 

Le  projet  de  budget  du  département  est  préparé  et  pré- 
sentô  par  le  préfet,  qui  est  tenu  de  lo  communiquer  à  la 
commission  départementale,  avec  les  pièces  à  Tappui, 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août. 

Le  budget,  délibéré  par  le  conseil  général,  est  défi- 
nitivement réglé  par  décret. 

Il  se  divise  en  budget  ordinairo  et  budget  extraordi- 
naire. Art.  57,  L.  10  août  1871. 

La  préparation  du  budget  appartient  au  préfet  seul. 
La  communication  qu'il  eu  doit  faire  dix  jours  avant 
l'ouverture  de  la  session  d'août  à  la  commission  dé- 
partementale a  pour  but  de  provoquer  l'examen  et  le 
contrôle  de  celle-ci,  chargée  à  son  tour  de  présenter 
ses  observations  au  conseil  (i). 

Le  budget  est  voté  à  la  session  d'août,  après  le  vote 
de  la  loi  annuelle  de  finances,  dont  le  conseil  général 
est,  on  l'a  vu,  cbargé  de  faire  ra]iplication  pour  le  ré- 
partemertt  de  l'impôt. 

Le  vote  du  budget  n'est  point  au  nombre  des  délibé- 
rations réglementaires  et  souveraines  du  conseil  gé- 
néral. Le  pouvoir  du  conseil,  on  on  aura  bientôt  la 
preuve,  est  très-étendu  ;  mais  fv  cause  des  services 
obligatoires  figurant  au  budget  départemental,  ce  bud- 
get est  définitivement  réglé  par  décret. 

Le  budget  est  ordinaire  ou  extraordinaire.  Ghaqae 

(1)  Qu'arïiverftii-il  ri  le  projet  de  budget  n'était  pas  distribué 
dans  lo  délai  fisé  par  la  loi,  mais -plus  tard,  par  exemple  la 
veille  de  l'ouverture  de  la  session  î  Co  cas  b'cs^  présenté  dans 
un  département,  el  le  conseil  général  a  refusé  de  délibérer; 
la  session  ordinaire  ù  peine  ouverte,  a  dû  être  close  brusque- 
ment. Il  est  regrettable,  saus  doute,  ipie  l'a Jminial ration  pré- 
fectorale n'évite  pas  de  lela  retards;  l'exactitude  et  l'activité 
sont  au  premier  rang  de  ses  devoirs  :  mais  n'y  aurall-il  pas  une 
-"e  Buaceptibilité  de  la  part  d'un  oonadï  général  à  donner 
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budget  comprend  des  recettes  et  des  dépenses,  toutes 
prévues  par  la  loi,  à  l'exception  des  dépenses  extraor- 
dinaires, qui  ne  peuvent  en  effet  être  précisées  à  l'a- 
vance. 


à  la  loi  une  sanction  si  rigoureuse,  sanction  qu'elle  ne  contient 
pas  d'ailleurs  expressément  ?  A  ces  froissements  et  à  ces  luttes, 
tout  le  monde  ne  peut  que  perdre  :  la  loi  doit  être  respectée  ; 
mais  il  ne  faut  rien  outrer,  pas  même  le  respect.  Les  conseils 
généraux,  a  dit  quelque  part  M.  Thiers,  avec  sa  finesse  ordi- 
naire, sont  des  conseils  de  famille.  Pensée  vraie  et  profondé- 
ment sage  !  Dans  ces  assemblées,  il  ne  doit  point  y  avoir  place 
pour  d'ombrageuses  et  futiles  préoccupations.  Qui  ne  sait  rien 
tolérer,  rien  concilier,  souvent  ne  sait  rien  faire, 


CHAPITRE  XVIIL 


DES  RECETTES  OBDINAfflES. 


Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1®  Du  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels, 
dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances. 

Le  maximum  est  ordinairement  de  vingt-cinq  cen- 
times sur  les  contributions  foncière  et  personnelle  et 
mobilière,  et  de  un  centime  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  (1). 

Ces  centimes  forment  le  fonds  permanent  des  res- 
sources départementales.  Les  vingt-cinq  centimes  sur 
les  deux  premières  contributions  directes  comprennent  : 
1°  les  10  c.  5/10  ordinaires, 
2°  les    7  c.  5/10  facultatifs, 

4 

3®  les    7  c.  du  fonds  commun, 
qui  constituaient,  antérieurement  à  1866,  le  montant 
des  centimes  destinés  aux  dépenses  des  deux  pre,- 
mières  sections  du  budget  départemental  (2). 

La  loi  du  31  juillet  1867,  art.  10,  y  a  ajouté  un  cen- 
time qui,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  6  de 

(1)  Ce  chiffre  maximum  de  centimes  est  reproduit  dans 
chaque  loi  annuelle  de  finances  depuis  la  loi  du  31  juillet  1867, 
art.  10. 

(2)  Ils  s'élèvent  pour  1883  à  41,300,000  fr.  pour  la  contri- 
bution foncière;  à  13,625,000  fr.  pour  la  contribution  mo- 
bilière. 
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la  loi  du  18  juillet  1866,  frappe  les  quatre  coatribu- 
tions  directes  (1). 

On  ne  s'expliquerait  pas  que  les  vingt-cinq  centimes 
dont  il  est  ici  question  grevassent  uniquement  les  deux 
premières  contributions  directes,  si  l'on  ne  savait  que, 
lors  de  la  création  des  centimes  additionnels  ordinaires 
par  la  loi  du  17  avril  1791,  il  n'existait  que  l'impôt 
foncier  et  l'impôt  mobilier.  La  contribution  des  patentes 
a  été  établie  par  la  loi  du  21  avril  1791,  et  celle  des 
portes  et  fenêtres  seulement  le  4  frimaire  an  VIL 

Pour  réaliser  désormais  une  répartition  propor- 
tionnelle des  charges  entre  tous  les  contribuables,  la 
loi  du  18  juillet  1866,  art.  6,  ordonna  que  tout  centime 
additionnel  ordinaire  ou  extraordinaire  porterait  à  l'ave- 
nir sur  toutes  les  contributions  directes. 

C'est  en  exécution  de  cette  disposition  que  le  cen- 
time additionnel  ajouté  en  1867,  L,  31  juillet  1867, 
art.  17,  et  reproduit  depuis  dans  chaque  loi  de  finances, 
atteint  les  quatre  contributions  directes  sans  distinc- 
tion. 

2°  Les  recettes  ordinaires  comprennent  le  produit 
des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  dont  l'affectation 
spéciale  est  maintenue. 

Le  maximum  des  centimes  départementaux  pour  les 
chemins  vicinaux  a  été  longtemps  fixé  à  cinq  centimes. 
L'art.  17  de  la  loi  du  31  juillet  1867  éleva  ce  maxi- 

(1)  Pour  l'exercice  1883,  le  produit  est  le  suivant  : 

Sur  la  contribution  foncière 1,772,000  fr. 

—  mobilière...- 545,000 

—  des  portes  et  fenêtres.       378,000 

—  des  patentes 757,000 

Total 3,453,000  fr. 


< 
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mum  à  sept  centimes.  Il  n'a  pas  varié  depuis  (1). 

Le  maximum  des  centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire  a  de  même  été  successivement  élevé.  Le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  40  de  la  loi  du  15  mars 
1850  le  fixait  à  deux  centimes.  Un  troisième  centime 
fut  ajouté  par  l'art.  14  de  la  loi  du  10  avril  1867.  La 
loi  du  19  juillet  1875,  art.  7,  ajouta  un  nouveau  cen- 
time aux  trois  premiers,  et  ces  quatre  centimes  spé- 
ciaux ont  été  déclarés  obligatoires  par  la  loi  du  16  juin 
1881,  art.  4  (2). 

Les  centimes  communaux  pour  l'instruction  primaire 
ont  suivi  le  même  mouvement  progressif.  Ils  sont  aussi 
au  nombre  de  quatre  centimes,  et  obligatoires  pour  les 
communes.  Le  législateur  a  par  là  favorisé,  avec 
une  énergique  et  sage  persévérance,  le  développement 
de  l'instruction  primaire.  On  verra  bientôt  qu'il  a  fait 
plus  encore,  et  appelé  l'Etat  à  fournir  des  avances  et 
des  subventions. 

3**  Au  nombre  des  ressources  ordinaires  du  budget 
départemental  figurent  les  centimes  spéciaux  affectés 
à  la  confection  du  cadastre.  Le  maximum  est  de  cinq 
centimes   sur  la   contribution   foncière  seulement  et 

(1)  Exercice  1883,  budget  général,  Etat  H,  2e  partie  :  Dé- 
penses du  service  vicinal  ;  maximum,  7  centimes  : 

Contribution  foncière 13,404,000  fr. 

—  mobilière 3,815,000 

—  portes  et  fenêtres.      2,646,000 

—  patentes 5,299,000 

Total 24,164,000 

(2)  Centimes  additionnels  départementaux  pour  l'instruction 
primaire,  Etat  H  précité,  budget  de  1883  : 

Contribution  foncière 7,088,000  fr. 

—  mobilière 2,180,000 

—  portes  et  fenêtres. .  1,512,000 

—  patentes 3,028,000 

Total 13,808,000  fr. 


DES   RECETTES   ORDINAIRES.  .     203 

pour  les  départements  où  le  cadastre  ne  serait  pas 
terminé. 

4®  Le  revenu  et  le  produit  des  biens  appartenant  au 
département  alimentent  aussi  le  budget  ordinaire. 
Seulement  l'importance  de  cette  ressource  est  minime, 
surtout  si  on  la  compare  au  produit  des  biens  com- 
munaux ou  des  biens  de  l'Etat. 

5®  Le  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou 
d'actes  de  la  préfecturer  déposés  aux  archives  est  une 
autre  ressource  du  budget  ordinaire. 

6®  Il  en  est  de  même  du  -produit  des  droits  de  péage 
des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins 
à  la  charge  du  département,  des  autres  droits  de  péage 
et  de  tous  autres  droits  concédés  au  département  par 
les  lois. 

Ces  bacs  et  passages  sont  établis  et  entretenus  par 
le  département;  ils  relient  deux  tronçons  d'une  route 
ou  d'un  chemin  à  la  charge  du  département;  il  est 
naturel  dès  lors  que  le  revenu  de  ces  bacs  fasse  partie 
du  budget  départemental.  On  a  vu  (1)  que  les  ponts  à 
péage  vont  être  rachetés.  L.  30  juillet  1880.  Mais  tant 
qu'il  en  subsistera,  les  droits  perçus  continueront  de 
faire,  partie  des  recettes  du  budget  ordinaire. 

n^  Les  recettes  comprennent,  en  outre,  la  part  allouée 
au  département  sur  le  fonds  inscrit  annuellement  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  réparti  confor- 
mément à  un  tableau  annexé  à  la  loi  qui  l'alloue, 
entre  les  départements  qui,  en  raison  de  leur  situation 
financière,  doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds 
généraux  du  budget. 

A  la  place  de  l'ancien  fonds  commun  qu'elle  sup- 
prima, la  loi  du  18  juillet  1866,  art.  7,  créa,  sur  les 

(1)  Ghap.  IX,  p.  129. 
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ressources  générales  de  TEtat,  un  fonds  de  secours 
destiné  à  venir  en  aide  aux  départements  les  plus 
pauvres  (1).  Le  déficit  des  budgets  départementaux 
qui  s^était  produit  depuis  la  loi  du  10  mai  1838  et  que 
Textension  successive  des  centimes  du  fonds  commun, 
portés  à  sept,  en  1850,  n'avait  pas  fait  disparaître, 
provenant  de  l'accroissement  de  dépenses  d'une  nature 
mixte,  le  législateur  voulut  demander  à  l'Etat,  que  ces 
dépenses  intéressaient  au  premier  chef,  les  moyens  de 
rétablir  l'équilibre.  Aussi  les  charges  départementales 
ne  furent  pas  augmentées  et  les  départements  aux- 
quels  la  subvention  de  l'ancien  fonds  commun  était  né- 
cessaire sont  dorénavant  secourus  par  l'Etat  lui-môme  ; 
ce  qui  est  aussi  équitable  que  rationnel. 

Le  fonds  de  secours  n'est  plus  nécessairement  inva- 
riable aujourd'hui  ;  il  est  fixé  chaque  .année  et  réparti 
par  la  loi  elle-même,  etuon  plus  par  décret,  entre  les 
départements. 

En  fait,  il  n'a  point  encore  varié;  il  est  toujours  de 
quatre  millions  par  an  (2). 

(1)  L.  18  juillet  1866,  art.  7.  Il  est  créé  sur  les  ressources 
générales  du  budget  un  fonds  sur  lequel  les  départements  dont 
la  situation  financière  l'exige  reçoivent  une  allocation. 

Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs. 
Il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ;  la  réparti- 
tion en  est  réglée  annuellement  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

(2)  Du  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  août  1881,  contenant  la 
répartition  pour  1882,  il  résulte  que  53  départements  ont  pris 
part  à  la  subvention.  La  Haute-Savoie  est  au  premier  rang^ 
elle  a  reçu  244,000  fr.  ;  vient  ensuite  la  Corse,  pour  237,000  fr.; 
l'Ardèche,  pour  174,000  fr.  Le  département  qui  a  le  moins  reçu 
est  le  Gers,  son  allocation  est  de  5,000  fr.  seulement.  Une 
somme  de  vingt  mille  francs  est  laissée  comme  fonds  de  réserve 
pour  frais  d'impressions,  dépenses  diverses  et  imprévues  du 
service  départemental. 

Bien  qtf  il  n'existe  point  encore  de  bases  légales  de  la  répar- 
tition du  fonds  de  secours,  il  est  certain  que  les  départements  (jui 
n'auraient  pas  voté  le  maximum  des  centimes  mis  à  leur  dis- 
position ne  peuvent  y  prendre  part. 
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Il  faut  ajouter  enfin  : 

8*^  Les  contingents  de  l'Etat  et  des  communes,  pour 
le  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  et  toute 
autre  subvention  applicable  au  budget  ordinaire. 

9®  Le  contingent  des  communes  et  autres  ressources 
éventuelles  pour  le  service  vicinal  et  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local. 

Comme  on  l'a  vu,  L'Etat  a  pris  à  sa  charge,  par  la 

> 

loi  du  5  mai  1869,  dans  les  dépenses  du  service  des 
enfants  assistés,  les  frais  d'inspection  et  1/5  des  dé- 
penses  intérieures. 

Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
la  commune  du  domicile  de  l'aliéné  doit  concourir  à  la 
dépensé  que  nécessite  l'entretien  de  l'aliéné,  et  l'on 
sait  qua  le  conseil  général  fixe  souverainement  la  part 
de  dépense  à  la  charge  des  communes  et  les  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles.  L.  10  août  1871, 
art.  46,  n^  19. 

Il  faut  encore  comprendre  au  nombre  des  recettes 
ordinaires  toutes  autres  subventions  du  même  genre, 
telles  que  l'indemnité  due  par  les  hospices  qui  ont  reçu 
des  fondations  pour  les  enfants  assistés  ou  les  aliénés  ; 
exonérés  de  la  charge  en  prévision  de  laquelle  les 
libéralités  leur  avaient  été  faites,  les  hospices  doivent 
concourir,  dans  la  mesure  de  ces  libéralités,  à  la  dé- 
pense, conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  28 
de  la  loi  du  30  juin  1838  et  à  l'art.  5,  §  1^^  de  la  loi  du 
5  mai  1869. 

Les  ressources  indiquées  dans  le  dernier  numéro  de 

l'art.  58  de  la  loi  du  10  août  1871  se  rapportent  aux 

subventions  accordées  soit  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin 

-1880,  soit  d'après  la  loi  du  11  juillet  1868  et  les  lois 


206  DES  EECETTES   ORDmAIRES. 

ultérieures  sur  les  cliemins  vicinaux,  ou  encore  en 
vertu  (le  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elles  em- 
brassent aussi  toutes  les  subventions  fournies  au 
département  par  les  communes  ou  par  des  particuliers 
pour  des  travaux  ou  des  objets  d'intérêt  départemental. 

L'énumération  qui  vient  d'être  faite 
ressources  ordinaires  démontre  que  ces  r 
divisent  en  deux  catégories  :  d'une  part,  les  centimes 
additionnels;  d'autre  part,  les  produits  éventuels. 
Ceux-ci  sont  ordinairement  distribués  comme  il  suit  : 

■  Loyers  tk'  lerrains  et  de  bâtiments. 
Intérêts  lie  e:ipitaiix  et  arrérages  de  rentes, 
evetiua      l  Revenus  de   la   pépinière  départementale. 
'  ^^  '      —       d'établÏBsementa  d'eaux  minérales. 

propriété.  Vente  d-arbres. 

déparlemenlaleB.        _    ,^,,   ^^^^^^  ^^  ^^  l'inventaire  des  ar- 
!  thivea. 

20  Produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  dé- 
posés aux  arcliives. 


droits  de  péage 


j  Bacs  et  passades  d'eau. 

l  Péages  Mur  les  routes  départementales. 

I  Amendes  en  matière  de  roulage. 

j        —        et  confiscations  affectés  aux 

I  Inuta  a 


!  Subvention  (II:  l'Etat. 
—         i\à  l'Etat  pour  les  enfants  as- 
sistés. 
Dons  et  lega  sm  profit  de  ces  enfants. 
Contingent  di;s  communes  pour  le  même 
objet. 
(  Part  des  familles. 
Aliénés,    j  —   des  communes. 
f  —   des  hospices. 


Ressources 

éventuelles  du 

service  vicinal  et 

.     des  chemins 

de  fer  locaux. 
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'  /  Subventions  de  l'Etat. 

Chemins  l  Contingent  des  corn- 

ue j     munes. 

grande  communica-  j  Souscriptions. 

tion.  •  /Subventions     indus- 

I     trielles. 

Subventions  de  l'Etat. 
Contingent  des  com- 
munes, etc. 

Chemins  j  Subventions  de  l'Etat. 


Chemins 
d'intérêt  commun. 


vicinaux  ordinaires  i 


Chemins  de  fer. 


1 

1 


Subventions  de  l'Etat. 
Contingents  commu  - 

naux. 
I  Souscriptions. 
Versements  pour  frais 

de  surveillance. 


Cette  nomenclature  est,  au  reste^  purement  énon- 
ciative;  elle  forme  un  cadre  où  peuvent  être  coor- 
données toutes  les  recettes  du  budget  ordinaire. 


CHAPITRE    XIX. 


DES  DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Les  dépenses  ordinaires  du  budget  départemental 
sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  obligatoires,  les 
autres  simplement  ordinaires  et  laissées  à  l'appré- 
ciation du  conseil  général.  L'art.  60  de  la  loi  du 
10.  août  1871  les  énumère  comme  il  suit  : 

l^'  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture,  du  local  nécessaire  à  la 
réunion  du  conseil  départemental  d'instruction  publique 
et  du  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  ; 

2®  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

3®  Loyer,  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de  com- 
merce, et  menues  dépenses  des  justice  de  paix  ; 
,4®  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes 

# 

pour  les  élections  consulaires,  frais  d'impression  des 
cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des 
listes  du  jury; 

5®  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale  ; 

6°  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux. . 

Ces  diverses  dépenses  figurent  dans  le  cadre  suivant, 
adopté  pour  la  régularité  et  l'uniformité  des  comptes  : 
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/       I,  Dépenses  obligatoires. 

II.  Propriétés  départementales  îmmobi- 

III.  Routes  départementales. 

IV.  Chemina  vicinaux,  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local. 

V.  Enfants  assistés. 

VI.  Aliénés. 

VII.  Aaaislance  publique. 
(  VIII.  Cultes. 

IX.  Archives. 
X.  Encouragements  aux  lettres  et  aux 

sciences. 
XI,  Agriculture  et  industrie. 
XII.  Subventions  aux  communes. 

XIII,  Dépenses  diverses. 

XIV.  Dettes  départementales. 
I   XV.  Instruction  publique. 

\  XVI.  Cadastre. 

La  loi  du  18  juillet  1866  avait  réduit  les  dépenses 
obligatoires  aux  trois  suivantes  : 

1"  Loyer  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture  ; 

2"  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendar- 
merie ; 

3"  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix  (1). 

Aujourd'hui,  le  service  du  mobilier,  aussi  bien  que 
celui  du  loyer  et  de  l'entretien  des  hôtels  de  préfecture 
et  de  sous-préfecture,  est  obligatoire.  Toutefois,  c'est 
au  conseil  général  qu'il  appartient  de  fixer  la  valeur  de 
ce  mobilier.  La  plus  stricte  économie  doit  présider  aux 
dépenses  de  cette  nature  ;  telles  sont  ies  expressions 
de  l'instruction  ministérielle  du  8  octobre  1871.  Ni  l'or- 
donnance du  7  août  1841,  ni  les  décrets  des  28  mars 

(1)  L.  18juiUetl866,  art.  10. 
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et  8  août  1852  sur  Pameublement  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures,  ne  sont  remis  en  vigueur.  Le 
conseil  général  doit  pourvoir  au  service  ;  il  est  juge  de 
l'importance  des  fonds  qu'il  y  veut  consacrer,  et  la  rai- 
son indique  assez  qu'une  parcimonie  extrême  et  un  luxe 
excessif  doivent  être  également  évités. 

On  a  mis  au  môme  rang  les  frais  de  loyer,  mobilier 
et  entretien  du  local  nécessaire  au  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique  et  du  bureau  de  l'in- 
specteur d'académie. 

L'art.  10  de  la  loi  du  14  juin  1854  déclarait  d'ailleurs 
ces  dépenses  obligatoires.  Elles  se  justifient  par  des 
considérations  de  premier  ordre  (1),  nul  intérêt  social 
ne  surpassant  de  nos  jours  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'en- 
seignement. N'est-ce  pas,  en  effet,  dans  l'éducation  de 
la  jeunesse  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  l'affai- 
blissement ou  de  la  grandeur  morale  d'un  pays?  Il  faut 
ajouter,  conformément  à  la  loi  du  9  août  1879,  les  dé- 
penses d'installation  et  d'entretien  des  écoles  normales 
primaires,  dans  les  conditions  qui  seront  ultérieure- 
ment indiquées. 

Plus  complète  et  plus  précise  que  la  loi  du  18  juillet 
1866,  la  loi  du  10  août  1871  a  déclaré  obligatoires 
l'entretien,  le  loyer,  le  mobilier  et  les  menues  dépenses 
des  COUPS  d'assises,  tribunaux  civils,  tribunaux  de 
commerce,  et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix. 
Elle  a  maintenu  ce  caractère  de  dépense  obligatoire  au 
casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie, 
ce  qui  exclut  les  frais  des  brigades  temporaires  et 
provisoires,  rendues  nécessaires  par  des  circonstances 

(1)  L.  14  juin  1854,  art.  10.  Le  local  et  le  mobilier  nécessaires 
à  la  réunion  du  conseil  départemental  et  les  bureaux  de  Tin- 
specteur  d'académie,  ainsi  que  les  frais  de  bureau,  sont  à  la 
cnarge  du  département.  Ces  dépenses  sont  obligatoires. 
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exceptionnelles.  L'indemnité  de  literie,  allouée  en  exé- 
cution de  l'art.  210  du  décret  du  18  février  1863,  fait 
partie  de  la  dépense  du  casernement  (1).  Enfin,  d'ac- 
cord avec  la  loi  du  7  août  1850,  art.  1®%  elle  a  reconnu 
le  même  caractère  obligatoire  aux  frais  d'impression 
et-  de  publication  des  listes  pour  les  élections  consu- 
laires, aux  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  (2). 
Les  frais  d'impression  des  cartes  d'électeurs  incombent 
au  budget  des  communes  pour  les  élections  munici- 
pales ;  pour  toutes  les  autres  élections,  ils  sont  à  la 
charge  du  département. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  toutes  les  dépenses 
qui  précèdent  présentent  un  intérêt  général  évident. 
Elles  regardent  des  services  dont  l'utilité,  ce  n'est  pas 
assez  dire,  dont  la  nécessité  est  constante  et  s'étend 
au  delà  des  intérêts  du  département.  Voilà  pourquoi  le 
vote  du  conseil  en  ces  matières  ne  saurait  être  souve- 
rain. Non  seulement  la  dépense  doit  être  couverte, 
mais  encore  le  crédit  voté  peut  être  augmenté  s'il  est 
insuffisant.  Réformer  la  décision  du  conseil  sera  parfois, 
pour  l'autorité  centrale,  chose  délicate  :  il  est  des  cas 
où  cette  prérogative  est  indispensable.  Il  appartient 
aux  conseils  généraux  d'en  rendre,  par  la  sagesse  de 
leurs  mesures,  l'exercice  inutile. 

On  a  vu  précédemment  que  si  le  conseil  général 
refusait  de  faire  la  répartition  de  l'impôt,  le  préfet 
était  chargé  d'y  procéder  d'après  les  bases  de  la  répar- 
tition précédente.  Quand  il  s'agit  des  dépenses  obliga- 
toires, la  loi  supplée  à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  du 

(1)  Avis  Gons.  d'Etat  11  mars  1875. 

(2)  Oa  sait  que  les  listes  du  jury  sont  aujourd'hui  dressées 
conformément  à  la  loi  du  21  novembre  1872. 
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TOte  du  conseil  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ou  même  par  une  loi 
spéciale,  si  le  maximum  annuellement  désigné  doit 
être  dépassé.  La  gravité  de  la  mesure,  un  impôt  à 
établir,  justifie  ces  exigences. 

Mais  en  dehors  de  ces  services,  les  allocations 
portées  au  budget  par  le  conseil  général  doivent  être 
respectées  par  le  pouvoir  central.  Elles  ne  peuvent 
être  changéesy  c'est-à-dire  transportées  d'un  service  à 
un  autre,  ni  modifiées,  c'est-à-dire  diminuées  ou  aug- 
mentées. L.  10  août  1871,  art.  61. 

«  Nous  nous  sommes,  disait  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1866,  inspirés  de  cette  pensée  qu'il  fallait  inscrire 
le  moindre  nombre  possible  de  dépenses  obligatoires 
dans  le  budget  départemental.  Déclarer  une  dépense 
obligatoire,  c'est  imposer  au  conseil  général  l'obliga- 
,  tion  d'en  faire  état,  c'est  permettre  au  Gouvernement 
dé  suppléer  au  besoin  au  vote  de  cette  dépense;  ce 
n'est  pas  donner  une  marque  de  confiance  aux  conseils 
généraux. 

Nous  avons  cru  pouvoir  ne  maintenir  comme  obli- 
gatoires que  les  dépenses  concernant  des  services  pour 
lesquels  certaines  difficultés  pouvaient  se  présenter 
moins  dans  le  vote  du  crédit  que  dans  le  mode  d'exé- 
cution. Nous  avons  voulu  nous  conformer  à  cette  idée 
qu'il  ne  fallait  laisser  à  l'administration  centrale  que 
ce  qu'on  ne  pouvait  pas  raisonnablement  lui  ôter, 
c'est-à-dire  seulement  les  dépenses  d'intérêt  public. 
Pour  les  autres,  nous  nous  en  sommes  complètement 
remis  à  la  sagesse  des  conseils  généraux.  Nous  avons 
dans  ces  assemblées  la  confiance  la  plus  entière  ;  nous 
avons  voulu  que  la  loi  en  fût  le  gage.  » 

La  même  confiance  a  inspiré  le  législateur  de  1871. 
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Les  autres  dépenses  ordinaires  sont  : 

1**  Les  dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale; 

2^  Les  dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux 
des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire. 

Elles  comprennent  l'ensemble  des  objetg  de  toute 
sorte  qui  touchent  au  patrimoine  départemental  et 
à  l'administration  des  intérêts  du  département  : 

Au  sous-chapitre  II  : 

Les  dépenses  pour  travaux  d'entretien  et  réparations 
des  édifices  départementaux  autres  que  ceux  qui  ont 
été  indiqués  plus  haut  et  qui  figurent  au  sous-cha- 
pitre 1®%  au  titre  des  dépenses  obligatoires; 

Les  allocations  pour  le  paiement  des  acquisitions 
d'immeubles,  les  soultes  résultant  d'échanges  et  pour 
l'acquittement  des  charges  qui  grèvent  les  biens  im- 
meubles du  département  ; 

Les  contributions  dues  par  ces  mômes  biens;  les 
primes  d'assurances  contre  les  risques  d'incendie; 

Le  traitement  de  l'architecte  départemental. 

Au  sous-chapitre  III  : 

». 

L'entretien  des  routes  départementales,  ce  qui  com- 
prend les  réparations  ordinaires  de  chaque  route  et  des 
ouvrages  d'art  qui  en  font  partie,  les  indemnités  de 
terrain,  le  prix  des  matériaux,  le  salaire  des  canton- 
niers ; 

La  construction  et  l'amélioration  des  routes  départe- 
mentales; 

Le  traitement  du  personnel  chargé  du  service  ;  les 
indemnités  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu  ; 

Les  frais  de  poursuites  pour  contraventions  en  ma- 
tière de  voirie  départementale. 

Au  sous-chapitre  IV  : 

Les  dépenses  d'entretien  et  de  travaux  neufs  des 
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chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun  ; 

Le  traitement  des  agents-voyers  ; 

Les  dépenses  pour  extraction  de  matériaux^  pour 
frais  de  poursuite; 

Les  frais  de  construction,  d'entretien  et  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Au  sous-chapitre  V  : 

Les  dépenses  du  service  intérieur  des  enfants  assistés  ; 

Les  dépenses  du  service  extérieur  ; 

Les  secours  temporaires;  les  frais  de  vêtures  et  les 
allocations  pour  mois  de  nourrices,  primes  aux  nour- 
riciers, pensions  réglementaires,  indemnités  excep- 
tionnelles. 

Au  sous-chapitre  VI  : 

Les  frais  de  nourriture,  entretien,  traitement  médical 
des  aliénés;  les  frais  de  surveillance  et  de  transport 
des  aliénés  indigents  au  compte  du  département. 

Au  sous-chapitre  VU  : 

Les  secours  de  route  et  frais  de  transport  pour  les 
voyageurs  indigents  ; 

Les  dépenses  pour  le  service  de  la  vaccine; 

Les  allocations  aux  sociétés  maternelles,  aux  crèches, 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  malades  indi- 
gents, aux  fourneaux  économiques,  aux  prisonniers; 

Le  service  de  la  médecine  gratuite  cantonale  ; 

Le  service  des  bureaux  d'assistance  judiciaire; 

L'entretien  des  malades  infirmes,  aveugles,  dans  des 
asiles  spéciaux. 

Au  sous-chapitre  VIIL: 

Les  indemnités  aux  évêques,  archevêques,  aux  prêtres 
âgés  ou  infirmes; 


DES  DÉPENSES  ORDINAIRES.  215 

Les  seceurs  au  séminaire,  à  la  cathédrale,  à  la  maî- 
trise diocésaine  ; 

Les  allocations  aux  cultes  dissidents  et  aux  ministres 
de  ces  cultes. 

Au  sous-chapitre.  IX  : 

Le  traitement  de  l'archiviste  départemental  ; 

L'acquisition  de  documents  utiles  ; 

La  publication  de  l'inventaire. 

Au  sous-chapitre  X  : 

L'acquisition  d'ouvrages  pour  la  préfecture  et  les 
sous-préfectures  ; 

Souscriptions  et  encouragements  à  des  publications 
savantes  ; 

Entretien  d'élèves  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  des  mi- 
neurs d'Alais,  et  à  d'autres  écoles  publiques  ou  privées  ; 

Frais  d'enseignement  médical. 

Au  sous-chapitre  XI  : 

Les  encouragements  aux  sociétés  d'horticulture  et 
d'agriculture,  aux  fermes-modèles  ; 

Subventions  et  prix  aux  sociétés  pour  les  courses  de 
chevaux  ; 

Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

Dépenses  des  épizooties. 

Au  sous-chapitre  XII  : 

Les  subventions  aux  communes  pour  le  traitement 
des  malades  indigents  ; 

Subventions  pour  les  bibliothèques  communales,  les 
caisses  d'épargne,  les  ateliers  de  charité,  les  travaux 
de  réparations  aux  édifices  communaux. 

Au  sous-chapitre  XIII  : 

Les  dépenses  diverses,  comprenant  les  frais  d'im- 
,  pression  des  actes  et  procès- verbaux  du  conseil  général, 
du  budget  départemental; 
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Les  subventions  à  la  caisse  des  retraites; 

Les  gratifications  extraordinaires; 

Les  frais  des  emprunts  départementaux  ; 

Un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Au  sous-chapitre  XIV  : 

Les  dettes  du  département  autres  que  les  dépenses 
obligatoires.^ 

Au  sous-chapitre  XV  : 

Lès  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'académie; 

Entretien  de  bourses  dans  les  lycées,  collèges  et 
établissements  privés; 

Et  dans  une  section  à  part,  les  dépenses  de  l'in- 
struction primaire  imputables  sur  les  centimes  spéciaux. 

Ces  dépenses  sont  les  suivantes  : 

Subventions  aux  communes  pour  les  écoles  primaires 
de  garçons  et  les  écoles  primaires  de  filles;  L.  15  mars 
1850,  art.  40;  L.  10  avril  1867,  art.  14; 

Traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  d'après 
les  bases  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  art.  1  et  7; 

Etablissement  et  entretien  d'une  école  normale  pri- 
maire d'instituteurs  et  d'une  école  normale  primaire 
d'institutrices;  L.  9  août  1879; 

Etablissement  de  la  gratuité  absolue  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  écoles  primaires  publiques; 
L.  16  juin  1881,  art.  4. 

Ces  diverses  dépenses  et  les  crédits  destinés  à  y  faire 
face  sont,  au  reste,  reproduits  dans  un  budget  spécial 
réglé  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Au  sous-chapitre  XVI  : 

Les  dépenses  à  imputer  soit  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  budget,  soit  sur  le  produit  des  cinq  centimes 
spéciaux  qui  sont  autorisés  par  la  loi  du  2  août  1829. 
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Ces  sous-chapitres  correspondent  :  les  sous-cha- 
pitres I  à  XIV,  au  chapitre  i"  du  budget  sur  ressources 

spéciales,  ministère  de  l'intérieur. 

La  portion  du  sous-chapitre  XV,  imputable  sur  les 
quatre  centimes  spéciaux,  au  chapitre  1"  du  budget 
sur  ressources  spéciales,  ministère  de  l'instruction 
publique. 

Enfin,  la  portion  du  sous-chapitre  XVI,  imputable 
8ur  les  centimes  du  cadastre,  au  budj^et  sur  ressources 
spéciales,  chapitra  4  du  ministère  des  finances  (1). 

Ces  distinctions  et  ces  divisions  pourraient,  sans 
doute,  être  simpUfiées  ;  aussi  bien  ont-elles  été  données 
ici  en  résumé  et  sans  les  développements  que  com- 
portent, d'ordinaire,  ces  multiples  séries  de  dépenses, 
variables,  au  reste,  dans  chaque  département.  Ce  qui 
précède  permettra  de  saisir  l'ensemble  du  budget  dé- 
partemental ordinaire  et  la  complexité  des  intérêts 
confiés  au  conseil  général. 

L'importance  de  l'instruction  primaire.etdes  chemins 
vicinaux  ayant  fait  attribuer  à  ces  deux  services  des 
ressources  déterminées,  il  est  logique  que  ces  res- 
sources soient  exactement  employées  aux  dépenses 
qu'elles  oQt  pour  but  de  couvrir.  La  spécialité  rigou- 
reuse est  donc  la  règle. 

Toutefois,  si  l'on  exagérait  cette  spécialité  dans 
l'affectation  des  centimes  spéciaux,  on  arriverait  à  des 
résultats  peu  équitables.  Il  est  des  départements  qui, 
grâce  à  leur  richesse,  ne  sont  pas  'obligés  d'épuiser 
tous  leurs  centimes  spéciaux  pour  doter  suffisamment 
les  services  de  la  vicinalité  et  de  l'enseignement.  Quoi 
de  plus  convenable  en  ce  cas  que  d'attribuer  aux  dé- 

(1)  V.  Etat  K,  budget  des  dépenses  sur  ressources 
ds  rexereice  1882,  L.  39  juillet  1881. 
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penses  ordinaires  le  surplus  non  employé  des  centimes 
spéciaux  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  pri- 
maire? Ou  diminuez  le  nombre  des  centimes  à  payer 
par  les  contribuables  ou  employez  l'excédant,  au  lieu 
de  réclamer,  peut-être,  une  part  dans  le  fonds  de  se- 
cours, en  raison  des  charges  que  vous  imposent  les 
dépenses  obligatoires. 

Le  principe  de  la  spécialité  subit,  il  est  vrai,  une 
légère  atteinte;  mais  rien  de  plus  naturel.  Et  c'est 
justement  encore  que  les  départements  qui  n'useraient 
pas  de  cette  faculté  de  transférer  le  surplus  de  leurs 
centimes  spéciaux  non  employés  aux  dépenses  d'utilité 
ordinaire,  ne  pourraient  obtenir  aucune  part  dans  le 
fonds  de  secours. 

Toutefois,  l'afiFectation  de  l'excédant  des  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  primaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  qu'il  est  bien  constaté  que  toutes  les  dépenses 
ont  été  couvertes  et  qu'il  reste  un  boni.  Aussi  est-ce 
seulement  après  la  fin  de  l'exercice  que  cette  affecta- 
tion peut  être  réalisée.  Dans  les  départements  où  l'af- 
fectation est  votée,  le  produit  des  quatre  centimes  spé- 
ciaux est  porté  en  recette  au  budget  départemental  et 
au  budget  spécial  de  l'instruction  publique.  Le  crédit 
applicable  à  l'instruction  primaire  est  également  porté 
en  dépense  à  l'un  et  à  l'autre  budget.  Le  surplus  non 
employé  ressortit  provisoirement  en  recette  et,  l'année 
suivante,  figure  comme  ressource  éventuelle  au  budget 
départemental. 


CHAPITRE    XX. 

DU  BUD6ET  ËITRâOBfilNAIRE. 


Les  recettes  de  ce  budget  sont  seules  énumérées  par 
la  loi  ;  les  dépenses  extraordinaires,  on  le  conçoit  sans 
peine,  ne  peuvent  être  prévues  à  l'avance  et  métho- 
diquement fixées. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

1"  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  an- 
nuellement par  le  conseil  général,  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances,  ou  autorisés  par 
des  lois  spéciales  ; 

2"  Du  produit  des  emprunts  ; 

3"  Des  dons  et  legs  ; 

4"  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

5"  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

6"  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Sont  comprises  définitivement  parmi  les  propriétés 
départementales  les  anciennes  routes  impériales  de 
troisième  classe,  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  charge 
des  départements  par  le  décret  du  16  décembre  1811 
ou  postérieurement.  L.  10  août  1871,  art.  59. 

Ces  différentes  ressources  ont  déjà  été  examinées 
pour  la  plupart.  On  a  vu  que  les  centimes  extraor- 
dinaires portent  sur  toutes  les  contributions  directes  ; 
le  maximum  habituel  est  de  douze  centimes. 
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Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu  -de  Part.  40 
de  la  loi  du  10  août  1871  est  fixé,  pour  l'année  1882, 
à  douze  centimes.  Dans  ce  nombre  sont  compris  les 
centimes  dont  l'imposition  a  été  précédemment  autorisée 
par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 
L.  29  juillet  1881. 

Une  disposition  analogue  figure  chaque  année  dans 
la  loi  de  finances. 

Dans  la  limite  du  maximum,  le  conseil  général  est 
maître  absolu  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  des  centimes 
extraordinaires,  libre  également  d'en  fixer  l'emploi 
suivant  l'intérêt  départemental,  intérêt  qu'il  apprécie 
sous  sa  responsabilité.  Les  centimes  extraordinaires 
peuvent,  en  efifet,  couvrir  toute  sorte  de  dépenses, 
même  ordinaires. 

On  sait  que  les  conseils  généraux  peuvent  voter  des 
emprunts  remboursables  en  quinze  ans  sur  les  res- 
sources départementales  de  toute  nature.  Le  mode 
d'emprunt,  ses  conditions,  son  emploi  sont  encore  sou- 
verainement décidés  par  le  conseil,  pourvu  que  la 
limite  légale  ne  soit  pas  dépassée.  Ainsi  l'emprunt  peut 
être  contracté  de  gré  à  gré,  ou  avec  publicité  et  con- 
currence, ou  par  souscription,  ou  directement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  avec  tout  autre 
établissement  de  crédit.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  doit  pas 
excéder  5  O/q. 

L'emprunt  avec  émission  d'obligations  est  fré- 
quemment employé  par  les  départements.  Ces  obli- 
gations sont  soumises  à  un  droit  de  timbre  par  la  loi 
du  5  juin  1850.  La  loi  du  23  juin  1857,  qui  créa  un 
droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières,  laissa 
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de  côté  les  obligations  des  départements.  Mais  ces 
obligations  ont  été  imposées  par  Part.  11  de  la  loi  du 
16  septembre  1871  à  soixante  centimes,  décimes  com- 
pris, par  cent  francs  de  la  valeur  cotée  pour  les  titres 
nominatifs  et  à  dix-huit  centimes  pour  les  titres  au 
porteur.  La  loi  du  30  mars  1872  a  élevé  le  droit  de 
transmission  des  titres  au  porteur  à  vingt-cinq  cen- 
times, sans  modifier  au  reste  le  droit  de  transfert  des 
titres  nominatifs. 

Indépendamment  de  ces  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission, il  a  été  établi,  par  la  loi  du  29  juin  1872,  une 
taxe  annuelle  de  3  pour  100  sur  les  arrérages  et  inté- 
rêts annuels  des  emprunts  et  obligations  des  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics.  Le  revenu 
servant  de  base  à  la  taxe  est  l'intérêt  distribué  dans 
Tannée.  Le  montant  de  la  taxe  est  avancé,  sauf  leurs 
recoure,  par  les  départements  et  les  communes.  En 
même  temps,  la  loi  du  29  juin  1872  a  réduit  le  taux 
des  droits  et  taxe  établis  par  les  lois  des  23  juin  1857, 
16  septembre  1871,  30  mars  1872,  à  cinquante  centimes 
par  cent  francs  pour  la  transmission  ou  la  conversion 
des  titres  nominatifs,  à  vingt  centimes  pour  les  titres  au 
porteur,  ces  droits  et  taxe  n'étant  plus  soumis  aux  dé- 
cimes. Le  décret  du  6  décembre  1872,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi,  a  ordonné  que  le  paiement  serait  fait  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  siège  administratif,  en 
quatre  termes  égaux,  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  La  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  payer  directe- 
ment à  Paris  la  taxe  due  à  raison  des  prêts  faits 
par  elle  aux  départements  (1), 

(1)  Gomp,  L.  5  juin  1850;  L.  23  juin  1857;  L.  16  septembre 
1871,  art.  11;  L.  30  mars  1872,  art.  1er;  l.  29  juin  187^;  Dec. 
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Les  Opérations  de  comptabilité  des  emprunts  des  dé- 
partements, lorsquMl  y  a  émission  d'obligations,  sont 
réglées  par  le  décret  du  23  juin  1879,  2®  partie.  Ces 
règles  sont  fort  minutieuses  ;  elles  ne  font  d'ailleurs 
qu'assurer  le  maniement  rapide  et  fidèle  des  deniers 
fournis  par  l'emprunt.  Il  ne  nous  paraît  pas  indispen- 
sable de  les  relater  ici,  et  nous  nous  contentons  d'en 
signaler  le  caractère  et  l'utilité  incontestables  (1). 

Les  départements  empruntent  à  la  caisse  des  chemins' 
vicinaux  et  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

Trente  annuités  de  4  pour  cent  des  sommes  emprun- 
tées libèrent  le  département  vis-à-vis  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux.  L.  11  juillet  1868,  art.  9. 

Les  avances  faites  par  la  caisse  des  lycées,  collèges 
et  écoles  lui  sont  remboursées  au  moyen  du  versement 
semestriel  d'une  somme  de  deux  francs  par  chaque 
cent  francs  empruntés.  Ce  versement,  continué  pendant 
soixante  semestres,  libère  le  département  en  intérêts 
et  amortissement. 

Des  termes  de  remboursement  plus  courts  peuvent 
être  stipulés.  Dans  ce  cas,  les  versements  semestriels 
sont  calculés  de  manière  à  tenir  compte  à  la  caisse,  en 
outre  de  l'amortissement,  d'un  intérêt  fixé  à  1  1/4  pour 
cent  l'an. 

Des  traités  particuliers  sont  passés  entre  la  caisse  et 
les  départements  autorisés  à  emprunter  ;.  ces  traités 
fixent  la  quotité  et  les  termes  d'exigibilité  des  avances  con- 
senties et  les  conditions  de  remboursement.  L.  3  juillet 
1880,  art.  13  et  14. 

6  décembre  1872;  Inst.  enregist.  11  décembre  1872;  Gircul. 
direct,  général  comptabilité  publique  24  octobre  1871  et 
28  décembre  1872  ;  Dec.  23  juin  1879.  L.  21  juin  1875,  art.  5. 

(1)  V.  Dec.  23  juin  1879,  art.  62  et  suiv. 
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Ces  divers  emprunts,  au  reste,  doivent  être  autorisés 
conformément  aux  art.  40  et  41  de  la  loi  du  10  août  1871, 
soit  par  un  vote  souverain  du  conseil  général,  soit  par 
une  loi>  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire  pour  la 
plupart  des  départements  ;  souvent,  en  efifet,  le  maxi- 
mum des  centimes  extraordinaires,  fixé  par  la  loi  de 
finances,  ou  le  délai  de  quinze  ans  ^our  le  rembourse- 
ment, sont  dépassés  (1). 

(1)  Les  emprunts  des  départements  se  sont  multipliés  de- 
puis quelques  années.  Aussi  un  grand  nombre  de  lois  sont-elles 
intervenues  en  cette  matière.  Presque  toutes  reproduisent  les 
mêmes  conditions.  A  titre  d'exemple,  on  peut  lire  les  deux  lois 
qui  suivent  du  18  et  du  19  décembre  1881  : 

Art.  1er.  —  Le  département  des  Hautes-Alpes  est  autorisé, 
sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  cnemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000^,  ap- 
plicable aux  travaux  des  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  deux 
cents  millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
est  autorisée  à  disposer,  en  exécution  de  l'art.  3,  |  1er,  de  la  loi 
du  10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  —  Le  département  des  Hautes- Alpes  est  également  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à 
partir  de  1882,  trois  centimes  (0^03^)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté, 
avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  normales  du  budget, 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
six  cent  mille  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  1er.  —  Le  département  des  Hautes-Alpes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs  (80,0000,  applicable  à  la  reconstruction  d'une 
école  normale  d'institutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  quatre-vingt  mille  francs  seront 
prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  financée,  eîi  exé- 
cution de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  loi  du  3  juillet  1880  n'a  pas  seulement,  dansPin- 
térêt  de  l'instruction  publique,  mis  à  la  disposition  des 
départements  des  avances  remboursables  ;  elle  les  ap- 
pelle encore  à  participer  avec  les  communes  aux  sub- 
ventions de  l'Etat,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  titres  P'  et  IV  de  cette  loi. 

Des  subventions  du  même  genre  peuvent  être  accor- 
^  dées  aux  conseils  généraux  pour  les  dépenses  annuelles 
des  écoles  normales  primaires.  L.  9  août  1879,  art.  4. 
L'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité  de 
l'instruction  primaire  annonce  enfin  qu'une  subvention 
de  l'Etat  couvrira  Tinsuffisance  des  quatre  centimes 
départementaux,  des  quatre  centimes  communaux  et 
des  prélèvements  effectués  sur  les  revenus  ordinaires 
des  communes,  en  vertu  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
15  mars  1850  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Ce  concours  des  avances  et  des  subventions  a  pro- 
duit, pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  des  résul- 
tats presque  inespérés  ;  il  n'en,  sera  point  autrement  en 
matière  d'instruction  publique. 

En  venant  en  aide  aux  départements  et  aux  com- 
munes, l'Etat  ne  doit  pas  perdre  de  vue  l'intérêt  plus 
ou  moins  pressant  des  diverses  situations  qui  solli- 
citent ces  bienfaits  ;  de  là  l'art.  68  de  la  loi  du 
10  août  1871  : 

Les  secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et 
presbytères  ;  les  secours  généraux  à  des  établissements 
et  institutions  de  bienfaisance  ;  les  subventions  aux 
communes  pour  acquisition,  construction  et  réparation 
de  maisons  d'école  et  de  salles  d'asile,  les  subventions 
aux  comices  et  associations  agricoles  ne  pourront  être 
allouées  par  le  ministre  compétent  que  sur  la  propo^ 
sition  du  conseil  général  du  département.  A  cet  effet, 


•      .  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE.  225 

le  conseil  général  dressera  un  tableau  collectif  des  pro- 
positions, en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 

Les  fonds  de  secours  inscrits  au  budget  de  l'Etat 
ont  souvent  été  distribués  d'une  manière  peu  équitable. 
Pour  éviter  le  retour  des  abus  dont  nous  avons  par- 
fois été  les  témoins,  surtout  à  l'approche  des  élections, 
la  loi  exige  que  les  secours  ne  puissent  être  distribués 
que  sur  la  proposition  du  conseil  général.  Ils  le  sont 
par  l'autorité  centrale,  mais  celle-ci  ne  peut  rien  donner 
si  rien  ne  lui  est  demandé.  Le  conseil  général  dresse 
un  tableau  pour  chaque  catégorie  de  secours.  Les  pro- 
positions sont  classées  suivant  leur  urgence  respective; 
mais  l'autorité  centrale  est  toujours  libre  de  rejeter 
une  proposition,  a  fortiori,  de  ne  pas  adopter  l'urgence 
reconnue  par  le  conseil  général.  La  proposition  et  le 
classement  n'ont  pour  le  ministre  qu'une  autorité  mo-^ 
raie.  Ce  que  le  ministre  ne  peut  pas  faire,  c'est  d'im- 

« 

poser  un  secours;  mais  dans  le  choix  des  diverses 
propositions  qui  lui  sont  soumises,  sa  liberté  d'action 
et  sa  responsabilité  demeurent  entières. 

Le  projet  de  l'art.  68  a  subi  dans  la  discussion  une 
modification  profonde.  Il  était  primitivement  ainsi  ré- 
digé : 

Seront  répartis  annuellement  entre  les  départements, 
conformément  aux  tableaux  qui  seront  annexés  à  cet 
effet  à  la  loi  de  finances,  les  crédits  ouverts  sur  les 
fonds  généraux  du  budget,  pour  les  dépenses  des  cha- 
pitres ci-après  désignés  : 

Ministère  des  cultes.  Secours  pour  travaux  concer- 
nant les  églises  et  les  presbytères. 

Ministère  de  l'intérieur.  Secours  généraux  à  des 
établissements  et  institutions  de  bienfaisance. 

Ministère  de  l'instruction  publique.   Dépenses  des 

15 
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écoles  primaires  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 
l'Etat. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Suhvea- 
tions  aux  comices  et  associations  agricoles.  Secours 
spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  mal- 
heareux. 

La  part  attribuée  à  chaque  département  sera  distrî- 
iuée  entre  les  intéressés,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  46  et  81  de  la  présente  loi. 

Le  rapporteur  appuyait  ce  projet  sur  des  considé- 
rations vraies,  qu'il  exprimait  dans  une  forme  piquante  : 

«  On  a  souvent  remarqué  que  dans  notre  pays,  la 
corruption  électorale  s'exerçait  beaucoup  plus  sur  les 
êtres  collectifs  que  sur  les  individus.  Sous  le  régime 
du  suffrage  universel,  il  n'est  certainement  pas  im- 
possiblcj  mais  il  est  généralement  fort  inutile  de 
chercher  à  capter,  par  des  moyens  illicites,  les  votes 
individuels;  mais  tel  électeur  qui  repousserait  avec 
indignation  le  candidat,  qui  lui  proposerait  d'acheter 
son  vote,  n'hésitera  pas  à  promettre  son  concours  le 
plus  absolu  et  celui  de  ses  administrés,  à  se  dévouer 
corps  et  âme  à  une  candidature  dont  le  triomphe  as- 
surerait à  sa  commune  une  subvention  pour  son  église 
ou  son  école,  pour  un  pont  ou  pour  un  chemin.  Or,  il 
n'y  a  guère  chez  nous  que  l'Etat  qui  soit  en  mesure 
de  satisfaire  à  de  pareils  appétits;  il  n'y  a  que  le 
budget  de  la  nation  qui  soit  assez  riche  pour  pouvoir 
corrompre  une  portion  de  la  nation  elle-même.  De  là 
cette  mendicité  universelle' çt  incessante  qui,  de  tous 
les  coins  du  territoire,  vient  assaillir  les  ministres  et 
les  préfets,  et  dont  ceucc-ot  n''ont  pas  toujours  hésité  à 
tirer  parti  dans  un  intérêt  électoral  ;  lie  là  cette  funeste 
habitude  de  tourner  en  toutes  circonstances  ses  regards 
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vers  les  dépositaires  du  pouvoir,  de  tout  attendre  d^euXy 
et  de  leur  abandonner  en  retour  une  portion  de  sa 
liberté;  de  là  aussi  cette  facilité  avec  laquelle,  à  cha- 
cune de  nos  révolutions,  le  nouveau  régime  s'impose 
aux  populations.  Nous  sommes  un  peuple  de  solliciteurs; 
nous  sollicitons  pour  nous-mêmes,  pour  nos  amiSy  plus 
souvent  encore  pour  nos  clochers  y  et  pour  beaucoup  de 
Français,  excellents  citoyens  d'ailleurs,  qui  habitent  la 
province,  Vidéal  politique  est  d^être  bien  avec  son 
préfet.  Ce  serait  certes  une  prétention  ridicule  que  de 
vouloir  modifier  par  une  loi  un  des  côtés  du  caractère 
national;  néanmoins,  en  substituant  l'action  imper- 
sonnelle de  la  loi  à  la  volonté  du  ministre,  môme  du 
plus  intègre  et  du  plus  impartial,  en  ôtant  à  l'électeur 
le  plus  d'occasions  possibles  de  devenir  solliciteur,  on 
peut  faire  quelque  chose  pour  atténuer  le  mal.  C'est  là 
le  côté  moral  et  vraiment  élevé  de  la  décentralisation.  » 

Lors  de  la  seconde  délibération,  l'article  du  projet 
fut  adopté,  sauf  le  retranchement  de  la  seconde  partie 
du  dernier  paragraphe  :  secours  spéciaux  pour  pertes 
matérielles  et  événements  malheureux.  Le  gouver- 
nement avait  fait  observer  qu'il  serait  impossible  à  la 
loi  de  finances  de  fixer  à  l'avance  les  subventions  à 
accorder  pour  des  malheurs  qui  à  ce  moment  ne 
seraient  ni  arrivés,  ni  du  moins  exactement  connus. 

A  la  troisième  lecture,  une  discussion  très-vive  s'en- 
gagea sur  un  amendement  présenté  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Cet  amendement  est  devenu 
l'art.  68  ;  il  rend  au  Gouvernement  le  droit  de  distri- 
buer les  subventions  portées  au  budget  de  l'Etat,  mais 
la  distribution  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  proposition 
du  conseil  général.  La  commission  combattit  très- 
énergiquement  l'amendement,  qui  ne  fut  adopté  que  par 
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333  voix  contre  304.  On  avait  fait  valoir  le  droit  de 
TEtat  qui  donnant  son  argent  doit  être  maître  de  choisir 
à  qui  le  donner,  et  puis  l'intérêt  de  l'instruction  publique, 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  croire  aux  communes  que 
les  allocations  du  Trésor  public  les  dispenseraient  des 
lourds  sacrifices  qu'elles  doivent  s'imposer,  et  enfin 
l'impossibilité  de  donner  des  secours  à  temps  et  d'une 
manière  vraiment  efficace,  si  la  répartition  doit  attendre 
la  réunion  du  conseil  général.  Aucune  de  ces  raisons 
n'est  demeurée  sans  réponse,  et  il  est  permis  de  re- 
gretter que  la  réponse  n'ait  pas  été  victorieuse.  Puis- 
qu'il faut  l'avis  du  conseil  général,  il  y  aura,  dans 
tous  les  cas,  à  attendre.  Et  quelle  garantie  offrira  ce 
système,  qui  exige  la  proposition  du  conseil  sans  que 
cette  proposition  lie  l'autorité  centrale?  N'est-il  pas 
à  craindre  que  toutes  les  demandes  ne  soient  aisément 
accueillies  par  le  conseil,  puisque  le  dernier  mot  appar- 
tient au  ministre?  Et  si  le  ministre  ne  suit  ni  l'ordre, 
ni  la  proposition  du  conseil,  d'après  qui  se  décidera-t-il, 
si  ce  n'est  d'après  l'avis  du  préfet  ?  N'^n  pourra-t-il 
pas  résulter  un  échec  fâcheux  pour  la  dignité  du  conseil 
général,  et  pour  le  préfet  et  le  ministre,  la  tentation 
de  céder  parfois  aux  entraînements  dont  la  loi  a  voulu 
prévenir  le  retour?  La  disposition  additionnelle  qui 
exige  un  tableau  dressé  par  ordre  d'urgence  a  pour 
but  de  prévenir  ce  danger;  elle  fut  adoptée  par  la 
commission,  après  le  vote  de  l'amendement  ministériel, 
et  elle  forme  le  dernier  alinéa  de  l'article.  C'est  bien, 
il  faut  le  reconnaître,  un  frein  utile,  mais  sa  force, 
toute  morale,  peut  n'être  pas  suffisante.  La  loi  du 
7  avril  1873,  art.  7,  a  été  mieux  inspirée  ;  elle  est 
plus  confiante  dans  l'impartialité  et  les  lumières  des 


U 
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conseils  généraux,  et  d'une  exécution  plus  rapide  (1). 

Les  autres  recettes  du  budget  extraordinaire  sont, 
après  les  centimes  extraordinaires  et  les  emprunts, 

3®  Les  dons  et  legs  ; 

4**  Le  produit  des  biens  aliénés  ; 

5**  Le  montant  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées; 

6®  Toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  ces  diverses  ressources  ; 
il  en  a  été  parlé  au  chapitre  VIII,  §§  3  et  4  (2)  ;  elles 
ne  donnent  lieu  ici  à  aucune  remarque  spéciale. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  sont  toutes 
celles  qui  sont  imputables  sur  les  ressources  qui  pré- 
cèdent. Elles  se  résument  dans  trois  sous-chapitres  : 

XVII.  Dépenses  imputables  sur  les   cen- 
times extraordinaires. 

et         T_     -x  )  XVIII.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'em- 

Sous^cnapitres  :  {  ^  ^ 

prunt. 

XIX.  Dépenses  imputables  sur  produits 

éventuels  extraordinaires. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  59  de  la  loi  de  1871 
a  définitivement  attribué  au  département  la  propriété 
du  sol  des  anciennes  routes  impériales  de  troisième 
classe,  que  lui  avait  transférées  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  art.  3  et  7.  Cette  translation,  qui  avait  eu 
pour  but  d'exonérer  le  budget  général,  avait-elle  ré- 
servé au  domaine  de  l'Etat  le  sol  de  la  route,  si  celle-ci 

I  venait  à  être  déclassée  ?  Des  avis  du  Conseil  d'Etat  du 

27  août  1834  et  du  9  août  1836  l'avaient  ainsi  décidé. 

i  L'administration  centrale  avait  émis  une  opinion  con- 

traire, et  des  difficultés  s'étaient  rencontrées  dans  la 

(1)  V.  /.  Ofr„  20  juillet  1871,  p.  2,107;  8  août,  p.  8,526; 
I  10  août,  p.  2,572. 

!  (2)  V.  suprà,  p.  112. 
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pratique,  les  uns  soutenant  que  la  concession  faite  aux 
départements  était  déSnitiTe  et  sanâ  réserve,  les  autres 
déclarant  qu'elle  disparaissait  avec  raffectation  du  sol 
à  l'usage  public.  Désormais,  il  n'y  a  plus  aucune 
distinction  entre  les  routes  départemeatales  de  diverse 
origine  et,  pour  toutes,  le  sol,  après  déclassement, 
appartient  au  domaine  privé  du  département. 


I 


CHAPITRE   XXI. 

J  KEPOBT  ET  DU  BUDGET  BECTIFICATir. 


Le  budget  départemental  s'exécute  dans  une  période 
de  temps  appelée  exercice.  L'exercice  commence  au 
i*'  janvier  de  chaque  année  et  s'étend,  pour  la  liquida- 
tion et  l'ordonnancement  des  dépenses,  jusqu'au  31  mars 
de  l'année  suivante,  jusqu'au  30  avril  de  la  môme 
année,  pour  les  paiements. 

Or,  durant  l'exercice,  le  budget  primitif  peut  être 
modifié  par  l'établissement  du  report,  par  le  vote  du 
budget  rectificatif. 

L 
Du  report. 

Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans 
le  cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture, 
sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'affectation 
qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil  général. 
L.  10  août  1871,  art.  63. 

Les  fonds  départementaux,  ordonnancés  au  profit  de 
l'exercice  clos  et  non  employés  au  moment  de  la  clô- 
ture, forment  deux  catégories  distinctes.  La  première 
comprend  les  sommes  qu'il  convient  de  réserver  poul- 
ies dépenses  mandatées  et  non  payées,  pour  les  dépenses 
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faites  et  non  mandatées  et  pour  les  dépenses  à  conti- 
nuer. Ces  sommes  doivent  être  reportées  en  recettes  et 
en  dépenses  au  budget  de  Texercice  en  cours  d'exécution. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  fonds  demeurés 
sans  destination  sur  l'exercice  clos,  soit  parce  .que  les 
dépenses  pour  lesquelles  ils  avaient  été  primitivement 
alloués  sont  soldées  ou  ajournées,  soit  parce  que  ces 
fonds  excèdent  les  besoins  constatés. 

Ces  fonds  libres  provenant  d'emprunts,  de  centimes 
ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer 
dans  le  cours  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette, 
sont  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec 
les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour 
recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être 
donnée  par  le  conseil  général  dans  le  budget  rectifi- 
catif de  l'exercice  courant.  L.  10  août  1871,  art.  63. 

Le  report  relève  les  reliquats  actifs  et  passifs  ;  c'est 
une  sorte  de  budget  supplémentaire  qui  rattache  les 
faits  de  l'exercice  clos  à  l'exercice  suivant  et  constate 
la  part  de  ressources  sans  emploi  qui  profitera  au 
budget  rectificatif  de  l'exercice  courant. 

Il  est  établi  par  le  préfet,  n'ouvre  pas  de  crédits 
nouveaux,  mais  fait  simplement  revivre  les  crédits  ou 
portions  de  crédit  appartenant  à  l'exercice  qui  vient  de 
finir.  Il  se  divise  en  trois  paragraphes  : 

1°  Mandats  non  acquittés  ; 

2®  Dépenses  faites  et  restant  à  mandater; 

3°  Dépenses  allouées  et  restant  à  exécuter. 

Les  trois  paragraphes  se  résument  par  une  réca- 
pitulation indiquant  par  chapitre  du  budget  général,  et 
suivant  la  nature  et  l'origine  des  produits,  le  total  des 
dépenses  départementales  de  l'exercice  clos  à  reporter 
à  l'exercice  en  cours. 
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Puis,  en  une  seule  ligne,  figurent,  d'après  la  même 
classification,  les  reliquats  de  ressources  constatés  au 
30  avril  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  par  la 
balance  de  chaque  chapitre  du  compte. 

La  comparaison  du  total  des  crédits  reportés  avec 
les  ressources  disponibles  de  l'exercice  clos  fait  ressor- 
tir le  montant  des  fonds  libres,  que  l'art.  63  de  la  loi 
du  10  août  1871  laisse  à  la  disposition  du  conseil  gé- 
néral (1). 

IL 
Du  budget  rectificatif. 

Le  budget  rectificatif  ne  constitue  pas  un  budget 
nouveau  ;  il  n'y  a  pas  examen  de  l'ensemble  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  comme  dans  le  budget  primitif, 
mais  seulement  modification  dans  les  détails  des  cré- 
dits. Le  conseil  général  redresse,  rectifie  le  budget  en 
cours  d'exécution  ;  il  ne  vote  pas  un  nouveau  budget. 

1®  Le  conseil  détermine  d'abord  l'emploi  des  fonds 
libres,  dont  le  report  a  fait  connaître  le  montant.  Et 
ces  fonds  libres  peuvent  recevoir  une  destination  nou- 
velle, à  moins  que  leur  origine  ne  leur  imprime  le 
caractère  de  la  spécialité. 

2®  Le  conseil  général  peut  en  outre  opérer  au  bud- 
get de  l'exercice  courant  les  virements  de  crédit  qu'il 
juge  utiles  ;  si  ce  n'est  pour  les  dépenses  obligatoires 
du  sous-chapitre  1®^,  dans  lequel  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  peut  seul  opérer  un  virement, 
à  cause  du  caractère  de  la  dépense.  Pour  toutes  les 
antres  dépenses,  le  conseil  peut  modifier  les  allocations 

(1)  Instnict.  min.  int.  28  avril  1874. 


234  DU  BUDGET  REGTIPIGATIF. 

précédemment  votées  ;  il  peut  supprimer  une  dépense 
et  la  remplacer  par  une  autre  dépense  plus  urgente.  Il 
peut  introduire  au  budget  des  crédits  nouveaux,  le 
tout,  bien  entendu,  sauf  approbation  du  budget  rectifi- 
catif par  décret,  comme  pour  le  budget  primitif. 

3**  Enfin,  le  conseil  général  peut  aflfecter  à  des  tra- 
vaux immédiats  les  fonds  disponibles,  qui  ressortissenj; 
à  la  balance  du  budget  ordinaire  ou  du  budget  extraor- 
dinaire. 

L'importance  de  ces  diverses  opérations  n'a  pas 
besoin  d'être  signalée.  Il  faut  que  le  conseil  et  le  préfet 
se  pénètrent  bien  des  besoins  de  chaque  service,  afin 
de  rendre  les  modifications  aux  crédits  aussi  peu 
nombreuses  et  aussi  peu  fréquentes  que  possible.  Le 
budget  rectificatif  doit  leur  fournir  l'occasion  de  réparer 
avec  mesure  les  insuffisances  des  prévisions  premières. 
On  a  parfois  abusé  des  virements  ;  les  assemblées  dé- 
partementales serviraient  peu  les  intérêts  dés  départe- 
ments en  bouleversant,  en  quelque  sorte,  l'économie 
des  crédits  votés  et  approuvés  ;  pour  rectifier  utilement, 
il  faut  la  prudence  jointe  à  l'expérience. 


CHAPITRE  XXII. 

DE  L&  COMPTABILITÉ  DÉPARTEMENTALE. 


La  perception  des  revenus  da  budget  départeraeutal 
ne  s'opère  point  par  des  agents  spéciaux,  comme  il  en 
est  des  revenus  des  communes.  Elle  est  faite  par  les 
agents  chargés  du  recouvrement  des  revenus  du  Trésor 
public.  Ainsi  les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires 
sont  compris  aux  rôles  des  contributions  directes  et 
recouvrés  avec  elles.  Quant  aux  autres  produits  dépat^ 
tementaux,  ils  sont  recouvrés  par  les  comptables  qui 
en  sont  chargés,  sur  des  rôles  rendus  exécutoires  par 
le  préfet. 

Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources 
éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  et  par  lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  (1),  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires.  L.  10  août  1871,  art.  Ci. 

Toutes  les  ressources  départementales,  sans  excep- 
tion, sont  centralisées  dans  la  caisse  da  trésorier 
payeur  général.  L'Etat  fait  ainsi  le  service  du  recouvre- 
ment des  recettes  et  du  paiement  des  dépenses,  sans 

(1)  Tribun.  Confl.  H  décembre  1875. 
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réclamer  pour  ses  agents  aucune  commission,  et  c'est 
une  raison  pour  qu'il  ne  tienne  pas  compte  aux  dépar- 
tements des  intérêts  des  fonds  leur  appartenant,  qui 
peuvent  rester  quelque  temps  sans  emploi. 

Les  dépenses  sont  acquittées  par  les  trésoriers 
payeurs  généraux,  en  vertu  des  ordonnances  des  mi- 
nistres compétents,  rendues  dans  la  durée  de  chaque 
dlxercice  (1). 

Les  préfets  ne  disposent  point  directement  des  res- 
sources départementales  ;  ils  ne  sont  qu'ordonnateurs 
délégués.  Les  maires,  au  contraire,  délivrent  directe- 
ment aux  créanciers  de  la  commune  des  mandats 
payables  par  les  receveurs  municipaux  (2).  La  loi  du 
15  frimaire  an  VI,  art.  44,  qui  ne  faisait,  sur  ce  point, 
aucune  distinction  entre  les  administrations  de  dé- 
partement et  les  administrations  municipales,  a  été. 
modifiée  par  la  loi  du  25  mars  1817^  art.  149,  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822,  art.  23,  et  la  loi  du 
10  mai  1823. 

Les  ordonnateurs  généraux  des  dépenses  départe- 
mentales sont  le  ministre  des  finances,  pour  les  dépenses 
du  cadastre  ;  le  ministre  de  l'instruction  publique,  pour 
les  dépenses  de  l'instruction  publique,  et  pour  toutes 
les  autres  dépenses,  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  départements  sont 
ainsi  rattachées  au  budget  général  de  l'Etat.  Elles 
figurent,  dans  chaque  loi  de  finances,  au  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales,  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

(1)  Dec.  31  mai  1862,  art.  476. 

(2)  L.  18  juillet  1867,  art.  61. 
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Le  tableau  suivant  présente  les  chiffres  de  l'exer- 
cice 1883  : 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  t 


\ 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


SERVICE  DEPARTEMENTAL. 

CHAPITRE  ler. 

DÉPENSES    ORDINAIRES. 

Dépenses  obligatoires ". . 

Propriétés  immobilières 

Routes  départementales 

Chemins  vicinaux  et  chemins  de 

fer  d'intérêt  local 

Service  des  enfants  assistés 

Aliénés 

Assistance  publique 

Archives  départementales 

Sciences,  lettres  et  arts 

Agriculture  et  industrie 

Subventions  aux  communes 

Instruction  publique 

Dépenses  diverses 


CRÉDITS. 


TOTAL. 


6,800,000 

2,700,000 

20,500,000 

63,000,000 

11,000,000 

14,200,000 

3,600,000 

522,000 

930,000 

2,000,000 

1,400,000 

1,860,000 

11,329,000 


139,841,000' 


j 


Ressources  corrélatives  pour  1883 

Contributions  directes 

Produits  éventuels 

Subvention  de  l'Etat 


85,541,000^ 

50,300,000 

4,000,000 


Somme  égale 1 39,841 ,000 


Dépenses  extraordinaires,  83,581,800^ 
Ressources  corrélatives  pour  1883  : 

Contributions  directes 

Emprunts 

Produits  éventuels 


56,581,800 

22,000,000 

5,000,000 


Somme  égm^e 83,581,800 
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« 

Impositions  extraordinaires  votées  par  les  conseils 
généraux  en  1882,  en  exécution  de  Part.  40  de  la  loi 
de  1871  : 

Nombre  de  centimes 1,025,29 

Produit  des  impositions 33,878,400' 

Impositions  extraordinaires  autorisées  par  des  lois 
spéciales,  indépendamment  des  impositions  extraor- 
dinaires qui  précèdent  -: 

Nombre  de  centimes 563,58 

Produit  des  impositions 24,077,800' 

Emprunts  départementaux  autorisés  par  des  lois 
spéciales  ou  réalisables  en  exécution  de  la  loi  de 
1871  : 

Montant  des  emprunts .".     257,459,800' 

Réalisations  antérieures 90,896,500 

A  réaliser  en  1882 51,695,300 

Restant  à  réaliser 114,868,000 

Le  préfet  (1)  délivre  les  mandats  aux  créanciers  du  dé- 
partement, dans  la  limite  des  délégations  qui  lui  sont 
faites  par  les  ministres.  Les  mandats  qu'il  délivre  in- 
diquent le  chapitre  du  budget  sur  ressources  spéciales 
et  le  sous-chapitre  et  l'article  du  budget  départemental 
auxquels  se  rapporte  l'ordonnancement. 

Tous  les  deux  mois,  des  ordonnances  de  délégation 
sont  accordées  aux  préfets  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  départementaux,  payables  par  douzièmes 
comme  toutes  les  contributions  directes. 

Chaque  trimestre,  des  délégations  sont  délivrées  sur 
les  produits  éventuels  du  budget  du  département. 

Enfin,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  réclamer  une 
ordonnance  de  délégation,  pourvu  que  le  recouvrement 

(1)  Les  ingénieurs  en  chef  sont  aussi  des  sous-ordonnateurs 
délégués.  Décis.  20  décembre  1849. 
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des  produits  sur  lesquels  elle  est  réclamée  soit  assuré. 

Une  ordonnance  régulière,  délivrée  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  au  budget,  est  nécessaire  pour  que 
le  trésorier  payeur  général  puisse  valablement  payer. 

Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  dé- 
partementales ne  peut  payer  que  sur  les  mandats  dé- 
livrés par  le  préfet,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
parles  budgets  du  département.  L.  10aoûtl871,  art.  65. 

L'ingénieur  en  chef  du  département  est  obligé  de  se 
conformer,  comme  ordonnateur  sous-délégué,  aux  dis- 
positions imposées  au  préfet,  et  Ton  verra  plus  loin 
que  l'art.  78  delà  loi  du  10  août  1871  l'astreint,  comme 
le  préfet,  à  communiquer  chaque  mois  à  la  commission 
départementale  l'état  détaillé  des  délégations  reçues  et 
des  mandatements  opérés. 

Y  a-t-il  eu  erreur  dans  le  mandatement,  cette  erreur 
est  rectifiée  soit  par  la  réimputation,  soit  par  l'annula- 
tion du  mandat,  soit  par  le  reversement  de  la  somme- 
indûment  payée.  Ce  reversement  est  opéré  sur  l'ordre 
du  préfet  ou  sur  un  état  dressé  par  le  sous-ordonnateur 
délégué,  après  que  cet  état  a  été  rendu  exécutoire  par 
le  préfet. 

Au  reste,  les  règles  fixées  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat  s'appliquent  aux  dépenses  des  départe- 
ments, à  l'exception  de  la  déchéance  quinquennale  à 
laquelle  les  créances  départementales  ne  sont  pas  sou- 
mises, et  des  dispositions  résultant  de  lois  ou  de  règle- 
ments particuliers  (1). 

Après  le  ^recouvrement  des  recettes  et  l'emploi  des 
crédits,  viennent  la  présentation  et  la  discussion  des 
comptes. 

(1)  Dec.  31  mai  1862,  art.  480.  Inst.  mini8t.  int.  28  avril  1874. 
Cette  instruction  résume  les  règles  essentielles  de  la  compta- 
bilité départementale. 
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Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'ad- 
ministration qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet,  con- 
cernant les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  départe- 
mental. 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  com- 
mission départementale  avec  les  pièces  à  Pappui,  dix 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement  par 
son  président  au  ministre  de  l'intérieur.  Ces  comptes 
provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général  sont  dé- 
finitivement réglés  par  décret. 

A  la  session  d'août,  le  préfet  soumet  au  conseil 
général  le  compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources 
municipales  affectées  aux  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun. 

Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitive- 
ment réglés  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Art.  66  et  67,  L.  10  août  1871. 

Les  comptes  soumis  au  conseil  général  sont  unique- 
ment des  comptes  d'administration.  Les  comptes  de 
deniers  relèvent  de  la  Cour  des  comptes  ;  or,  le  préfet 
est  un  administrateur,  mais  il  n'a  point  le  maniement 
d,es  deniers  départementaux. 

Il  pourvoit  à  l'exécution  des  délibérations  du  conseil 
général  ;  il  emploie  les  crédits  ouverts  au  budget  à  cha- 
cune des  dépenses  auxquelles  ils  doivent  servir  ;  il 
constate  les  droits  des  entrepreneurs,  fournisseurs,  en 
un  mot  de  tous  les  créanciers  du  département,  et  leur 
délivre  des  mandats  de  paiement.  Quant  au  paiement, 
il  y  reste  et  doit  y  rester  complètement  étranger. 

Ce  que  le  préfet  justifie  au  conseil  général,  c'est 
donc  qu'il  a  rigoureusement  employé  les  crédits  aux 
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dépensés  votées,  qu'il  a  épuisé  ou  non  tel  crédit,  qu'il 
s'est  conformé  en  un  mot  dans  tous  les  actes  d'exé- 
cution, qui  n'appartiennent  qu'à  lui,  aux  votes  régu- 
lièrement émis. 

Le  préfet  doit  encore  présenter  au  conseil  général 
le  compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  munici- 
pales affectées  aux  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

On  a  vu  plus  haut,  art.  46,  n^  7,  que  désormais  la 
désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la 
construction  et  à  l'entretien  de  ces  chemins  et  la  fixation 
du  contingent  annuel  de  chaque  commune  appartiennent 
au  conseil  général.  Les  ressources  ainsi  obtenues  fi- 
gurent pour  ordre  au  budget  départemental.  Il  est  utile 
que  l'emploi  détaillé  en  soit  connu  du  conseil,  afin  que 
celui-ci  puisse  r^ler  ensuite  l'importance  des  secours 
qu'il  accordera  à  la  voirie  vicinale  (1). 

La  discussion  des  comptes  du  préfet  hors  sa  pré- 
sence, l'envoi  direct  au  ministre  de  l'intérieur  des 
observations  relatives  à  ces  comptes,  l'impression  des 
budgets  et  des  comptes,  afin  de  les  soumettre  au  con- 
trôle des  intéressés,  sont  autant  de  mesures  sages  et 
libérales  dpnt  les  heureux  résultats  sont  constatés  par 
l'expérience. 

(1)  V.  L.  21  mai  1836,  art.  6,  7,  8.  L.  18  juillet  1806,  art.  5. 
Suprà,  p.  136. 
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CHAPITRE     XXIII. 

DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 


Qa'est-ce  que  la  commission  départementale?  A  cette 
question,  l'un  des  membres  de  la  commission  de  dé- 
centralisation répondait  : 

«  La  commission  départementale  est  simplement 
une  délégation  et,  en  quelque  sorte,  la  permanence 
du  conseil  général.  Le  conseil  général,  nombreux, 
disséminé,  convoqué  à  de  longs  intervalles,  ne  peut 
exercer  régulièrement  le  contrôle  qui  lui  est  attribué; 
il  choisit  dans  son  sein  une  commission  d'hommes 
compétents,  composée  de  cinq  ou  sept  membres.  Elle 
a  trois  sortes"  de  pouvoirs  : 

»  Premièrement,  elle  est  une  délégation  du  conseil 
général;  par  conséquent,  elle  le  continue;  elle  veille, 
elle  exécute  dans  les  détails  les  décisions  du  conseil 
général.  Elle  n'impose  rien;  elle  ne  fait  que  se  con- 
former à  ce  que  l'ensemble  du  conseil  général  a  voté. 

»  En  second  lieu,  elle  a  le  contrôle  de  certains  actes 
du  préfet.  Ce  contrôle  existe  déjà,  le  conseil  général 
le  possède  en  droit;  en  fait,  il  ne  peut  l'exercer  effi- 
cacement et  avec  suite;  il  le  transmet  à  ta  commission 
départementale. 

»  La  commission  a  des  pouvoirs  propres  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  ;  mais,  cela  est  bien  évident,  aucune 
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de  ces  attributions .  n'est  politique  ;  aucune  n'affaiblit 
et  ne  touche  en  rien  à  l'action  politique  du  préfet  (1)  ». 

L'institution  de  la  commission  départementale,  c'est- 
à-dire  l'innovation  la  plus  profonde  de  la  loi  du  10  août 
1871,  ce  qui  lui  imprime  un  caractère  résolument  dé- 
centralisateur, a  été  placée  par  le  législateur  au  fron- 
tispice môme  de  son  œuvre. 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  une 
commission  départementale. 

Et  un  député  a  pu  dire,  sans  exagération  :  Vart.  2 
est  toute  la  loi  (2). 

Oui,  l'art.  2  proclame,  par  excellence,  l'esprit  libéral 
qui  a  guidé  le  législateur.  Cet  article  ne  contient  pas 
la  seule  réforme  importante  qui  ait  été  accomplie; 
mais  cette  réforme  est  la  plus  hardie  et  la  plus  décisive 
de  toutes. 

Elle  est  destinée  à  développer  cette  activité  indi- 
viduelle à  laquelle  M.  de  Martignac  voulait,  en  1829, 
donner  un  aliment  multiple  et  fécond. 

«  La  Charte,  disait-il  dans  'l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  départementale  et  com- 
munale, a  fait  passer,  dans  tous  les  rangs  de  notre 
société  actuelle,  un  vif  intérêt  pour  les  affaires  du  pays 
et  une  sorte  de  besoin  d'y  prendre  part  par  les  vœux, 
par  les  écrits,  par  les  actes  ;  cela  est  vrai  pour  tous 
les  âges,  cela  est  vrai  surtout  pour  la  génération  qui 
nous  presse  et  va  nous  remplacer. 

»  N'êtes-vous  donc  pas  occupés  de  cette  foule 
dTiommes  instruits,  laborieux,  actifs,  que  la  publicité 
avertit  et  éveille,  que  leur  position  sociale,  que  le 
sentiment  de  leur  capacité  et  l'exemple  de  tant  d'élé- 

(1)  /.  O/f.  8  juiUet  1871,  p.  1,833. 

(2)  /.  0/f.  8  juiUet  1871,  p.  1,842. 
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valions,  tout  aussi  imprévues  que  le  serait  la  leur, 
poussent  vers  les  affaires  publiques  par  tant  de  chemins 
différents? 

»  Quelle  part  pouvez-vous  leur  donner  dans  la  direc- 
tion des  grands  intérêts  de  l'Etat?  '. 

»  Ouvrez-leur  près  d'eux  une  carrière  nouvelle.  Leur 
commune,  leur  département  ont  aussi  des  intérêts  à 
surveiller  et  à  défendre,  des  plans  d'amélioration  à 
faire,  des  travaux  importants  à  régler,  des  communi- 
cations à  étendre.  Ils  veulent  être  chargés  du  soin  de 
veiller  au  bonheur  de  leurs  concitoyens.  Donnez-leur 
le  moyen  de  satisfaire  chez  eux  cette  noble  ambition, 
et  tracez  autour  d'eux  un  cercle  honorable,  au  milieu 
duquel  il  y  ait  quelque  profit  et  quelque  gloire  à  rester. 

*  Concentrée  au  cours  de  la  monarchie,  tendant  vers 
un  but  unique,  cette  activité  croissante  peut  offrir  des 
dangers  ;  appelez-la  sur  tous  les  points,  donnez-lui  des 
aliments  divers,  occupez-la  de  soins  nombreux;  ce 
n'est  qu'ainsi  que  vous  pourrez  l'affaiblir*  et  la  rendre 
salutaire.  » 

Toutefois,  l'institution  de  la  commission  départe- 
mentale n'a  été  admise  qu'après  une  discussion  très- 
animée  et  très-étendue  (1). 

(1)  La  discussion,  commencée  le  7  juiUet  1871,  fut  t^^minée 
le  10  juillet;  440  voix  contre  133  adoptèrent  le  principe  d'une 
commission  départementale;  338  voix  contre  220  repoussèrent 
Tamendement  tendant  à  ne  donner  à  la  commission  que  des 
fonctions  de  contrôle  et  de  surveillance. 

A  la  troisième  délibération,  426  voix  se  prononcèrent  pour 
l'art.  2,  qui  fut  repoussé  par  210  seulement. 

On  trouvera  dans  cette  longue  discussion  des  discours  dignes 
des  plus  beaux  jours  de  la  Tribune  française.  Voyez  spéciale- 
ment celui  de  M.  Beulé,  où  les  résultats  de  la  Centralisation 
et  de  l'Empire  ont  été  caractérisés  avec  une  grande  élévation 
de  pensées  et  une  juste  sévérité.  /.  0/f.  8  juillet  1871,  p.  1,832. 
Voyez  encore  la  défense,  si  précise  et  si  complète,  que  M.  Wad- 
dington,  le  savant  rapporteur,  et  M.  Moulin,  le  président  de  la 
commission,  ont  fait  de  la  commission  départementale.  /.  0)f. 
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On  ne  s'en  étonnera  pas  si  l'on  veut  réfléchir  à  l'in- 
fluence qu'exercent  sur  les  hommes  les  plus  éclairés 
Pempire  des  habitudes,  les  traditions  de  ce  régime 
inauguré  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  dont,  il 
est  juste  de  le  reconnaître,  les  résultats  n'ont  pas  été 
sans  force  et  sans  grandeur. 

Les  uns  ont  réclamé  pour  la  souveraineté  politique, 
suivant  eux  compromise  dans  ces  essais  aventureux 
d'une  liberté  locale  sans  contrôle  ;  les  autres  ont  mon- 
tré, exagéré;  peut-être,  le  danger  de  conflits  s'élevant 
entre  le  préfet  et  la  commission,  au  grand  détriment 
de  la  paix  sociale  et  de  l'intérêt  des  populations. 
Quelques-uns  ont  pensé  que  le  moment  n'était  pas 
venu  encore  d'initier  à  l'exercice  de  droits  si  difficiles 
une  génération  trop  peu  mûre  pour  la  liberté. 

Toutes  ces  considérations  ont  été  exposées  et  dé- 
battues avec  éclat.  Elles  ne  l'ont  pas  emporté  :  la 
commission  départementale  a  été  instituée. 

Cette  commission,  dont  les  pouvoirs  sont  d'ailleurs 
nettement  définis,  —  elle  aurait  offert  de  réels  dangers 
dans  le  cas  contraire,  —  est  utile  à  un  triple  point  de 
vue  : 

Elle  prépare  les  hommes  intelligents  à  l'exercice  des 

il  juillet,  p.  1,894  et  p.  1,903.  «  Nous  n'aurons  de  solides  liber- 
tés, disait  énergiquement  le  président  de  la  compaission, 
M.  Moulin,  que  lorsque  nous  aurons  formé  des  citoyens, 
lorsque  nous  aurons  créé  des  institutions  et  des  forces  locales 
pour  servir  d'appui  aux  libertés  générales.  Gela  est  nécessaire 
et  d'une  nécessité  absolue,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  jus- 
qu'à ce  jour  il  n'a  pas  existé  dans  le  monde  un  état  libre  aont 
la  liberté  n'ait  pas  reposé  sur  ces  fondements. 

«  Rajjpelez-vous  ce  que  Tocqueville  disait  et  vous  devez 
avoir  foi  dans  sa  parole.  Il  nous  disait  :  Le  tort  qu'on  a  eu  en 
France  a  été  de  placer  une  tête  libre  sur  un  corps  servile.  C'est 
là  ce  qu'on  a  fait  ;  il  faut  que  cet  état  de  choses  soit  modifié,  avec 
mesure,  sans  trop  heurter  les  habitudes  contractées  et,  je  le 
déclare,  sans  affaiblir  l'autorité.  » 

Gomp.  /.  Oft.y  8,  9, 11  juillet  et  2  août  1871. 
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devoirs  les  plus  pratiques  et  les  plus  importants  de  la 
vie  publique  ; 

Elle  rend  plus  constante,  plus  sûre  et  plus  féconde 
l'action  des  conseils  généraux,  et  par  là  môme  elle  est 
un  progrès  dans  la  voie  du  gouvernement  du  pays  par 
lui-même. 

Enfin,  en  mettant  plus  souvent  en  face  l'un  de  l'autre 
le  pouvoir  central  et  la  représentation  élue,  elle  resserre 
cette  mutuelle  harmonie,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
véritablement  d'ordre  et  de  prospérité  dans  un  gou- 
vernement. 

Sans  doute,  des  conflits  sont  possibles,  et  il  en  est 
éclaté  plusieurs  fois  ;  mais  ces  conflits  sont  l'exception  ; 
ils  disparaissent  devant  les  avantages^réalisés.  D'ailleurs 
une  étude  attentive  des  dispositions  de  la  loi,  la  con- 
naissance exacte  des  pouvoirs  de  la  commission,  les 
feront  de  plus  en  plus  disparaître. 

Rien,  en  effet,  n'a  été  laissé  à  l'arbitraire  soit  du 
conseil  général,  soit  du  préfet  ou  de  la  commission 
elle-même. 


I. 


Organisation  de  la  commission  départementale. 

La  commission  départementale  est  élue,  chaque 
année,  à  la  fin  de  la  session  d'août. 

Elle  se  compose  de  i^uatre  membres  au  moins  et  de 
sept  au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi, 
autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domi- 
ciliés dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la 
commissionsontindéfinimentrééligibles.  L.  10aoûtl871, 
art.  69. 
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L'élection  d'une  commission  départementale  n'est 
point  facultative;  elle  est  obligatoire  pour  tous  les 
conseils  généraux. 

Et  l'élection  doit  être  réitérée  chaque  année.  Les 
mêmes  membres  peuvent  être  indéfiniment  réélus;  mais 
la  réélection  est  nécessaire.  Il  n'y  a  point,  en  effet,  de 
renouvellement  partiel  dans  le  cours  d'une  année,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès  ou  pour  toute 
autre  raison,  la  commission  serait  réduite  à  un  nombre 
insuffisant  pour  la  validité  de  ses  délibérations.  Alors 
le  conseil  général,  à  sa  plus  prochaine  session  ou 
même  dans  une  session  extraordinaire  pour  laquelle  il 
aurait  été  convoqué,  conformément  à  l'art.  24,  pour- 
voirait au  remplacement  des  membres  disparus..  Tout 
membre  de  la  commission  départementale  qui  s'absente 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  ex- 
cuse légitime  admise  par  la  commission,  est  réputé 
démissionnaire.  Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la 
plus  prochaine  session  du  conseil  général. 

Quels  que  soient  les  termes  de  cet  article,  il  est 
certain  que  la  démission  n'est  définitive  que  quand  la 
commission  l'a  .ainsi  déclaré.  Les  démissions  tacites 
ou  présumées* ne  sont  jamais  irrévocables  par  elles- 
mêmes.  La  disposition  de  la  loi  renferme  une  véritable 
.  déchéance.  Cette  déchéance  doit  être  expressément 
prononcée.  Mais  il  est  également  hors  de  doute  que  le 
conseil  général  ou  la  commission,  maîtres  d'apprécier 
les  explications  qui  leur  sont  soumises  et  d'absoudre 
dès  absences  réitérées,  ont  le  droit  de  proclamer  la 
démission  dès  que  les  prévisions  légales  sont  réalisées. 
U  faut  que  tout  citoyen  sache  bien  que  le  mandat  que 
lui  a  conféré  la  confiance  de  ses  concitoyens  est  non 
seulement  un  honneur,  mais  encore  un  devoir.  Déserter 


■J-^V 


248     ORGANISATION  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 

celui-ci  pour  ne  se  réserver  que  celui-là,  c'est  de  Tin- 
di£férence  et  de  l'égoïsme  également  blâmables. 

Chaque  conseil  général  détermine,  suivant  l'étendue 
du  département,  le  nombre  des  cantons  et  des  arron- 
dissements, de  combien  de  membres  la  commission 
départementale  sera  composée.  Le  minimun  est  de 
quatre,  le  maximum  de  sept  membres. 

Il  procède  ensuite  à  la  nomination  de  ces  membres 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Autant  que  possible,  chaque  arrondissement  est  re- 
présenté par  un  conseiller  élu  ou  domicilié  dans  Par- 
rondissement  ;  de  sorte  que  la  commission  ne  se 
recrute  pas  uniformément  dans  un  groupe  restreint  et 
déterminé.  La  commission  est  ainsi  une  sorte  de  ré- 
duction du  conseil  général;  elle  présente  au  moins, 
dans  ses  éléments  principaux,  la  physionomie  du  dé- 
partement entier.  La  représentation  de  chaque  arron- 
dissement dans  la  commission  n'est  point,  au  reste, 
exigée  à  peine  de  nullité. 

Tout  conseiller  général  peut  y  être  appelé,  à  l'ex- 
ception du  maire  du  chef-lieu  du  département,  des 
sénateurs  et  des  députés. 

Les  fonctions  de  membre  deja  commission  départe- 
mentale sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du 
chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandat  de  député 
ou  de  sénateur.  L.  19  décembre  1-876. 

L'incompatibilité  prononcée  contre  le  maire  du  chef-lieu 
du  département  est  fondée  sur  l'importance  des  fonctions 
qu'il  exerce  au  lieu  même  où  siègent  le  conseil  général 
et  le  préfet.  On  a  craint  que  le  maire  du  chef-lieu,  s'il 
eût  pu  entrer  dans  la  commission  départementale, 
n'acquit  une  situation  telle  que  l'autorité  du  préfet  en 
parût  amoindrie  ou  paralysée.  Il  était  sage  de  prévenir 
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l'apparence  même  d'un  conflit.  Quant  au  député  et  au 
sénateur,  il  lui  serait  impossible  de  siéger  en  môme 
temps  au  Parlement  et  dans  la  commission  départe- 
mentale, où  le  bien  réalisé  sera  d'autant  plus  grand 
que  l'assiduité  sera  elle-même  plus  complète. 

Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucune  autre  incompatibilité. 
Ainsi  le  conseiller  municipal  premier  inscrit  et  investi 
des  fonctions  de  maire  à  cause  de  son  rang  au  conseil, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des 
adjoints,  peut  être  membre  de  la  commission  départe- 
mentale. Il  en  est  de  même  du  conseiller  municipal 
investi  temporairement  des  fonctions  municipales  par 
un  arrêté  du  préfet  rendu  conformément  à  l'art.  15 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Comme  il  n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  conseiller  général  et  celles  de  militaire  en  acti- 
vité de  service,  sauf  dans  le  cas  du  §  5  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  10  août  1871,  un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice peut  être  élu  membre  d'une  commission  départe- 
mentale, pourvu,  bien  entendu,  que  les  supérieurs 
hiérarchiques  de  celui-ci  regardent  l'exercice  de  ce 
mandat  comme  compatible  avec  les  nécessités  du  ser- 
vice militaire.  Autrement,  le  militaire  élu  devrait  opter 
entre  sa  situation  militaire  et  la  fonction  civile  à 
laquelle  il  a  été  nommé. 

Mais  le  nombre  des  membres  de  la  commission  ayant 
été  fixé  par  la  loi,  ne  peut  être  étendu  ni  restreint  au- 
delà  des  limites  qu'elle  a  posées.  Ainsi  le  conseil  gé- 
néral ne  peut  ajouter  aux  membres  titulaires  élus  des 
membres  suppléants  en  nombre  égal  ou  inférieur  ;  il 
ne  peut  pas  autoriser  la  commission  à  s'adjoindre  une 
personne  étrangère,  fût-elle  un  conseiller  général.  Toute 
modification  de  ce  genre  aux  dispositions  de  la  loi  al- 
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térerait  la  responsabilité  de  la  commission  et  serait 
illégale  (1). 

Les  membres  de  la  commission  départementale  ne 
reçoivent  pas  de  traitement.  Art.  75,  L.  10  août  1871. 

La  gratuité  absolue  et  obligatoire,  telle  est  la  règle 
pour  les  fonctions  de  membre  de  la  commission  dépar- 
tementale, aussi  bien  que  pour  celles  de  conseiller  gé- 
néral. Elle  n'admet  aucune  exception,  et  tout  vote  d'un 
conseil  général  tendant  à  allouer  aux  membres  de  la 
commission  une  indemnité  quelconque  est  absolument 
interdit.  La  crainte  de  rendre  impopulaire  une  com- 
mission qui  serait  salariée,  le  désir  de  ne  pas  aug- 
menter le  nombre  des  fonctionnaires  recevant  un  traite- 
ment, la  volonté  de  stimuler  le  zèle  de  tous,  non  par 
l'appât  du  gain,  mais  par  le  sentiment  du  devoir  et 
l'honneur,  ont  fait  triompher  la  règle,  essentielle,  a-t-on 
dit,  dans  une  démocratie  (2). 

(1)  Dec.  Gons.  d'Etat  28  février  1872. 

(2)  Le  projet  de  la  commission,  projet  qu'elle  a  défendu  Sans 
jamais  varier,  déclarait  que  les  membres  de  la  commission 
départementale  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  mais  qu'il  peut 
leur  être  sdloué  une  indemnité,  dont  le  chiffre  et  la  forme  se- 
ront déterminés  dans  chaque  département  par  le  conseil 
général. 

Lors  de  la  deuxième  lecture,  l'indemnité  obligatoire,  et  non 
plus  seulement  facultative,  fut  proposée  et  rejetée. 

L'indemnité  facultative,  elle-même,  fut  repoussée  par  343  voix 
contre  260.  V.  /.  Off,  25  juillet  1871. 

A  la  troisième  lecture,  reproduction  d'une  disposition  rendant 
le  traitement  obligatoire.  Gomme  l'auteur  de  l'amendement 
prétendait  que  la  gratuité  absolue  viole  le  principe  de  l'égalité 
démocratique  et  tend  à  diviser  le  pays  en  deux  classes  :  les 
riches  et  les  pauvres,  les  classes  dirigeantes  et  les  classes  as- 
servies, des  protestations  énergiques  s'élevèrent  dans  l'As- 
semblée et  ce  fut  au  milieu  d'applaudissements  répétés  qu'un 
des  membres  du  Gouvernement,  M.  Victor  Lefranc,  prononça 
ces  paroles  : 

«  Quel  que  soit  le  but  vers  lequel  nous  tendions,  quelles  que 
soient  les  résignations  que  le  patriotisme  nous  impose,  que  ces 
résignations  s'imposent  à  la  conscience  des  républicains  ou 
qu'elles  s'imposent  à  la  conscience  des  partisans  de  la  mo- 
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La  commission  départementale  est  présidée  par  le 
plus  âgé  de  ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  se- 
crétaire. Elle  siège  à  la  préfecture  et  elle  prend,  sous 
Papprobation  du  conseil  général  et  avec  le  concours  du 
préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son 
service.  Art.  71  de  la  loi  précitée. 

La  présidence  de  la  commission  départementale  ap- 
partient, en  Belgique,  au  gouverneur  de  la  province. 
On  a  écarté  aveô  raison  la  présidence  du  préfet,  pro- 
posée pour  la  commission  départementale  française,  à 
l'exemple  de  la  commission  belge.  Avec  les  attributions 
du  préfet  et  le  rôle  donné  par  la  loi  au  conseil  général 
et  à  la  commission  départementale,  la  présidence  du 
préfet  aurait  pu  amener  l'insurrection  ou  la  sujétion. 
Il  faut  à  la  commission  une  vie  propre  ;  il  faut  secon- 
der le  développement  des  mœurs  publiques,  livrer  à 
leurs  efforts,  à  une  responsabilité  dont  ils  doivent  avoir 

narchie,  comme  ce  sera  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  France, 
c'est-à-dire  de  ce  qui  est  riche  et  de  ce  qui  est  pauvre,  dans 
ce  grand  pays,  si  pauvre  lui-même  aujourd  hui  par  les  malheurs 
qui  l'ont  frappé,  mais  si  riche' par  les  espérances  et  les  dévoue- 
ments que  ces  malheurs  ont  suscités,  on  ne  fera  jamais  deux 
classes,  l'une  de  ceux  qui  veulent  servir  leur  pays,  sans  re- 
garder à  leur  fortune  et  à  celle  de  leurs  enfants,  et  l'autre  de 
ceux  qui  ne  croient  pouvoir  le  servir  à  aucun  degré,  que 
moyennant  une  indemnité.  »  Noble  et  politique  langage  qu'il 
iniporte  de  n'oublier  jamais  I 

L'amendement  fut  rejeté.  Un  autre  amendement,  qui  admet- 
tait une  indemnité  de  déplacement,  fut  également  rejeté.  Une 
troisième  proposition  déclarant  l'indemnité  facultative,  d'abord 
prise  en  considération  par  304  voix  contre  290,  fut  définitive- 
ment rejetée  par  337  voix  contre  294.  V.  /.  O/f.  10  et  11  août 
1871.  Le  principe  de  la  gratuité  absolue  a  donc  triomphé  défi- 
nitivement. «  Ce  qui  fait  honneur  à  la  démocratie,  disait  M.  An- 
tonin  Lefèvre-Pontalis,  c'est  l'esprit  de  sacrifice,  c'est  le  désin^ 
téressement,  et  quand  on  veut  fonder  la  République,  ce  n'est 
pas  au  budget  des  électeurs,  c'est  au  dévouement  des  élus  qu'il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  faire  appel.  » 

Il  a  été,  par  application  de  ce  principe,  justement  décidé  que 
la  concession  de  permis  de  circuler  gratuitement  sur  les  chemins 
de  fer  du  département  serait  contraire  à  la  loi.  Décis.  int.  16  dé- 
cembre 1871. 
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constamment  conscience,  tous  les  hommes  capables  et 
désireux  de  servir  le  pays.  La  centralisation  ne  suffît 
pas  pour  maintenir  l'unité  d'une  nation  ;  tout  au  plus 
conserve-t-elle  une  unité  matérielle  ;  l'unité  véritable, 
l'unité  morale  résulte  de  l'ordre  dans  la  liberté. 

Il  avait  été  admis  d'abord  que  le  président  de  la  com- 
mission serait  élu  par  elle  (1)  ;  mais  sur  la  demande 
du  Gouvernement  et  à  titre  de  conciliation,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  présidence  appartiendrait  au  doyen  d'âge  (2). 

Il  est  nommé  par  la  commission  elle-même,  à  la 
majorité  absolue,  un  secrétaire,  dont  les  fonctions 
durent  autant  que  celles  »de  la  commission,  c'est-à-dire 
une  année-.  Si  plusieurs  conseillers  généraux  obtiennent 
la  majorité  absolue  et  le  même  nombre  de  voix,  le 
plus  âgé  est  le  secrétaire. 

La  commission  siège  à  la  préfecture  ;  elle  ne  pour- 
rait, sous  aucun  prétexte,  siéger  ailleurs.  C'est  là  que 
le  préfet,  les  administrations  publiques  et  les  parti- 
culiers peuvent  et  doivent  la  trouver;  c'est  là  qu'ils 
peuvent  se  présenter,  s'ils  le  jugent  convenable,  pour 
communiquer  et  pour  défendre,  au  besoin,  leurs  récla- 
mations. 

Un  accord  amiable  entre  le  préfet  et  le  conseil  gé- 
néral règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'installation  ma- 

(1)  V.  /.  0/r.  21  juillet  1871,  p.  2,130. 

(2)  V.  /.  0/f.  9  août,  p.  2,549.  La  modificatiou  est  en  soi  de 
peu  d'importance.  Réclamée  très -instamment  par  le  Grouverne- 
ment,  elle  fut  consentie  par  la  commission  et  votée  par  401  voix 
contre  194;  elle  reste  comme  une  preuve,  entre  beaucoup 
d'autres,  de  la  modération  de  l'Assemblée.  En  revenant  sur  son 
vote  précédent,  le  20  juillet,  428  voix  contre  138  avaient  adopté 
la  première  rédaction  de  l'art.  71,  l'Assemblée  nationale  a  té- 
moigné de  son  tact  politique.  Elle  n'a  pas  voulu  compromettre 
le  sort  de  la  loi  par  une  obstination  aveugle  ou  passionnée. 
Elle  s'est  gardée  4e  ces  opinions  extrêmes  qui,  disait  M«»«  de 
Staël,  sont  la  ressource  de  ceux  qui  ne  peuvent  embrasser 
qu'une  idée  à  la  fois, 
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térielle  de  la  commission,  à  l'organisation  des  bureaux 
qui  seraient  nécessaires  à  son  service.  Des  employés 
salariés  par  le  département  peuvent,  en  effet,  être 
spécialement  attachés  à  ce  service,  ou  bien  une  rétri- 
bution supplémentaire  peut  être  accordée  aux  employés 
de  la  préfecture,  si  le  travail  leur  est  confié.  La  loi  n'a, 
sur  ce  point,  rien  ordonné  d'une  manière  générale; 
elle  s'en  remet,  à  juste  titre,  à  la  sagesse  des  conseils 
généraux  et  des  préfets. 

Les  frais  de  secrétariat  forment  une  dépense  départe- 
mentale dont  le  conseil  général  fixe  le  montant  dans 
la  mesure  qu'il  juge  convenable.  Mais  c'est  au  préfet 
seul  qu'il  incombe  de  répartir  le  crédit  inscrit  au 
budget,  pour  indemnités  et  salaires  aux  employés  de 
la  préfecture,  en  raison  de  travaux  extraordinaires, 
notamment  pour  les  travaux  de  la  commission  (1). 

La  commission  départementale',  n'étant  point  per- 
manente, ne  doit  point  avoir,  à  proprement  parler,  de 
bureaux  distincts  et  constamment  ouverts  au  public. 
Ses  employés  salariés  sont  de  simples  auxiliaires,  qui 
ne  peuvent  être  chargés  directement  de  la  correspon* 
dance,  de  l'examen  des  affaires;  chargés  d'un  travail 
de  préparation  et  d'expédition,  en  tant  qu'employés  de 
la  commission,  ils  ont  le  caractère  d'agents  départe- 
mentaux, mais  n'appartiennent  pas  à  la  hiérarchie 
administrative.  Jamais  ils  ne  peuvent  prendre  le  titre 
de  secrétaires  ou  secrétaires-adjoints  de  la  commis- 
sion (2). 

(1)  Dec.  Cous.  d'Etat  8  novembre  1873. 

(2)  Comp.  Inst.  int.,  18  janvier  1874;  ^  novembre  1875; 
SO  novembre  1876;  13  septembre  1877. 
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II. 


Séances  de  la  commission. 

La  commission  départementale  se  réanit  au  moins 
une  fois  par  mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de 
jours  qu'elle  détermine  elle-même,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  à  son  président  et  au  préfet  de  la 
convoquer  extraordinairement.  Art.  73,  L.  10  août  1871. 

La  commission  n'est  point  permanente  comme  en 
Belgique  (1),  mais  elle  doit  se  réunir  une  fois  au 
moins  chaque  mois.  L'obligation  des  réunions  men- 
suelles est  rigoureuse  et  sans  exception,  quel  que  soit 
l'état  des  affaires  du  département.  Et  il  y  aura  toujours 
matière  à  réunion  là  où  les  conseillers  généraux  sau- 
ront se  pénétrer  de  la  mission  que  la  loi  leur  confie. 
C'est  môme  dans  cette  nécessité  de  s'occuper  souvent 
des  intérêts  locaux  que  nous  devons  chercher  et  qu'il 
est  permis  d'espérer  le  développement  des  mœurs  pu- 
bliques. A  la  commission,  il  appartient  de  fixer  les 
jours  et  l'heure  de  ses  réunions  ;  la  durée  de  ces 
réunions  est  également  déterminée  par  elle  seton  l'im- 
portance et  le  nombre  des  affaires  à  régler. 

La  commission  peut,  d'ailleurs,  en  dehors  de  ses 
réunions  ordinaires,  être  convoquée  par  son  président  ou 
par  le  préfet.  Et  c'est  un  devoir  pour  elle  de  déférer 
à  toutes  les  convocations,  sans  exception. 

Art.  72.  —  La  commission  départementale  ne  peut 

m 

(1)  On  appelle  quelquefois  la  commission  départementale 
commission  de  permanence.  Cette  expression  est  inexacte,  bien 
que  le  législateur  Tait  employée  lui-même  dans  l'art.  32  de  la 
loi  du  27  juillet  1872. 
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délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est  pré- 
sente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Il  est  tenu  procès- verbal  des  délibérations.  Les 
procès-verbaux  font  mention  du  nom  des  membres 
présents. 

Art.  76.  —  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  entendus  quand 
ils  le  demandent. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques 
dans  le  département  sont  tenus  de  fournir  verbalement 
ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  la  commission  départementale  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

La  majorité  nécessaire  à  la  régularité  des  délibéra- 
tions est  calculée  sur  le  nombre  de  membres  dont  la 
commission  est  composée.  La  majorité  absolue  exigée 
pour  chaque  décision  se  compte  sur  le  nombre  des 
membres  présents.  Ainsi,  par  exemple,  une  commis- 
sion départementale  est  composée  de  six  membres  ; 
pour  que  cette  commission  puisse  valablement  déli- 
bérer, il  faut  que  quatre  membres  au  moins  soient 
présents.  Et  la  décision  devra,  pour  être  régulière, 
obtenir  trois  voix,  ou,  s'il  y  a  partage,  la  voix  du  pré- 
sident, qui  est,  dans  ce  cas,  prépondérante. 

Le  secrétaire  tient  procès-verbal  de  toutes  les  déli- 
bérations sur  un  registre  spécial.  Chaque  délibération 
devant  porter  elle-même  la  preuve  de  sa  régularité, 
les  noms  des  membres  présents  sont  indiqués.  Quant 
à  la  forme  de  ce  procès- verbal,  elle  est  laissée  à  l'ap- 
préciation de  la  commission.  Le  procès-verbal  peut  être 
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plus  OU  moins  étendu,  contenir  l'analyse  des  discus- 
sions et  le  nom  des  membres  qui  y  ont  pris  part. 

Il  est  utile  qu'il  mentionne  que  la  délibération  a  été 
prise  à  la  majorité.  Mais  il  n'y  aurait  point  nullité  si 
la  notification  de  la  délibération  contenait  quelques  ir- 
régularités, notamment,  si  cette  notification  ne  portait 
pas  que  la  décision  a  été  prise  à  la  majorité  des  membres 
présents,  pourvu  que  la  décision,  régulièrement  prise 
d'ailleurs,  eût  été  vérifiée  par  les  tiers  intéressés  (1). 

Les  procès-verbaux  ne  peuvent  être  ni  communi- 
qués, ni  publiés  ;'  certaines  décisions  de  la  commission 
doivent  être  notifiées  aux  parties  qu'elles  concernent; 
art.  86,  87  et  88  de  la  loi  du  10  août  1871.  Mais  la 
commission  n'étant  que  la  délégation,  le  mandataire 
du  conseil  général,  n'a  de  comptes  à  rendre  qu'à  ce 
dernier.  La  commission  n'émane  point  du  suffrage 
universel  ;  elle  n'a  donc  point  à  soumettre  ses  actes  au 
contrôle  du  public.  D'ailleurs,  la  loi  qui,  dans  l'art.  32, 
autorise  la  communication  et  la  reproduction  de  tous 
les  actes  du  conseil  général,  ne  permet  rien  de  pareil 
ponr  les  délibérations  de  la  commission,  et  son  silence 
est  décisif  (2).' 

Cependant,  il  ne  faut  rien  exagérer  ;  de  simples  co- 
pies peuvent  être  remises  aux  conseillers  généraux,  et 
ceux-ci  peuvent  prendre  communication  des  procès-ver- 
baux eux-mêmes  à  la  préfecture. 

Ces  procès-verbaux  pourraient,  au  surplus,  être  ré- 
gulièrement annexés  aux  rapports  que  la  commission 
présente  au  conseil  général,  conformément  à  l'art.  79 
de  la  loi.  Ils  ne  sauraient  être  imprimés  et  publiés  en 
volume. 

(1)  Dec.  Cons.  d'Etat  21  novembre  1873. 

(2)  Dec.  Cons.  d'Etat  11  juillet  et  25  octobre  1873. 


SÉANCES  DE  LA  COMMISSION.  257 

Le  préfet  ou  le  délégué  du  préfet,  secrétaire  général 
ou  conseiller  de  préfecture,  a  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  séances  de  la  commission  et  d'être  entendu  quand 
il  le  demande.  Il  n'y  est  point  obligé  (1).  Le  droit  ac- 
cordé à  l'administration  préfectorale  a  pour  but  d'établir 
entre  elle  et  la  commission  départementale  cette  con- 
fiance réciproque  et  cette  communauté  de  vues  qui 
importent  au  plus  haut  point  à  l'intérêt  public;  mais, 
et  la  modification  subie  par  l'art.  76  à  la  troisième 
lecture  le  démontre  péremptoirement,  le  préfet  est  libre 
d'user  ou  de  ne  pas  user  d'une  faculté  édictée  sur  la 
demande  et  dans  l'intérêt  du  Gouvernement. 

Les  séances  de  la  commission  ne  sont  jamais  pu- 
bliques.  Elles  ne  doivent  pas  l'être;  on  y  traite,  on  y  doit 
traiter,  simplement  et  sans  aucun  effort  oratoire,  des 
affaires  multiples,  dont  il  serait  inutile  et  peut-être 
périlleux  d'entretenir  le  public. 

Quant  aux  rapports  des  chefs  de  service  avec  la 
commission  départementale,  le  second  paragraphe  de 
l'art.  76  reproduit  à  peu  près  l'art.  52.  Je  n'ajouterai 
rien  à  ce  qu'on  a  lu  plus  haut  (2);  l'exécution  de  cette 
disposition  de  la  loi  dépend  exclusivement  de  l'har- 
monie entre  l'administration  et  les  conseillers  généraux. 
Elle  exige,  pour  n'être  ni  tracassière,  ni  frivole,  cette 
modération  et  cette  déférence  qui  font  reconnaître  les 
gens  distingués.  C'est,  en  effet,  dans  ces  rapports  mu- 
tuels que  les  hommes  vraiment  supérieurs  se  révèlent 
par  une  courtoisie  qui  n'a  d'égale  que  la  fermeté  de^ 
leurs  convictions. 

(1)  Dec.  Gons.  d'Etat  4  juin  1872. 
.  {2)  V.  page  186. 
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III. 

Attributions  de  la  commission  départementale. 

1»  La  commission  départementale  agit  par  délégation 
du  conseil  général  ; 

2°  Elle  a  des  fonctions  de  conseil  et  de  surveillance  ; 

3"  Eile  possède  des  pouvoirs  qai  lui  sont  propres. 

1"  La  commission  agit  par  délégation  du  conseil 
général. 

La  commission  départementale  règle  les  affaires  qui 
lai  sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans  les 
limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite.  L.  10aoûtl871, 
art.  77. 

La  commission  étant  la  représentation  du  conseil 
général,  il  est  naturel  que  celui-ci  puisse  lui  déléguer 
l'exercice  de  quelques-unes  de  ses  attributions.  Cette 
délégation  est  d'ailleurs  souvent  fort  utile,  quelque- 
fois même  nécessaire.  Les  détails  d'une  affaire  exigent 
d'ordinaire  un  examen  prolongé,  auquel  le  conseil 
entier  ne  saurait  se  livrer.  Ces  détails  seront  alors 
renvoyés  à  la  commission.  La  délégation  qu'elle  reçoit 
peut  être  plus  ou  moins  étendue;  elle  doit  être  spéciale 
et  temporaire,  c'est-à-dire  que  le  conseil  géuéral  ne 
peut  point  déléguer  à  la  commission,  d'une  manière 
générale  et  permanente,  une  série  d'attributions,  telles 
que,  par  exemple,  la  voirie  départementale,  le  service 
des  entants  assistés,  ou  toute  autre  attribution  de  ce 
genre.  Une  pareille  délégation  serait  une  abdication 
que  la  loi'repousse  (1). 

(1)  V.  Avis  Gons.  d'Etat  5  décembre  1873.  •  Considérant,  dit 
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Ainsi  le  conseil  général  ne  peut  déléguer  à  la  com- 
mission départementale  la  révision  des  élections  élec- 
torales, le  soin  de  dresser  la  liste  annuelle  du  jury 
d'expropriation  dans  les  termes  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Ces  attributions  permanentes  appartiennent  au  conseil 
et  à  lui  seul.  Or,  la  délégation  n'est  possible  que  pour 
des  affairesy  c'est-à-dire  pour  des  mesures  spéciales, 
détertninées,  dont  l'étude  exige  d'ordinaire  un  temps 
plus  ou  moins  long,  la  connaissance  de  détails  et  de 
faits  dans  l'examen  desquels  le  conseil  général  ne  peut 
entrer  utilement. 

La  commission  départementale  ne  peut,  par  délé- 
gation,  dresser  le  tableau  des  demandes  de  secours  sur 
les  fonds  de  l'Etat;  art.  68,  L.  10  août  1871  (1);  ni 
répartir  entre  les  communes  les  subventions  accordées 
par  l'Etat  pour  les  chemins  vicinaux,  ni  proposer  des 
virements  au  budget  du  département  (2).  En  effet,  des 
délégations  de  ce  genre  constitueraient  une  délégation 
générale.  La  commission  n'aurait  point  à  statuer  sur 
une  affaire  déterminée  ;  elle  devrait  examiner  et  peser 
un  ensemble  de  demandes  et  de  circonstances.  Or,  le 

le  Conseil  d'Etat,  que  l'art.  77  n'autorise  pas  le  conseil  général 
à  se  dessaisir  d'une  manière  permanente  d'une  certaine  partie 
des  attributions  qui  lui  ont  été  conférées  par  la  loi;  qu'une 
semtlable  délégation,  qui  pourrait  s'étendre  indéfiniment  à 
toutes  les  catégories  d'affaires  à  l'égard  desquelles  le  conseil 
général  a  le  pouvoir  de  statuer,  et  qui  aurait  pour  résultat  de 
substituer  complètement  la  commission  départementale  au 
conseil  général,  ne  saurait  se  concilier  avec  le  renouvellement 
annuel  de  la  commission  départementale,  et  que  la  délégation 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  affaires  dont  le  conseil  général  a  été 
saisi  à  chaque  session  et  dont  il  peut,  par  suite,  apprécier  l'im- 
portance et  les  difficultés.  » 

Gomp..  Avis  Gons.  d'Etat  13  mars  1873;  Dec.  Gons.  d'Etat 
27  juin  1874;  Avis  Gons.  d'Etat  2  février  1876. 

(1)  Avis  Gons.  d'Etat  26  février  1874. 

(2)  Décis.  Int.  23  mars  1877. 


260      ATTRIBUTIONS  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 

renvoi  à  la  commission  d'une  catégorie  d'affaires  est 
absolument  contraire  aux  principes  de  la  loi  et  au  texte 
môme  de  l'art.  77  précité.  Ce  que  le  conseil  général 
peut  laisser  ou  renvoyer  à  'la  commission  départe- 
mentale, ce  sont  des  affaires  déjà  examinées  ou  au 
moins  déjà  nées,  qui  peuvent  recevoir  en  quelque  sorte- 
un  numéro,  une  étiquette,  et  sur  lesquelles  l'attention 
du  conseil  s'est,  par  suite,  particulièrement  arrêtée, 
ne  fût-ce  qu'un  instant. 

Mais  une  délégation  spéciale  peut  être  fort  étendue, 
et  la  commission  représente  alors  véritablement  le 
conseil  (1)..  Celui-ci  peut,  du  reste,  déterminer  les 
conditions  et  les  limites  de  cette  délégation,  décider  que 
les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  devien- 
dront définitives  qu'après  lui  avoir  été  soumises,  ou, 
au  contraire,  les  dispenser  de  cette  approbation.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  hors  de  doute  que  la  commission 
doit  se  conformer  aux  règles  qui  obligent  le  conseil 
lui-même. 

Il  est  difficile  de  dire  a  priori  sur  quels  objets  la 
faculté  de  délégation  sera  le  plus  souvent  et  le  plus 
utilement  exercée.  L'art.  81  ci-après  contient  des 
exemples  dont  l'application  pratique  peut  être  assez 
fréquente.  C'est  surtout  en  matière  de  travaux  que  le 
conseil  général  trouvera  l'occasion  de  s'en  rapporter  à 
la  commission  ;  l'opportunité  de  tel  travail,  de  telle 
aliénation  dépend  des  circonstances  ;  en  permettant  la 
délégation  dont  il  s'agit,  le  législateur  a  voulu  que  la 
pratique  quotidienne  des  affaires  pénétrât"  de  plus  en 
plus  dans  les  mœurs,  et  servît  véritablement,  par 
l'économie  ou  la  bonne  exécution  réalisée,  les  intérêts 
des  contribuables. 

(1)  Dec.  Cons.  d'Etat  7  mai  1875. 
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2®  La  commission  a  des  fonctions  de  conseil  et  de 
surveillance. 

Art.  77.  —  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  déférées  par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au 
préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur 
lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans 
l'intérêt  du  département. 

Le  préfet  peut  provoquer  une  délibération  de  la  com- 
mission sur  toute  question,  quelle  qu'elle  soit.  Et  la 
commission  doit  donner  son  avis,  pourvu  qu'il  s'agisse 
d'afifaires  intéressant  le  département.  Le  texte  de  l'art.  77 
est,  en  effet,  d'une  généralité  absolue.  La  commission 
est  maîtresse  de  sa  réponse,  mais  elle  doit  répondre. 
Elle  peut  approuver,  blâmer,  s'exprimer  dans  des 
termes  dont  elle  est  seule  juge  ;  mais  jamais  elle  ne 
peut  refuser  de  délibérer.  Vainement  prétendrait-elle 
que  l'avis  qui  lui  est  demandé  excède  ses  attributions  ; 
rien  ne  limite  la  liberté  de  sa  réponse,  mais  cette 
réponse  est  pour  elle  un  devoir. 

De  même  la  commission  a  le  droit  d'émettre  un  avis 
de  sa  propre  initiative  et  en  l'absence  de  toute  demande; 
mais  elle  ne  peut  sortir  elle-même  des  objets  qui  in- 
téressent le  département.  Toute  question  purement 
privée,  ou  d'intérêt  seulement  général,  est  exclue  par 
les  expressions  mêmes  de  l'art.  77.  Et  il  en  doit  être 
ainsi  :  quand  les  intérêts  du  département  sont  en  cause, 
la  commission  peut  se  faire  entendre  ;  elle  le  peut  tou- 
jours ;  mais  la  défense  des  intérêts  privés  ou  généraux 
ne  lui  a  pas  été  confiée.  Toute  immixtion  de  sa  part 
serait,  en  pareil  cas,  une  usurpation  de  pouvoirs  (1). 

3^  Des  pouvoirs  propres  de  la  commission  départe- 
mentale. 

(1)  Dec.  Gons.  d'Etat  4  juin  1872. 
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Ces  pouvoirs  ont  été  limitativement  indiqués  par  la 
loi  :  ils  se  rapportent  tous  à  des  objets  d'administration 
départementale  nécessitant  un  exanaen,  souvent  minu- 
tieux, de  détails  pratiques.  C'est  surtout  dans  l'exercice 
de  ces  fonctions  modestes,  mais  éminemment  utiles, 
que  se  forme  et  se  fortifie  l'expérience  nécessaire  à  la 
gestion  des  affaires  publiques.  Et  c'est  en  cela  que 
l'institution  des  commissions  départementales  a  déjà 
été  et  sera  de  plus  en  plus  féconde  parmi  nous. 

A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil 
général,  la  commission  départementale  lui  fait  un  rap- 
port sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  lui  soumçt  toutes 
les  propositions  qu'elle  croit  utiles. 

A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente, 
dans  un  rapport  sommaire,  ses  observations  sur  le 
budget  proposé  par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins 
que  la  commission  n'en  décide  autrement.  L.  10  août 
1871,  art.  79. 

Le^préfet  doit  présenter  au  conseil  général  un  rap- 
port qui,  pour  la  session  d'août,  comprend  la  situation 
du  département  et  des  divers  services  publics,  et,  pour 
l'autre  session  ordinaire,  l'ensemble  des  affaires  à  ré- 
gler à  cette  session.  Quant  au  budget,  il  est  préparé  et 
présenté  par  le  préfet,  qui  doit  le  communiquer  à  la 
commission  départementale  au  moins  dix  jours  avant 
la  session  d'août. 

A  son  tour,  la  commission  départementale  doit,  au 
début  de  chaque  session,  faire  un  rapport  non  sur  la 
situation  du  département,  cette  situation  dans  son 
ensemble  peut  n'être  bien  connue  que  du  préfet,  mais 
sur  les  travaux  auxquels  elle  s'est  livrée  et  dont  l'ap- 
préciation est  aussi  facile  qu'elle  est  naturelle. 
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Et  puis,  au  .commencement  de  la  session  d'août,  elle 
présente  un  rapport  sommaire  sur  le  budget  proposé 
par  le  préfet.  Ce  rapport.n'est  point  la  copie  du  rapport 
préfectoral  ;  il  n'en  est  pas  moins  utile  ;  c'est  une  des 
formes  du  contrôle  confié  à  la  commission.  Ces  deux 
rapports  parallèles,  l'un  fort  étendu  d'ordinaire,  l'autre 
trës-restreint,  peuvent  se  compléter,  et  dans  tous  les 
cas,  ils  préparent,  en  l'éclairant  sérieusement,  la  dé- 
cision du  conseil  général.  Sans  doute,  la  commission 
départementale  ne  représente  point  près  du  conseil 
la  commission  du  budget  près  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, mais  l'examen  préliminaire  qu'elle  fait  du  budget 
n'est  qu'une  garantie  de  plus  pour  les  intérêts  départe* 
mentaux. 

Pour  éviter  tout  conflit,  d'ailleurs,  la  commission 
peut  décider  que  ses  rapp.orts  ne  seront  ni  imprimés, 
ni  publiés. 

C'est  également  à  la  session  d'août  que  la  commission 
présente  au  conseil  le  relevé  de  tous  les  emprunts 
communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraor- 
dinaires votées  par  les  communes,  ainsi  que  l'indication 
du  chiffre  total  des  centimes  additionnels  et  des  dettes 
qui  grèvent  les  communes. 

Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commission  dé- 
partementale, au  commencement  de  chaque  mois,  l'état 
détaillé  des  ordonnances  de  délégation  qu'il  a  reçues 
et  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  pendant  le 
mois  précédent,  concernant  le  budget  départemental. 

La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en 
chef,  sous-ordonnateurs  délégués.  Art.  78  de  la  loi 
de  1871. 

L'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  départe- 
mentales appartient  uniquement  aux   ministres.    Le 
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préfet,  on  le  sait  maintenant,  n'est  qu'ordonnateur  se- 
condaire. Or,  la  somme  mise  par  le  ministre  à  la  dis- 
position du  préfet  est  mandatée  par  celui-ci  au  profit 
des  créanciers  du  département  ;  aux  termes  d'une  dé- 
cision présidentielle  du  20  décembre  1849,  les  ingénieurs 
en  chef  reçoivent  des  préfets  des  sous-ordonnances 
de  délégation  pour  les  sommes  qui  concernent  leurs 
travaux  et  ils  en  répartissent  eux-mêmes  le  montant 
par  mandats  individuels. 

Les  bureaux  de  la  préfecture  sont,  grâce  à  ces  or- 
donnances de  délégation,  exonérés  du  travail  matériel 
de  l'expédition  des  mandats  afférents  aux  dépenses  des 
routes  départementales,  mais  le  préfet  n'en  demeure 
pas  moins  toujours  titulaire  des  crédits  de  délégation  ; 
il  doit,  par  suite,  s'assurer  de  l'emploi  fait  par  l'in- 
génieur des  sommes  déléguées  à  ce  dernier. 

Ordonnateur  secondaire,  celui-ci  est  tenu  de  viser  les 
pièces  justificatives  et  de  les  joindre  aux  mandats,  de 
remplir,  en  un  mot,  toutes  les  formalités  et  conditions 
imposées  aux  ordonnateurs  (1).  C'est  pour  cela  que 
l'art.  78  de  la  loi  de  1871  le  soumet  à  la  môme  obli- 
gation  que  le  préfet  ;  afin  d'assurer,  en  effet,  l'emploi 
régulier  des  crédits,  la  loi  ordonne  aux  préfets  et  aux 
ingénieurs  en  chef  de  faire  parvenir,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  à  la  commission  départementale, 
l'état  détaillé  des  ordonnances  de  délégation  qu'ils  ont 
reçues  et  des  mandats  qu'ils  ont  délivrés.  De  la  sorte, 
les  tours  de  faveur  au  profit  âe  certains  créanciers  du 
département  seront  à  peu  près  impossibles,  la  com- 
mission peut  et  doit  constater  que  les  crédits  ouverts 
ont  été  réellement  et  régulièrement  employés,  que  les 

(1)  Instr.  int.  28  avril  1874. 


ATTRIBUTIONS  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE.      265 

dépenses  faites  et  liquidées  sont  soldées,  sans  que  les 
créanciers  du  département  aient  à  souffrir  des  retards, 
qui  sont  tout  à  la  fois  un  abus  et  une  injustice. 

La  commission  départementale,  après  avoir  entendu 
l'avis  ou  les  propositions  du  préfet  : 

1®  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  bud- 
get départemental,  et  dont  le  cQnseil  général  ne  s'est 
pas  réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  des 
amendes  de  police  correctionnelle  et  les  fonds  prove- 
nant du  rachat  des  prestations  en  nature  sur  les  lignes 
que  ces  prestations  concernent  ; 

2^  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la 
charge  du  département,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été 
fixé  par  le  conseil  général  ; 

Z^  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de 
réalisation  des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général  ; 

4®  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'uti- 
lité départementale.  Art.  81,  L.  10  août  1871. 

Nous  rencontrons  ici  des  exemples  nombreux  et  fort 
pratiques  de  délégations  faites  par  le  conseil  général 
à  la  commission. 

a.  Le  conseil  peut  voter  en  bloc  une  subvention  dont 
il  ne  fait  pas  lui-même  la  répartition  détaillée.  Ce  soin 
appartient  à  la  commission  départementale.  Le  con- 
seil a  voté,  par  exemple,  cinquante  mille  francs  comme 
encouragement  à  l'agriculture.  A  la  commission  de 
répartir  cette  somme  entre  les  comices-  agricoles, 
écoles  d'agriculture,  concours  locaux,  fermes-modèles, 
entreprises  de  drainage,  etc.  Ainsi  en  est-il  des  sub- 
ventions accordées  aux  églises,  aux  écoles,  à  l'industrie, 
pour  tout  autre  objet.  Le  conseil  peut  distribuer  lui- 
même  ce  qu'il  donne  ;  souvent,  il  abandonne  la  distri- 
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bution  à  la  commission  départementale,  qui  peut  mieux 
que  lui  tenir  compte  des  besoins,  des  circonstances. 
Il  ne  suffit  pas  de  donner,  il  faut  encore  savoir  donner 
à  propos. 

Pour  toutes  les  affaires  énumérées  dans  l'art.  81,  la 
répartition  se  fait  par  la  commission  départementale, 
à  moins  que  le  conseil  général  n'ait  décidé  le  contraire. 
Mais,  s'il  s'agit  de  secours  individuels  (1),  le  préfet 
seul  peut  en  disposer  ;  secours  à  domicile,  aux  aveu- 
gles, aux  indigents,  en  cas  d'extrême  misère,  gratifi- 
cations aux  employés  de  la  préfecture,  aux  instituteurs 
et  aux  institutrices,  c'est  le  préfet  qui  distribue  toutes 
ces  sommes  (2).  Il  y  a,  en  effet,  une  distinction  très- 
nette  entre  les  subventions  et  les  secours.  Ceux-ci  ont 
un  caractère  individuel  et  presque  toujours  urgent.  La 
loi  du  10  août  1871  a  donné  à  la  commission  la  ré- 
partition des  subventions  inscrites  au  budget  du  dé- 
partement, comme  elle  a  donné  au  conseil  général  le 
droit  de  proposition  pour  les  subventions  à  allouer  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  mais  elle  n'a  pas  plus  enlevé  aux 
préfets  le  droit  de  répartir  les  secours  individuels  sur 
les  fonds  départementaux,  qu'elle  n'a  enlevé  aux 
-  ministres  la  disposition  absolue  des  crédits  inscrits  au 
budget  de  l'Etat  pour  secours  individuels,  la  distribu- 
tion des  secours  individuels  ayant  un  caractère  pure- 
ment administratif. 

6.  La  commission  répartit  les  fonds  provenant  des 
amendes  de  police  correctionnelle. 

L'ordonnance  du  30  décembre  1823  a  réglé  le  mode 


(1)  Avis  Gens.  d'Etat  26  février  1874;    Décis.  Int.   10  avrU 
suivant. 

(2)  Gomp.  Dec.  Gons.  d'Etat,  15janvier  1875  ;  30  juillet  1875; 
18  mars  1874;  8  novembre  1873;  26  octobre  1875, 
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de  recouvrement  des  amendes  de  police  correctionnelle 
et  la  répartition  de  leur  produit  (1).  Le  préfet  était  an- 
térieurement chargé  de  cette  répartition;  elle  est  dé- 
sormais confiée  à  la  commission,  qui  doit  maintenir  les 
diverses  affectations  spéciale^  ci-dessous  énumérées,  un 
tiers  aux  enfants  assistés,  les  deux  autres  tiers  aux 
communes  les  plus  nécessiteuses.  Sur  les  deux  tiers 
attribués  aux  communes,  le  décret  du  25  juin  1852 
a  prélevé  un  tiers  pour  les  frais  d'abonnement  des 
communes  chefs-lieux  de  cantoii  au  Journal  Officiel, 
de  sorte  que  la  part  réservée  aux  besoins  des  diverses 
communes  n'est  plus  que  le  tiers  du  produit  net  des 
amendes.  Cette  part  doit  être  employée  à  des  besoins 
communaux  et  non  autrement  (2). 

e.  Elle  répartit  encore  les  fonds  qui  proviennent  des 
versements  faits  par  les  prestataires  se  libérant  en 
argent,  sur  les  lignes  que  les  prestations  ainsi  rache- 
tées concernent.  L'origine  et  la  destination  des  presta- 
tions sont  maintenues,  et  la  commission  ne  distribue 
pas  entre  les  divers  chemins  de  grande  communica- 
tion, par  exemple,  le  montant  des  prestations  appli- 

(1)  Ord.  30  décembre  1823, 18  février  1824,  art.  6.  Le  produit 
des  amendes  versées  à  la  caisse  des  receveurs  des  finances  for- 
mera un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la  disposition  des  pré- 
fets et  qui  sera  applicable  :  !<>  au  remboursement  des  frais  de 
poursuite  tombés  en  non  valeurs,  soit  en  matière  de  police 
correctionnelle,  soit  en  matière  de  simple  police  ;  2»  au  paie- 
ment des  droits  qui  seront  dus  aux  gretners  des  tribunaux  pour 
les  relevés  des  jugements  mentionnés  en  l'art.  2;  3°  au  service 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  produit  excédant  les  dits  frais;  4»  et  pour  les  deux  autres 
tiers,  aux  dépenses  des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de 
besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  préfets 
et  par  eux  soumise,  dans  le  cours  du  premier  semestre  de  chaque 
année,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  Adde  Dec. 
25  mars  1852,  tableau  A,  §  39.  L.  5  mai  1869,  art.  5,  2». 

(2)  D.  Gons.  d'Etat  9  juin  1874. 
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cables  à  ces  chemins  et  acquittées  en  argent  (1)  ;  elle 
se  borne  à  prendre  acte  de  la  destination  légale  des 
fonds  provenant  du  rachat,  à  veiller  à  ce  que  ces  res- 
sources ne  soient  pas  détournées  de  leur  affectation 
régulière,  à  déterminer,  par  une  sorte  d'opération  ma- 
thématique, la  portion  du  produit  des  prestations  ra- 
chetées, qui  doit  être  affectée  aux  divers  chemins 
vicinaux  de  grande  comrnunicafion,  d'intérêt  commun 
et  ordinaires.  Le  conseil  général  ayant  fixé,  dans  les 
limites  légales,  le  nombre  de  journées  à  employer  sur 
chaque  catégorie  de  chemins,  le  produit  du  rachat  est 
réparti  exactement  dans  la  même  proportion. 

d.  Lorsque  le  conseil  général  ne  l'a  pas  fait,  la  com- 
mission décide  quels  travaux  départementaux  seront 
entrepris  les  premiers.  A  cette  fin,  les  propositions 
motivées  des  ingénieurs,  de  l'architecte  départemental 
et  des  agents-voyers  doivent  être  mises  sous  les  yeux 
de  la  commission  au  moment  où  vont  commencer  les 
travaux.  L'ordre  de  ces  travaux  étant  désormais  réglé 
suivant  le  degré  d'urgence,  tout  soupçon  de  faveur 
disparaît  et  il  y  a  profit  pour  tous. 

e.  En  l'absence  de  fixation  de  la  part  du  conseil, 
la  commission  détermine  également  l'époque  et  le  mode 
suivant  lequel  les  emprunts  départementaux  seront 
réalisés. 

La  réalisation  d'un  emprunt  peut  être  subordonnée 
à  des  considérations  très-variées,  à  l'exécution  de 
travaux,  à  des  faits  plus  ou  moins  imprévus,  dont 
le  résultat  est  de  hâter  ou  de  retarder  l'emprunt.  Il  est 
possible  que  la  situation  financière  du  département  ou 

(1)  La  circulaire  du  8  octobre  1871  ordonne  au  préfet  de  faire 
dresser,  par  Tagent-voyer  en  chef,  un  tableau  indiquant  l'ori- 
gine des  prestations  rachetées  et  de  soumettre  ce  tableau  au 
conseil  général. 
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du  pays  soit  embarrassée,  que  l'emprunt  ne  puisse,  à 
tel  moment,  être  contracté  qu'à  des  conditions  fort 
onéreuses.  C'est  l'appréciation  de  tous  ces  faits  qui 
peut  être  très-sagement  et  qui  presque  toujours,  en 
pratique,  est  laissée  à  la  commission  par  le  conseil 
général. 

f.  Il  en  est  de  même  de  l'époque  de  l'adjudication 
des  travaux  d'utilité  départementale.  Quant  aux  con- 
trats qui  intéressent  le  département,  acquisitions, 
aliénations,  baux,  assurances  des  bâtiments,  le  préfet 
est  chargé  de  les  passer  en  exécution  des  votes  du 
conseil  ;  seul  il  les  revêt  de  sa  signature,  art.  54, 
dernier  alinéa,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  dit  la  loi,  c'est-à-dire, que  celle-ci  est 
appelée  à  examiner  les  clauses  de  l'acte  d'acquisition, 
d'assurance,  l'acte  quelconque  dressé  en  exécution  d'un 
vote  précédent,  et  c'est  après  son  examen  et  son  ap- 
probation, dont  l'acte  porte  la  mention,  que  le  préfet 
signe  cet  acte,  lequel  devient  ainsi  définitif. 

Art.  82.  —  La  commission  départementale  assigne 
à  chaque  membre  du  conseil  général  et  aux  membres 
des  autres  conseils  électifs  le  canton  pour  lequel  ils 
devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision. 

Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
les  conseils  de  révision  comprennent  :  «  un  membre 
»  du  conseil  général  du  département  autre  que  le  re- 
>»  présentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu; 
>»  un  membre  du  conseil  d'arrondissement  également 
»  autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la 
»  révision  a  lieu,  tous  deux  désignés  par  la  commission 
»  permanente  du  conseil  général,  conformément  à 
»  l'art.  82  de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

La  désignation  est  faite  par  la  commission,  et  non 
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par  le  conseil,  afin  que  le  conseiller  général,  désigné 
moins  longtemps  à  l'avance,  soit  aussi  moins  assailli 
par  les  réclamations  des  familles;  dans  le  même  but 
encore,  le  conseiller  général  ne  peut  être  choisi  pour 
son  canton  et  tous  les  membres  du  conseil  doivent 
être  successivement  désignés. 

L'art.  32  de  la  même  loi  du  27  juillet  1872  charge 
également  la  commission  de  choisir  les  deux  con- 
seillers généraux  qui,  adjoints  au  conseil  de  révision 
et  réunis  au  chef-lieu  du  département,  prononcent 
sur  les  demandes  de  dispense  pour  soutiens  de  famille 
et  sur  les  demandes  de  sursis  d'appel  (1).   - 

Art.  83.  —  La  commission  départementale  vérifie 
l'état  des  archives"  et  ôelui  du  mobilier  appartenant 
au  département,  attribution  qui  ne  présente  pas,  sans 
doute,  une  grande  importance,  mais  qui  a  été  justement 
transférée  du  conseil  à  la  commission  départementale  ; 
celle-ci  l'exercera  avec  une  réelle  efficacité,  car  elle 
offre  la  responsabilité  d'un  examen  qui  peut  être  réitéré 
et  appliqué  à  tous  les  détails  dignes  de  fixer  l'attention. 

Art.  86.  —  La  commission  départementale  prononce, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclaration  de 
vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  redressement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  lar- 
geur et  de  la  limite  des  dits  chemins. 

Elle  exerce,  à  cet  égard,  les  pouvoirs,  conférés  au 
préfet  par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Elle  approuve  les  abonnements  relatifs  aux  sub- 
ventions spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins 

(1)  L'art.  3  de  la  loi  du  21  décembre  1871  avait  confié  à  la 
commission  départementale  la  première  désignation  des  con- 
seillers généraux  appelés  à  faire  partie  de  la  commission  qui 
dresse  la  liste  des  électeurs  consulaires.  La  désignation  appar- 
tient, en  règle,  au  conseil  général.  Art.  619,  G.  Go.  nouveau. 
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vicinaux,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art,  ii  de  la  même  loi. 

De  même  que  l'art.  44  a,  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,-donné 
au  conseil  général  les  pouvoirs  que  les  art.  15  et  16 
de  la  loi  du  21  mai  183fi  avaient  remis  au  préfet, 
l'art.  86  substitue  la  commission  au  préfet  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  (1). 

Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  règles  foadamen- 
tales,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité pulilique,  sont  maintenues. 

Ainsi,  pour  la  déclaration  de  vicinalité,  la  fixation  de 
la  largeur  et  de  la  limite  des  chemins  vicinaux,  la 
délibération  de  la  commission  produit  à  la  fois  les 
etTets  d'une  déclaration  d'utilité  publique  et  d'un  juge- 
ment d'expropriation,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  prendre  des  terrains  bâtis,  pour  lesquels, 
conformément  à  la  foi  du  8  juin  1864,  il  faut  toujours, 
.sans  aucune  distinction,  un  décret  déclarant  l'utilité 
publique. 

Pour  le  classement,  l'ouverture  ou  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  la  délibération  de  la 
commission  doit,  au  contraire,  être  suivie  d'un  jugement 
d'expropriation.  Cette  délibération  ne  produit  alors  que 
les  effets  d'une  déclaration  d'utilité  publique.  Elle 
remplace  l'arrêté  préfectoral,  qui  était  autrefois  rendu 
en  vertu  du  premier  paragraphe  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 

Mais  là  se  bornent  les  pouvoirs  de  la  commission 
départementale.  Quant  aux  travaux  à  exécuter  pour  le 
redressement  ou  l'élargissement  du    chemin    vicinal 

(!)  Suprà,  p.  t3â. 
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ainsi  reconnu  et  classé,  l'autorité  préfectorale  reste 
seule  compétente.  Les  termes  de  l'art.  86  sont  res- 
trictifs ;  la  commission  remplace  le  préfet  seulement 
à  Végard  de  la  déclaration  de  Dicinalité,  du  classement, 
de  l'ouverture  et  du  redressement  des  chemins  vicinaux. 
Elle  ne  peut  rien  faire  de  plus.  Elle  examine,  adopte 
ou  rejette  les  plans  généraux  soumis  aux  enquêtes; 
elle  approuve  les  plans  parcellaires,  parce  que  tout 
cela  est  inséparable  de  la  déclaration  d'utilité  publique, 
dont  elle  a  le  plein  exercice.  Mais  dès  qu'il  s'agit  des 
travaux  d'exécution,  des  marchés  à  passer  par  une 
commune  avec  l'entrepreneur  du  chemin  classé,  de 
l'approbation  de  telle  construction,  de  tel  pont,  d'ou- 
vrages quelconques  en  un  mot,  le  préfet  exerce  le  droit 
de  contrôle  et  de  tutelle,  qui  lui  appartient  en  vertu  des 
principes  généraux  de  notre  organisation  administra- 
tive, droit  qu'il  ne  tient  pas  de  la  loi  du  21  mai  1836 
et  auquel  l'art.  86  de  la  loi  du  10  août  1871  n'a  au- 
cunement dérogé. 

Il  est  vrai  que  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  l'art.  46j  7<>,  donne 
au  conseil  général  ce  pouvoir,  qui  appartenait  autrefois 
au  préfet;  mais  cette  dérogation  ne  doit  pas  être  éten- 
due ;  c'est  par  a  contrario  et  non  par  a  fortiori  qu'il 
faut  raisonner.  Toutes  les  fois  que  la  loi  n'aura  pas 
dit  expressément  le  contraire,  le  préfet  seul  est  chargé 
de  l'exécution  :  telle  est  la  règle  générale,  écrite  dans 
l'art.  3,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Bailleurs, 
les  chemins  '  vicinaux  ordinaires  appartiennent  aux 
communes,  n'intéressent  que  les  communes  ;  les  tra- 
vaux qui  les  concernent  sont  payés  par  les  communes. 
Autant  il  est  naturel  que  le  conseil  général  soit  le 
maître,  quand  il  s'agit  des  routes  départementales,  qui 
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lui  appartiennent,  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du 
département,  ou  même  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  dont  l'importance 
dépasse,  souvent  de  beaucoup,  les  limites  d'une  com- 
mune, autant  il  est  logique  de  laisser  au  préfet  la 
surveillance  et  l'approbation  des  travaux  exclusivement 
communaux  (1). 

La  commission  a  reçu,  en  outre,  le  droit  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  d'abonnement  formées  par  les 
industriels  tenus  à  fournir  des  subventions  spéciales 
pour  dégradations  aux  chemins  vicinaux.  Art.  14, 
L.  21  mai  1836. 

Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
la  commission  n'a  point  à  décider  si  tel  industriel 
doit  une  subvention.  S'il  y  a  contestation  sur  ce  point, 
le  conseil  de  préfecture  seul  est  compétent.  Il  y  a,  en 
effet,  alors  litige  administratif  entre  la  commune  et 
l'industriel  ;  ce  litige  est  complètement  en  dehors  des 
attributions  de  la  commission.  Celle-ci  n'a  à  pronon- 
cer que  dans  le  cas  où  l'obligation  de  fournir  une  sub- 
vention étant  reconnue,  l'industriel  qui  la  doit  offre 
de  s'en  acquitter  par  abonnement.  Le  montant  et  les 
conditions  de  cet  abonnement,  voilà  ce  qui  appartient 
aux  délibérations  de  la  commission  (2). 

(1)  Il  s'est  élevé,  à  ce  propos,  une  discussion  fort  intéressante 
au  conseil  général  de  la  Manche,  le  23  août  1873.  Le  conseil 
général  s'est  prononcé  dans  un  sens  contraire  à  celui  qui  vient 
d'être  indiqué.  Il  a  exprimé  le  vœu  qu'une  loi  interprétative 
consacrât  la  solution  qu'il  adoptait.  Mais  sa  délibération  a  été 
annulée  par  un  décret  du  8  novembre  1873. 

(2)  L.  21  mai  1836,  art.  14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vi- 
cinal entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une  commune  sera 
habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  in- 
dustrielle appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics  ou  à  "l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entre- 
preneurs ou  propriétaires,   suivant  que  l'exploitation  ou  les 

18 
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Art.  87.  —  La  commission  départementale  approuve 
le  tarif  des  évaluations  cadastrales  et  elle  exerce,  à  cet 
égard,  les  pouvoirs  attribués  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règle- 
ment du  15  mars  1827. 

Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syndicales 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'entreprises  subventionnées 
par  le  département,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi 
du  21  juin  1865. 

L'art.  26  de  la  loi  du  15  septembre  1807  donnait  au 
préfet  le  droit  de  statuer  en  conseil  de  préfecture  et 
après  rapport  du  directeur  des  contributions  directes, 
sur  toutes  les  réclamations  présentées  par  les  pro- 
priétaires, régisseurs  ou  fermiers  contre  les  évaluations 
cadastrales.  L'art.  33  de  la  même  loi  lui  permettait  de 
statuer  dans  la  même  forme  sur  les  réclamations, for- 
mées au  nom  des  communes  par  la  réunion  des  pro- 
priétaires délégués  dans  ce  but  par  les  conseils  muni- 
cipaux^ et  de  fixer  définitivement  l'allivrement  cadastral 
de  chacune  des  communes  intéressées  (1). 

La  commission  départementale  statue  désormais  au 
lieu  et  place  du  préfet. 

Quand  une  association  syndicale  formée  en  exécution 
de  la  loi  du  21  juin  1865  reçoit  une  subvention  sur  le 
budget  du  département,  cette  subvention  donne  droit  à 
la  nomination  d'un  nombre  de  syndics  proportionné  à 

transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autrea, 
des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée 
aux  exploitations. . .  Ces  subventions  seront  réglées  annuelle- 
ment, sur  la  demande  des  communes,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. . .  Elles  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment ;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

(1)  L.  15  septembre  1807,  art.  23,  24,  25,  26,  28,  32  et  33. 
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la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de 
l'entreprise.  La  nomination,  faite  anciennement  par  le 
préfet,  art.  23  de  la  loi  du  21  juin  1865,  est  remise  à 
la  commission  départementale  (1).  Mais  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'associations  subventionnées  et  établies  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  précitée  (2).  Il 
n'appartient  pas  à  la  commission  de  s'immiscer  dans 
l'administration  d'une  entreprise  d'un  autre  genre.  Les 
associations  en  dehors  de  la  loi  du  21  juin  1 865  ne  relèvent 
que  des  tribunaux  ou  de  l'administration  exerçant  le 
droit  de  police  générale  dont  elle  est  chargée. 

Les  décisions  de  la  commission  sur  tous  ces  objets 
doivent  être  notifiées  aux  divers  intéressés  par  le 
préfet  (3),  et  par  lui  seul.  Le  doute,  qui  pouvait  naître 
des  expressions  du  premier  paragraphe  de  l'art.  88, 
les  décisions  prises  par  la  commission  seront  commu- 
niquées an  préfet  en  même  temps  qu*auœ  conseils  mu- 
nicipaux  ou  aux  autres  parties  intéressées,  a  été  levé 
par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  janvier  1873.  La 
notification  de  la  décision  de  la  commission  est  un  des 
actes  d'exécution  que  l'art.  3  de  la  loi  du  10  août  1871 
.  confie  au  préfet.  Et,  comme  l'indique  fort  justement  le 
Conseil  d'Etat,  «  si  la  législation  avait  eu  la  volonté 
»  de  donner  aux  commissions  départementales  pour 
»  l'exercice  spécial  des  attributions  que  leur  confèrent 
»  les  art.  86  et  87,  des  droits  qui  ne  leur  appartiennent 
»  pour  aucune  autre  matière  et  qui  n'appartiennent 
>»  jamais  au  conseil  général  lui-même,  elle  l'aurait 
»  fait  par  une  disposition  explicite  et  précise,  et  elle 
»  aurait  ajouté  les  pouvoirs  nécessaires  pour  accom- 

(1)  L.  21  juin  1865,  art.  1  et  23. 

(2)  Dec.  4  juin  1872. 

(3)  Avis  Gons.  d'Etat  16  janvier  1873;  Dec.  Gons.  d'Etat 
30  juin,  25  octobre  1873. 
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»  plir  cette  mission  exceptionnelle,  et  notamment  celui 
»  de  donner  des  instructions  et  des  ordres  aux  agents 
»  administratifs  chargés  de  faire  la  communication  et 
»  d'en  conserver  la  preuve.  » 

La  notification  a  lieu,  en  la  forme  administrative 
ordinaire,  quand  il  s'agit  de  notification  à  des  parti- 
culiers, c'est-à-dire  sur  récépissé,  ou  par  le  ministère 
d'un  agent  administratif  ayant  qualité  pour  dresser 
procès-verbal.  Le  simple  envoi  par  la  poste  ne  suffirait 
pas.  Si  la  notification  devait  être  faite  aux  habitants 
d'une  commune,  d'une  section  de  commune  ou  d'un 
village,  il  suffirait  de  publications  et  d'affiches,  comme 
il  est  d'usage  pour  les  publications  municipales  inté- 
ressant la  généralité  des  habitants.  Un  avis  inséré 
dans  un  journal  judiciaire,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841,  peut 
être  utile,  mais  n'est  pas  nécessaire. 

La  commission  départementale  peut  charger  un  pu 
plusieurs  de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des 
objets  compris  dans  ses  attributions.  Art.  84  de  la  loi 
précitée. 

Le  droit,  qui  appartient  à  la  commission  de  déléguer 
un  de  ses  membres  pour  l'étude  d'une  question  soumise 
à  ses  délibérations,  doit  être  circonscrit  dans  les 
mêmes  limites  que  celui  qui  est  accordé  au  conseil 
général  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  51 .  Il  s'agit 
de  renseignements  à  obtenir,  de  recherches  de  détail 
à  faire;  un  'membre  de  la  commission  peut  en  être 
chargé;  il  peut  être  envoyé  sur  les  lieux  pour  réclamer 
des  éclaircissements,  s'assurer  de  la  situation  de  tels 
travaux,  mais  la  décision  n'appartient  qu'à  la  com- 
mission tout  entière;  celui  de  ses  membres  qu'elle  a 
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délégué  ne  peut  et  ne  doit  se  substituer  à  elle  (1).  Il 
n'y  aurait  pas  d'administration  possible  si  les  services 
étaient  désorganisés  et  les  responsabilités  déplacées. 
Jamais,  au  reste,  le  droit  d'instruction  appartenant  au 
préfet  ne  doit  être  méconnu  ni  paralysé.  Et  la  délé- 
gation donnée  ^u  membre  de  la  commission  doit  s'ap- 
pliquer exclusivement  aux  affaires  rentrant  dans  les 
attributions  du  conseil  ou  de  la  commission  elle-même. 
Le  membre  délégué  n'a  aucune  autorité  sur  les  fonc- 
tionnaires publics.  Il  se  borne  à  prendre  personnelle- 
ment tous  renseignements  utiles. 


III. 


Recours  contre  les  décisions  de  la  commission 

départementale. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  départe- 
mentale et  le  préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée  à  la 
plus  prochaine  session  du  conseil  général,  qui  statuera 
définitivement. 

(1)  Avis  Gons.  d'Etat  5  décembre  1872.  Le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  illégale  la  décision  par  laquelle  le  conseil  général  con- 
fie à  quelques-uns  de  ses  membres  la  charge  de  recueillir  dans 
toutes  les  communes  d'un  canton  ou  de  plusieurs  cantons  les 
renseignements  propres  à  régler  la  répartition  des  subventions 
du  dépai'tement  aux  diverses  écoles  publiques.  Une  telle  mission 
constitue  une  véritable  inspection,  qui  n'appartient  qu'aux 
autorités  déterminées  par  la  loi  du  15  mars  ifeO.  Cette  juris- 
prudence du  Conseil  d^Etat  doit  être  approuvée  ;  les  art.  51  et 
84  doivent  être  interprétés  largement,  sans  doute;  ils  ont  pour 
but  de  conférer  au  conseil  général  l'exercice  d'un  contrôle  per- 
sonnel et  éclairé  ;  mais  ils  ne  peuvent  autoriser  un  empiéte- 
ment direct  ou  indirect  sur  les  droits  de  l'administration  pu- 
bUque.  Les  mêmes  principea  s'appliquent  à  la  commission 
départementale.  V.  Dec.  Gons.  d'Etat,  14  juillet.  12  novembre 
1872  ;  4  octobre  1877  ;  19  juiUet  1873. 
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En  cas  de  conflit  entre  la  commission  départementale 
et  le  préfet^  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission 
aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  conseil  général 
sera  immédiatement  convoqué,  conformément  aux  dis- 
positions de  Part.  24  de  la  présente  loi,  et  statuera  sur 
les  faits  qui  lui  auront  été  soumis. 

Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  com- 
mission départementale. 

Les  décisions  prises  par  la  commission  départe- 
mentale, sur  les  matières  énumérées  aux  art.  86  et  87 
de  la  présente  loi,  seront  communiquées  au  préfet  en 
même  temps  qu'aux  conseils  municipaux  ou  aux  autres 
parties  intéressées. 

Elles  pourront  être  frappées  d'ajipel  devant  le  conseil 
général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appré- 
ciation des  faits,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  conseils 
municipaux  ou  par  toute  autre  partie  intéressée.  L'appel 
doit  être  signifié  au  président  de  la  commission  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  communication  de  la 
décision.  Le  conseil  général  statuera  définitivement  à 
sa  plus  prochaine  session. 

Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir 
ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un 'règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  communication  de  la 
décision  attaquée.  Il  peut  être  formé  sans  frais  et  il 
est  suspensif  dans  tous  les  cas.  L.  10  août  1871,  art.  85 
et  88. 

Quand  il  se  manifeste  un  simple  dissentiment  entre 
la  commission  et  le  préfet,  on  peut  attendre  la  première 
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réunion  ordinaire  du  conseil  général  et  soumettre  la 
difficulté  au  conseil.  Il  en  sera  ainsi  le  plus  souvent, 
et  c'est  ce  que  prévoit  le  premier  alinéa  de  l'art.  85. 
Mais,  s'il  y  avait  urgence,  le  conseil  général  pour- 
rait évidemment  être  réuni  en  session  extraordinaire, 
soit  sur  la  convocation  directe  du  Président  de  la  Ré- 
publique, soit  sur  la  demande  écrite  des  deux  tiers  au 
moins  des  conseillers  généraux,  conformément  à  l'art.  24 
de  la  loi.  Cette  convocation  n'est  point  nécessaire, 
comme  dans  le  cas  de  conflit,  mais  elle  est  toujours 
possible  et  elle  peut  être  souvent  utile. 

y  a-t-il  non  plus  désaccord,  mais  conflit  entre  le 
préfet  et  la  commission,  la  situation  beaucoup  plus 
grave  appelle  un  remède  énergique  et  prompt. 

Un  double  recours  est  ouvert  devant  le  conseil  gé- 
néral et  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Devant  le  conseil  général,  qui  doit  être  convoqué 
immédiatement  et  qui  statue  définitivement. 

Il  peut  annuler  la  décision  de  la  commission,  la 
modifier  ou  la  maintenir.  Il  peut  aussi  dans  tous  les 
cas,  qu'il  approuve  ou  qu'il  blâme  la  commission, 
nommer  une  commission  nouvelle,  et  ce  sera  là  sou- 
vent le  meilleur  moyen  pratique  de  rétablir  l'harmonie. 

Ce  recours  au  conseil  général  est  admis  sans  au- 
cune distinction,  que  la  commission  ait  tort  en  fait 
ou  qu'en  droit  elle  excède  ses  pouvoirs. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est  ouvert,  au  con- 
traire, que  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la 
loi. 

Toute  délibération  de  la  commission,  sur  un  objet 
quelconque,  si  elle  contient  un  excès  de  pouvoir  ou 
une  violation  de  la  loi,  peut  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  l'administration.^ 
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Quant  aux  conseils  municipaux  et  à  tous  autres  in- 
téressés, ils  peuvent  user  du  même  recours,  seulement 
contre  les  décisions  rendues  par  la  commission  en 
exécution  des  art.  86  et  87  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Ainsi,  les  actes  de  la  commission  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  administratif,  en  vertu  des  art.  33  et  47 
de  la  loi  du  10.  août  1871,  et  d'un  double  recours,  au 
conseil  général  en  appel,  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs  (1).  Si,  par  exemple,  la  commission  a  statué, 
en  vertu  d'une  délégation  générale  du  conseil,  si  elle 
a  émis  un  vote  politique,  sa  délibération  sera  annulée 
par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

S'il  s'agit  des  actes  d'administration  confiés  à  la 
commission  par  les  art.  86  et  87  de  la  loi,  et  que  la 
commission  ait  observé  les  formes  légales,  la  mesure 
prise  par  elle  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  gé- 
néral, comme  inopportune,  inutile  ou  contraire  aux 
intérêts  en  cause.  Le  conseil  général,  en  pareil  cas, 
approuve,  réforme,  modifie  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète  la  décision  attaquée  (2). 

Mais  que  faut-il  entendre  par  partie  intéressée^  ex- 
pression dont  se  sert  l'art.  88  ? 

Cette  expression  désigne  tous  ceux  qui  invoquent 
un  intérêt  direct  et  personnel,  et  non  pas  seulement 
l'intérêt  général  et  éloigné  des  habitants  de  la  com- 
mune, par  exemple,  ou  d'une  grande  partie  de  la 
commune.  Il  faut  que  le  réclamant  soit  immédiatement 
atteint  par  la  mesure  incriminée,  que  le  chemin  vici- 
nal projeté  traverse  ou  borde  sa  propriété,  et  que  le 

.  (1)  D.  Gens.  d'Etat,  5  janvier  1877  ;  87  juillet  1877  ;  26  jan- 
vier 1883. 

(2)  Dec.  Gons.  d'Etat  5  juin  1874. 
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classement  lui  cause  un  préjudice  que  son  voisin  n'é- 
prouve pas  (1). 

L'art.  88  permet  aux  conseils  municipaux  et  au  pré- 
fet, comme  aux  parties  intéressées,  d'appeler  de  la 
décision  au  fond  ;  c'est  que  les  conseils  municipaux, 
au  nom  de  leurs  communes  respectives,  ont  le  droit  et 
parfois  le  devoir  de  critiquer  des  délibérations  dont 
l'exécution  doit  entraîner  des  dépenses  pour  les  com- 
munes. Quant  au  préfet,  le  droit  de  recours  rentre 
naturellement  dans  ses  attributions.  Il  doit,  en  effet, 
veiller  non  seulement  à  la  régularité  des  mesures  prises 
dans  son  département,  mais  encore  à  l'utilité  pratique 
et  aux  conséquences  de  ces  mesures  pour  le  bien  du 
pays  (2).. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  être  formé  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  communication  de  la 
décision  attaquée. 

Le  recours  est  toujours  suspensif;  il  en  doit  être 
ainsi,  puisque  le  réclamant  se  fonde  sur  une  violation 
de  la  loi,  qu'il  prétend  exister  dans  la  décision  attaquée. 
Pour  assurer  l'effet  suspensif,  la  notification  du  re- 
cours formé  est,  bien  que  la  loi  ne  l'exige  pas,  d'une 
utilité  incontestable.  Si  la  notification  est  faite  par  un 
particulier  ou  par  une  commune,  elle  doit  l'être  par 
acte  d'huissier  ;  de  la  part  du  préfet,  une  notification 
administrative  suffit. 

La  réclamation  peut  être  formée  sans  frais,  c'est-à- 
dire  sans  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat, 
par  un  simple  mémoire  sur  timbre,  signé  du  récla- 
mant et  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

(1)  Gons.  d'Etat  5  décembre  1873. 

(2)  Dec.  Gons.  d'Etat  22  janvier  187o. 
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Ce  mémoire  est  enregistré  à  sa  date,  et  récépissé  en 
est  délivré  au  déposant. 

Le  Conseil  d'Etat,  saisi  du  recours  par  le  ministre, 
statue  conformément  à  Part.  19  de  la  loi  du  24  mai  1872 
et  au  décret  du  2  août  1879. 

S'il  y  a  constitution  d'avocat,  ce  qu'il  est  loisible  à  la 
partie  réclamante  de  faire  dans  tous  les  cas,  le  recours 
est  introduit,  instruit  et  jugé  conformément  aux 
règles  ordinaires  (1). 

Le  Conseil  d'Etat  rejette  ce  recours  ou  annuUe  la 
délibération,  mais  il  ne  connaît  jamais  du  fond;  la 
commission  départementale  ou  le  conseil  général  seront, 
s'il  y  a  lieu,  appelés  à  délibérer  de  nouveau. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  et  le  recours  devant  le 
conseil  général  peuvent  être  exercés  cumulativement; 
il  importe  d'éviter  alors  une  contrariété  de  décisions. 

Pour  cela,  on  peut  saisir  le  conseil  général  immé- 
diatement et  obtenir  de  lui  une  décision  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois. 

Si  le  conseil  annulle  l'acte  de  la  commissjon  départe- 
mentale, le  recours  au  Conseil  d'Etat  devient  inutile. 

Dans  le  cas  contraire,  le  Conseil  d'Etat  statuera  sur 
cet  acte  confirmé  par  le  conseil  général  et  pourra 
l'annuler  ou  le  maintenir  nonobstant  la  délibération 
du  conseil.  Celui-ci,  en  effet,  statue  définitivement, 
mais  il  ne  peut  consacrer  lui-même  un  excès  de  pou- 
voir (2).  Il  est  manifeste  que  là,  comme  dans  toutes 
ses  autres  délibérations,  le  conseil  général  ne  peut 
violer  la  loi.  Et  la  décision  qu'il  a  prise  sur  le  conflit 
est,  comme  toute  décision  définitive  de  sa  part,  régie 

(1)  V.  Dec.  23  juillet  1806  ;  L.  24  mai  1872  ;  Dec.  2  août  1879. 

(2)  Dec.  4  juin  1872, 
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par  le  principe  d'ordre  public  écrit  dans  les  art.  33 
et  47  de  la  loi  de  1871. 

Si  le  Conseil  d'Etat,  saisi  du  recours,  a  statué  avant 
la  réunion  du  conseil  général,  celui-ci  n'en  aura  pas 
moins  le  droit  de  délibérer. 

L'acte  a-t-il  été  annulé,  comme  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  apprécié  le  fond,  le  conseil  général  pourra  statuer 
au  fond,  en  respectant  toutefois,  quant  au  principe,  la 
décision  du  Conseil  d'Etat. 

L'annulation  n'a-t-elle  point  été  prononcée,  le  conseil 
général  pourrait  encore  modifier  en  fait  la  délibération 
de  la  commission  départementale;  il  n'y  aurait  pas 
contrariété  entre  sa  décision  et  celle  du  Conseil  d'Etat, 
car  ces  deux  décisions  n'auraient  pas  le  même  objet. 

Il  y  aurait  contrariété  seulement  dans  le  cas  où  le 
Conseil  d'Etat,  ayant  annulé  l'acte  de  la  commission, 
le  conseil  général  voudrait  maintenir  ce  même  acte. 
Alors  la  délibération  du  conseil  serait  annulée  à  son 

tour,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi.  Ja- 

« 

mais,  ail  reste,  le  conseil  général  ne  peut  intervenir 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  y  défendre  les  décisions 
de  la  commission  départementale,  qu'il  ait  ou  non  statué 
lui-même,  au  fond,  sur  un  premier  recours  dirigé 
devant  lui  contre  ces  décisions  (1). 

Quand  le  recours  est  porté  devant  le  conseil  général, 
les  réclamants  doivent  signifier  leur  réclamation  au 
président  de  la  commission,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  attaquée. 

Cette  signification,  de  la  part  de  tous  autres  que  le 
préfet,  doit  être  faite  par  acte  extra-judiciaire. 

L'appel  est  suspensif;  le  conseil  général  statue  dé- 


(1)  Gons.  d'Etat  5  janvier  1877. 
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flnitivement  à  sa  plus  prochaine  session.  Malgré  le 
silence  de  la  loi,  il  est  hors  de  doute  que  le  conseil 
peut  s'éclairer  de  toute  manière,  soit  par  la  production 
de  mémoires,  soit  même  par  les  explications  orales  des 
parties  intéressées  (1). 


(1)  Gomp.  Dec.  Gons.  d'Etat,  8  décembre  1874-;  4  février  1876; 
36  décembre  1873  ;  13  novembre  1874. 


CHAPITRE   XXIV. 

DES  INTÉRÊTS  COMMUNS  A  PLUSIEURS  DÉPARTEMENTS. 


Une  dernière  innovation  de  la  loi  du  10  août  1871 
est  celle  qui  autorise  plusieurs  conseils  généraux  à  se 
réunir  pour  des  intérêts  communs.  Jusque-là,  toute 
entente  entre  conseils  généraux  était  prohibée  (1).  Elle 
est  désormais  permise  et  rendue  facile. 

Art.  89.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux 
peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs 
présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  en- 
tente sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris 
dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs 
départements  respectifs. 

-  Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'efifet  d'entre- 
prendre ou  de. conserver  à  frais  communs  des  ouvrages 
ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

La  réunion  et  l'accord  de  plusieurs  conseils  géné- 
raux ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  une  triple  condition  : 

Il  faut  qu'il  s'agisse  d'objets  rentrant  dans  les  attri- 
butions légales  des  conseils  généraux. 

Ces  objets  doivent  intéresser  les  départements  dont 
les  conseils  vont  se  réunir. 

• 

m  V.  L.  22  juin  1833,  art.  16.  Il  est  interdit  à  tout  conseil 
général  de  se  mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
conseils  d'arrondissement  ou  de  département.  En  cas  d'infrac- 
tion à  cette  disposition,  le  conseil  général  sera  suspendu  par 
le  préfet,  en  attendant  que  le  roi  ait  statué. 
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L'entente  doit  être  provoquée  par  l'entremise  des 
présidents  des  conseils  et  les  préfets  doivent  être  avertis. 

Le  classement  et  le  déclassement  des  routes  dépar- 
tementales offrent  un  premier  exemple  d'application  de 
l'art.  89.  La  réunion  de  plusieurs  conseils  généraux 
pourra  être  utile  dans  des  circonstances  fréquentes  : 
création  de  chemins  de  fer,  établissements  publics  d'a- 
liénés, dépôts  de  mendicité,  conservation  de  monuments 
historiques,  travaux  de  défense  contre  la  mer,  fonda- 
tion d'écoles  normales  (1). 

La  réunion  de  plusieurs  départements  pour  la  dé- 
fense du  pays  contre  l'invasion  étrangère  est  un  fait 
exceptionnel  qui  n'est  pas  entré  dans  les  prévisions  de 
la  loi. 

Art.  90.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront 
débattues  dans  des  conférences  où  chaque  conseil  gé- 
néral seita  représenté  soit  par  sa  commission  départe- 
mentale, soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à 
cet  effet. 

Les  préfets  des  départements  intéressés  pourront 
toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils 
généraux  intéressés  et  sous  les  réserves  énoncées  aux 
art.  47  et  49  de  la  présente  loi. 

Art.  91.  —  Si  des  questions  autres  que  celles  que 
prévoit  l'art.  89  étaient  mises  en  diâcussion,  le  préfet 
du  département  où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la 
réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donne- 
rait lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités 
énoncées  à  l'art.  34  de  la  présente  loi. 

(1)  Art.  1er,  L.  9  août  1879. 
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Chaque  conseil  général  est  représenté  dans  ces  con- 
férences interdépartementales  par  sa  commission  dé- 
partementale ou  par  une  commission  spéciale,  composée 
d'autant  de  membres  qu'il  le  juge  convenable,  et  élue 
pour  cet  objet,  dans  la  forme  et  de  la  manière  arrêtées 
par  chaque  conseil  (1). 

Les  conférences  se  tiennent  au  chef-lieu  d'un  des  dé- 
partements  intéressés,  choisi  d'un  commun  accord. 
Tout  autre  lieu  de  réunion  ne  pourrait  être  choisi 
qu'avec  l'agrément  de  l'administration  supérieure,  les 
préfets  intéressés  ayant  le  droit  d'assister  aux  réunions. 

Ces  réunions  sont  fixées  au  jour  déterminé  par  les 
conseils  généraux  ou  par  les  commissions  qui  les  re- 
présentent. 

Elles  peuvent  avoir  lieu  en  dehors  des  sessions  or- 
dinaires des  con^seils  généraux.  Leur  durée  est  réglée 
par  les  conseillers  généraux  réunis. 

Elles  ne  sont  point  publiques.  Elles  sont  présidées 
par  un  membre  désigné  par  ses  collègues.  Il  en  est 
tenu  procès-verbal  par  un  ou  plusieurs  secrétaires 
également  choisis  par  la  réunion.  Quant  à  la  publica- 
tion et  à  la  communication  de  ce  procès-verbal,  la  loi 
n'ayant  pas  statué  à  cet  égard,  il  convient  de  laisser 
la  conférence  libre  de  les  ordonner  ou  de  les  autoriser 
selon  qu'elle  l'aura  jugé  convenable  ;  la  communication 
et  la  publication  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi,  puisque 

(1)  Deux  commissions  départementales  pourraient -elles  se 
concerter  entre  elles  et  débattre  des  questions  d'intérêt  commun, 
en  l'absence  d'un  vote  spécial  des  conseils  généraux?  Non 
évidemment.  Les  art.  89  et  90  de  la  loi  constituent  des  dispo- 
sitions d'ordre  tout-à-fait  nouveau  et  exceptionnel.  Ils  doivent 
être  entendus  et  appliqués  restrictivement.  Ainsi  un  vote  spé- 
cial est  nécessaire  et  doit  être  émis  séparément  par  chaque  con- 
seil. Ce  sont,  en  effet,  les  conseils  eux-mêmes,  et  non  point  les 
commissions  départementales,  qui  sont  autorisés  à  se  réunir 
pt  à.  s'entpndrp 

)         .  Gomp.  Décis."  Int.,  18  février  1875;  22  juin  1876. 
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les  actes  de  chaque  conseil  général  peuvent  être  com- 
muniqués et  publiés. 

Les  préfets  des  départements  intéressés  peuvent 
toujours  assister  à  ces  réunions  et  y  être  entendus. 
Ils  n'y  sont  point  obligés. 

Toutes  les  décisions  doivent,  pour  être  exécutoires, 
être  ratifiées  par  tous  lès  conseils  généraux  des  dépar- 
tements qu'elles  concernent.  Et  le  Gouvernement  a, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  d'annulation  et  de  sus- 
pension, selon  la  distinction  qui  résulte  des  art.  33, 
47  et  49  de  la  loi. 

Et,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  le  plus  léger  doute  sur 
les  attributions  des  conférences  interdépartementales, 
l'art.  91  donne  le  droit  au  préfet  du  département  où 
la  réunion  a  lieu  de  déclarer  cette  réunion  dissoute, 
si  des  objets  autres  que  ceux  prévus  par  l'art.  89  étaient 
mis  en  discussion. 

La  réunion  qui  continuerait  nonobstant  cette  décla- 
ration serait  illégale  ;  elle  tomberait-  sous  le  coup  des 
justes  et  sévères  dispositions  de  l'art.  34,  dont  il  a  été 
parlé,  précédemment.  Le  Gouvernement  ne  doit  pas 
rester  désarmé  en  face  d'une  usurpation  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  vient  de  plus  haut.  Partout  il  est 
vrai  de  dire  qu'on  ne  fait  de  l'ordre  qu'avec  du  respect. 

Cette  arme  toutefois,  espérons-le,  le  Gouvernement 
n'aura  point  à  s'en  servir,  et,  selon  la  parole  du  rap- 
porteur, «  il  y  a,  dans  ce  nouveau  droit  accordé  aux 
»  conseils  généraux,  un  germe  fécond  que  l'avenir 
»  développera  et  qui  leur  permettra  d'entreprendre  de 
»  grands  travaux  d'utilité  publique,  trop  lourds  pour 
»  les  forces  financières  d'un  département,  et  de  doter  le 
»  pays  dé  monuments  que  l'Etat  seul,  jusqu'à  présent, 
»  avait  songé  à  édifier.  » 


«r- 
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CHAPITRE   XXV. 


DES  RÉFORMES  REALISEES  PAR  LA  LOI  DE  1871. 


Ce  qui  précède  est  le  commentaire  à  peu  près  exclu- 
sif de  la  loi  du  10  août  1871.  Il  n'est  pas  inutile  de 
jeter  à  présent  un  coup-d'œil  d'ensemble  sur  cette  loi 
et  de  préciser  les  réformes  qu'elle  a  réalisées  dans 
l'administration  départementale. 

L'institution  de  la  commission  départementale,  art.  2; 

Le  mandat  de  conseiller  général  restreint  à  une 
durée  de  six  ans,  art»  21  ; 

Les  sessions  ordinaires  doublées,  art.  23  ; 

Les  sessions  extraordinaires  devenues  possibles  sur 
la  demande  du  conseil  général  lui-même,  art.  24  ; 

Une  extension  considéral^le  donnée  aux  attributions 
des  conseils  généraux;  les  délibérations  réglementaires 
désormais  admises  sur  tous  les  objets  d'intérêt  pure- 
ment départemental,  art.  46  ; 

La  suppression  de  toute  approbation  pour  les  déli- 
bérations exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  le  droit 
d'annulation  et  de  suspension,  réservé  au  pouvoir  cen- 
tral, art.  47  et  49  ; 

Le  droit  de  se  réunir  et  de  s'entendre,  accordé  aux 
conseils  généraux  de  départements  voisins,  pour  traiter 
les  aflfaires  qui  intéressent  leurs  départements  res- 
pectifs, art.  89; 

•l9 


/ 
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Telles  sont  les  innovations  capitales  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Elle  a  réalisé  beaucoup  d^autres  améliorations  de 
détail^  moins  saillantes^  il  est  vrai^  mais  encore  du 
plus  haut  intérêt. 

Ainsi  elle  a  garanti  l'indépendance  des  conseils  gé- 
néraux, en  multipliant  les  incompatibilités  entre  le 
mandat  de  conseiller  général  et  l'exercice  des  fonctions 
publiques,  art.  8; 

Elle  a  rétabli  la  publicité  des  séances,  art.  28; 

Assuré  au  conseil  général  le  droit  de  faire  son  rè- 
glement intérieur,  art.  26; 

Entouré  de  garanties  rigoureuses  le  droit  de  disso- 
lution, art.  35  et  36; 

Elle  a  rendu  le  conseil  général  maître  de  tous  les 
emplois  distribués  exclusivement  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, art.  45; 

Elle  a  obligé  les  chefs  de  service  des  administrations 
publiques  à  fournir  au  conseil  et  à  la  commission  dé- 
partementale tous  les  renseignements  utiles  sur  les 
affaires  intéressant  le  département,  art.  52  et  76; 

Elle  a  sagement  limité  le  nombre  des  dépenses  obli- 
gatoires des  départements,  art.  61  ; 

Elle  a  déterminé  avec  précision  les  attributions 
confiées  à  la  commission  départementale,  maintenu 
tout  à  la  fois  l'indépendance  du  pouvoir  préfectoral  et 
la  garantie  d'un  contrôle  efficace  et  constant  sur  l'ad- 
ministration départementale,  art.  77-88. 

Toutes^ces  mesures  sont  d'un  libéralisme  prudent 
et  fécond;  elles  mettent  la  loi  de  1871  au  premier  rang 
des  lois  utiles. 

Les  résultats  pratiques  ont,  du  reste,  répondu  à  Pat- 
tente  du  législateur.  De  nombreuses  difficultés,  sans 
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doute,  ont  surgi,  et  au  début  surtout,  de  vives  appré- 
hensions (Virent  exprimées  (1).  On  crut  que  les  conseils 
généraux  annuleraient  désormais,  ou,  du  moins,  en- 
traveraient journellement  l'action  des  préfets  ;  que  l'unité 
et  la  responsabilité  de  l'administration  départementale 
étaient  compromises,  et  que  c'en  était  fait  des  bases  de 
cette  législation  forte  et  simple  à  laquelle  le  pays 
était  attaché  depuis  soixante  ans. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  d'ailleurs,  les  imprudences 
et  les  tâtonnements  qui  signalèrent  les  premières  an- 
nées d'application  de  la  loi  nouvelle  parurent  un  mo- 
ment justifier  les  alarmes  que  des  esprits  éminents 
avaient  éprouvées.  Quelques  conseils  généraux  ne  se 
rendirent  pas  un  compte  exact  de  leurs  pouvoirs  ; 
presque  toujours  avec  une  bonne  foi  parfaite,  ils  éten- 
dirent outre  mesure  leur  liberté  de  décision,  rêvèrent 
des  réformes  plus  ou  moins  chimériques,  ou  bien 
encore  se  flattèrent  d'imprimer  au  Gouvernement  une 
direction  politique  déterminée.  De  là  tant  de  délibéra- 
tions annulées  pour  empiétement  sur  les  droits  de 
l'administration  centrale  et  des  préfets,  ou  pour  expres- 
sion de  vœux  politiques  (2)  !  II  en  coûtait  à  quelques 
assemblées  départementales  de  ne  pas  réaliser  immé- 
diatement et  au  prix  même  de  quelque  désordre  dans 
la  distribution  des  pouvoirs  administratifs,  tout  le  bien 
qu'elles  avaient  désiré,  toutes  les  réformes  qu'elles 
regardaient  comme  souhaitables.  Et  puis  la  nouveauté 

(1)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  33,  21  et  26  décembre  187:3. 

•  L'économie  de  la  loi  du  10  août  1871  peut  se  lesumer,  di- 
sait l'auteur  des  articles  insères,  dans  les  teimes  suivant»  : 
exagération  des  droite  des  conseils  généraux  au  détriment  de 
l'autorité  préfectorale,  institution  de  H  commission  déparle- 
mentale;  de  là,  une  louroe  d'embairas  pour  le  preaent,  de 
dangers  pour  l'avenir   ■ 

(2)  V.  les  Conseils  généraua.,  recueil  des  lois,  décrets,  déci- 
sions, publié  par  MM  Berger  Levrault,  éditeurs,  Paris,  1878. 
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plaît  et  entraine  d'ordinaire  les  plus  modérés  ;  on  veut 
s'essayer  dans  une  carrière  où  l'inconnu  aiguillonne 
les  esprits  d'autant  plus  vivement  que,  dans  une 
assemblée,  chacun  se  repose  toujours  un  peu  sur  son 
voisin  du  soin  de  prévenir  les  écarts  et  les  dangers. 
Ainsi,  les  routes  départementales  ont  été  déclassées 
par  voie  de  mesure  générale  et  dans  le  département 
tout  entier  ;  le  service  a  été  retiré  au  corps  des  ponts- 
et-chaussées  et  confié  aux  agents-voyers,  par  exemple, 
ou  même  à  des  corps  créés  de  toutes  pièces.  Il  s'est 
trouvé  des  conseils  généraux  qui  ont  cru  pouvoir  rema- 
nier de  fond  en  comble  les  taxes  d'octroi,  ouvrir  des 
chemins  vicinaux  sans  l'avis  des  conseils  municipaux, 
se  passer  de  l'instruction  préalable  dont  le  préfet  est 
chargé,  ou  bien  encore  exercer  une  surveillance  poli- 
tique sur  le  personnel  administratif  du  département, 
distribuer,  en  le  publiant,  le  blâme  à  des  fonctionnaires 
de  tout  ordre  ;  autant  d'excès  de  pouvoirs  que  le  Con- 
seil d'Etat  a  réprimés. 

Quant  à  la  vérification  des  élections,  l'abus  de 
l'art.  16  a  été  tel  que  le  législateur  a  enlevé  aux  con- 
seils généraux  une  arme  que  la  passion  politique 
tournait  si  aisément  contre  ses  adversaires.  La  loi  du 
31  juillet  1875  est  en  quelque  sorte  un  pas  en  arrière; 
mais  la  substitution  du  Conseil  d'Etat  aux  conseils 
généraux,  pour  la  vérification  des  pouvoirs,  a  mieux 
garanti  le  respect  du  suffrage  universel,  et  amené  une 
jurisprudence  ferme  et  modérée,  qui,  sans  rien  outrer, 
fait  la  part  des  entrainemenls  inséparables  de  toate 
lutte  électorale. 

Et,  lorsque  la  loi  de  1871  a  été  plus  connue,  lorsque 
les  conseils  généraux  ont  vu  quelle  influence  ils  y 
trouvaient  pour  le  règlement  des  intérêts  départemen- 
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taux,  on  a  pu  juger  que  cette  loi  était  vraiment  une 
œuvre  de  décentralisation  et  la  plus  féconde  peut-être 
qui  eût  été  réalisée  dans  notre  pays.  Dans  le  sentiment 
d'un  enthousiasme  qui  n'était  pas  exempt  de  quelque 
illusion,  un  député  s'écriait  au  cours  de  la  discussion  : 
Disons  au  pays  :  Tu  nous  demandes  la  libey^té,  elle  ne 
se  donne  pas  ;  nous  brisons  tes  entraves^  lève-toi  et 
marche  !  Parole  saisissante  et  généreuse  !  mais  on  sait 
trop  qu'il  ne  suffît  pas  de  cette  confiance  et  de  cette 
ardeur  pour  donner  à  une  génération  le  juste  senti- 
.ment  des  difficultés  de  sa  tâche  et  la  mesure  de  l'eflfbrt 
qu'elle  doit  accomplir. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  assemblées  départe- 
mentales trouvent  dans  la  loi  du  10  août  1871  le 
moyen  de  s'essayer  à  la  pratique  d'une  liberté  réglée 
et  l'instrument  solide,  sinon  brillant,  de  la  seule  popu- 
larité enviable,  de  celle  qui  s'attache  aux  services 
rendus.  Il  est  aisé  de  se  prononcer  sur  les  sujets  les 
plus  élevés,  d'avoir  une  ojjinion  sur  les  réformes  les 
plus  ardues  ;  ce  qui  est  difficile  et  méritoire>  c'est  de 
réaliser  avec  persévérance,  sans  bruit  et  sans  se- 
cousses, des  améliorations  durables.  A  ce  point  de  vue, 
la  loi  de  1871  a  ouvert  à  l'activité  des  conseils  géné- 
raux une  carrière  assez  vaste  pour  qu'ils  n'aient  pas  à 
souhaiter  que  la  loi  ait  rendu  cette  carrière  plus  bril- 
lante. En  même  temps  un  témoignage  de  confiance 
relevait  singulièrement  l'autorité  des  délibérations  des 
assemblées  départementales.  Désormais  aucune  de  ces 
délibérations  n'a  besoin  d'être  approuvée,  et  pour  tous 
les  objets  d'intérêt  exclusivement  départemental,  le 
conseil  général,  à  la  condition  de  respecter  la  loi, 
possède  un  droit  d'appréciation  souveraine.  L'expé- 
rience  de  ses  membres  et  le  contrôle  des  électeurs 
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suffisent  pour  assurer  au  département  une  administra- 
tion conforme  aux  besoins  et  aux  intérêts  du  pays. 
Routes,  chemins  vicinaux,  écoles,  travaux,  encourage- 
ments à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  aux  arts,  tout 
dans  le  département  est  confié  à  la  sollicitude  du  con- 
seil général,  et  doit  prospérer,  grâce  à  l'accord  que  le 
désir  du  bien  public  maintiendra  entre  l'autorité  pré- 
fectorale et  le  conseil  ;  car  cet  accord  est  la  condition 
essentielle  d'une  administration  vraiment  utile.  Ici, 
comme  en  toute  matière,  des  prétentions  excessives,  la 
défiance  érigée  en  système,  rendraient  stériles  les  dis- 
positions législatives  les  mieux  combinées.  La  décen- 
tralisation suppose  le  respect  absolu  de  la  loi  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  administrative  ;  elle  mènerait, 
sans  cela,  à  la  pire  anarchie. 


CHAPITRE    XXVI. 
DU  CONSEIL  miui  m  département  de  i,a  seine. 


Le  régime  légal  du  département  de  la  Seiuc  ne  peut 
être  absolument  le  même  que  celui  des  autres  déiiar- 
tements.  Des  raisons  d'ordre  politique,  administratif  et 
militafre,  les  considérations  les  plus  sérieuses  et  les 
plus  élevées,  l'intérêt  du  pays,  de  la  ville  do  Paris 
elle-même,  l'exigent  (1).  Mais  quelle  doit  être  la  diilé- 
rence?  Quelles  dérogations  convient-il  d'apporter  aus; 
règles  ordinaires?  Le  problème  est  fort  dijlie;it  à  ré- 
soudre, et  la  solution  provisoirement  adoptée  eatdevemie 
définitive. 

La  loi  du  16  septembre  1871  avait  fixé  la  composi- 
tion et  les  attributions  du  conseil  général  do  la  Seiue 
pour  une  époque  qui  ne  devait  pas  dépasser  le  '^1  dé- 
cembre 1872.  Le  temps,  qui  manquait  en  1871,  man- 
qua de  nouveau  l'année  suivante,  et.  la  loi  du  :il  mai 
1873  a  prorogé  l'état  de  choses  existant.  La  ioi  du 
19  mars  1875  l'a  rendu  définitif. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  se  compose  : 

1"  Des  quatre-vingts  membres  du  conseil  inimieipal 
de  Paris,  élus  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du 
14  avril  1871  (2). 

(1)  Au  point  de  vue  seul  de  la  population,  une  règle  di/lë- 
rente  de  la  règle  ordinaire  aérait  indispensable.  Le  dupai'lcinejit 
de  la  Seine  compte  3  millions  et  demi  d'habitants.  I.ii  ville  de 
Paris  à  elle  seule  en  a  8,235,910. 

(3)  Le  conseil  municipal  de  Paris  est  aujourd'hui  ùlii  comme 
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2®  De  huit  membres  élus  dans  les  arrondi  ssement^ 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  raison  d'un  membre 
par  canton,  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1834  (1). 

La  représentation  de  la  banlieue  est  toujours  com- 
posée de  huit  conseillers,  nombre  qu'elle  avait  sous  le 
Gouvernement  de  Juillet,  alors  que  le  conseil  général 
comptait  seulement  quarante-quatre  membres,  et  sous 
PEmpire,  où  les  conseillers  de  Paris  étaient  au  nombre 
de  soixante. 

Cette  représentation,  si  peu  nombreuse,  ne  paraît 
pas  exactement  en  rapport  avec  la  population  et  les 
intérêts  de  cette  partie  du  département  de  la  Seine. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français  satisfaisant 
aux  conditions  fixées  par  Part.  4  de  la  loi  du  14  avril  1871 
et  les  autres  lois  électorales  actuellement  en  vigueur. 

Pour  l'éligibilité,  il  suffit  d'appliquer  les  règles  énu- 
mérées  dans  le  titre  II  de  la  loi  dû  10  août  1871  et 
dont  l'examen  fait  l'objet  du  chapitre  III,  qui  précède. 
Les  réclamations  contre  les  opérations  électorales  sont 
jugées,  en  premier  ressort,  par  le  conseil  de  préfecture; 
en  appel,  par  le  Conseil  d'Etat. 

tous  les  autres  conseils  municipaux  de  la  France.  Cette  grave 
innovation,  tant  redoutée  autrefois,  est  due  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Elle  n'a  produit  que  des  résultats  heureux,  tant  il  est 
vrai  que  les  lois  d'exception  ne  sont  jamais  que  des  expédients 
et  qu'une  liberté,  réglée  par  la  loi,  est  partout  et  toujours  ce 
qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  meilleur. 

L.  14  avril  1871,  art.  10.  Les  vingt  arrondissements  de  la 
ville  de  Paris  nomment  chacun  quatre  membres  du  conseil 
municipal.  Ces  quatre  membres  seront  élus  par  scrutin  indivi- 
duel, à  la  majorité  absolue,  à  raison  d'un  membre  par  quartier. 

Art.  15.  —  Les  incapacités  et  les  incompatibilités  établies  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur  les  conseils  généraux,  sont 
applicables  aux  conseils  municipaux  de  Paris,  indépendamment 
de  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'organi- 
sation municipale. 

(1)  L.  20  avril  1834,  art.  2.  Les  deux  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint- Denis  nomment  chacun  quatre  membres  du 
conseU  général. 
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Les  sessions  du  conseil  général  de  la  Seine  sont  sou- 
mises aux  dispositions  des  art.  12-19  de  "la  loi  du 
22  juin  1833. 

Le  conseil  ne  peut  se  réunir  que  sur  la  convocation 
du  préfet  de  la  Seine,  en  vertu  d'un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Ses  séances  ne  sont  point  publiques.  Mais  le  conseil  peut 
ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  délibéra- 
tions, conformément  à  l'art.  26  delà  loi  du  10  mai  1838. 

Les  attributions  du  conseil  général  de  la  Seine  sont 
demeurées  ce  qu'elles  étaient  avant  la  loi  du  10  août  1871 . 
Elles  résultent  des  lois  du  10  mai  1838  et  du  18  juillet 
1866  combinées.  Ainsi  le  conseil  général  ne  peut  élire 
de  commission  départementale;  il  ne  peut  entrer  en 
relations  avec  un  autre  conseil  général.  Ses  délibéra- 
tions sont  soumises  aux  règles  d'approbation,  de  sus- 
pension et  d'exécution  édictées  par  la  législation  an- 
cienne, et  le  pouvoir  préfectoral  n'a  reçu,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  aucune  modification. 

L'art.  13  de  la  loi  du  18  juillet  1866  déclara,  en  effet, 
applicables  à  l'administration  du  département  de  la 
Seine  les  dispositions  libérales  qu'elle  édictait  pour  les 
autres  départements,  la  loi  du  10  mai  1838,  dans  tout 
ce  qui  en  demeurait  encore  en  vigueur,  et  le  décret  du 
25  mars  1852.  Toutefois,  une  loi  est  toujours  néces- 
saire pour  autoriser,  dans  tous  les  caSj  le  département 
de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinairement  ou  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Il  nous  suffit  de  renvoyer  aux  dispositions  législatives 
qui  viennent  d'être  citées;  le  commentaire  de  ces  textes 
présenterait  peu  d'intérêt  et  donnerait  lieu  à  des  redites  ; 
il  résulte,  au  reste,  de  la  simple  comparaison  avec  ce 
qui  précède. 


M 


CHAPITRE    XXVIL 

DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  L'ALGÉRIE. 


L'institution  de  conseils  généraux  en  Algérie,  an- 
noncée par  l'art.  16  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  du  9  décembre  1848,  n'a  été  réalisée 
que  par  Je  décret  du  27  octobre  1858.  Ce  décret  régla 
l'organisation  administrative  dans  les  trois  provinces. 
Chacune  d'elles  eut  un  conseil  général  composé  de 
douze  membres  au  moins,  de  vingt  membres  au  plus, 
nommés  par  le  Chef  de  l'Etat  et  choisis  parmi  les  no- 
tables européens  et  les  indigènes  résidant  dans  la 
province  ou  y  étant  seulement  propriétaires.  Les  con- 
seils généraux  d'Alger,  de  Constantine  et  d'Oran  furent 
successivement  composés  de  vingt  membres  par  les 
décrets  du  14  novembre  1858  et  du  5  septembre  1859. 
L'art.  27  du  décret  du  7  juillet  1864  décida  que  les  in- 
digènes entreraient  pour  un  quart  dans  le  nombre  total 
des  conseillers  et  qu'un  membre  Israélite  pourrait  être 
admis  dans  chaque  conseil. 

La  première  session  des  conseils  généraux  de  l'Al- 
gérie s'ouvrit  le  5  décembre  1858,  dans  les  trois  pro- 
vinces; leurs  attributions,  fi.tées  par  le  décret' précité 
du  27  octobre,  comprenaient  presque  identiquement 
celles  qui  appartenaient  alors  aux  conseils  généraux 
de  la  Métropole.  Mais  leurs  pouvoirs  embrassaient  le 
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territoire  militaire  aussi  bien  que  le  territoire  civil  ;  ils 
étaient,  ils  sont  encore  conseils  généraux  de  pro- 
vince et  non  seulement  de  département.  Et  un  de  leurs 
membres  (1)  revendiquait,  à  juste  titre  pour  eux,  le 
rôle  dès  anciennes  assemblées  provinciales. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  décret  du  11  juin  1870,  qui 
soumit  à  l'élection  tous  les  conseillers  généraux,  sans 
distinction,  et  déclara  électeurs  et  éligibles  les  indi- 
gènes, même  non  naturalisés  français. 

Le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865  avait  déclaré 
Français  l'indigène  musulman  et  l'indigène  Israélite  : 

Art.  1®'.  —  L'indigène  musulman  est  Français  ;  néan- 
moins, il  continuera  à  être  régi  par  la  loi  musulmane. 
Il  peut  être  admis  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer.  Il  peut  être  appelé  à  des  fonctions  et  emplois 
civils  en  Algérie.  Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il 
est  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

Art.  2.  —  L'indigène  Israélite  est  Français  ;  néan- 
moins, il  continue  à  être  régi  par  son  statut  personnel. 

Bien  qu'il  leur  suffît  de  le  demander  pour  l'obtenir, 
peu  de  musulmans  se  sont  fait  naturaliser  Français  et 
l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner,  car  l'Arabe,  moins  que 
tout  autre,  est  disposé  à  renoncer  à  ses  lois  ;  quant 

(1)  M.  Jules  Duval,  secrétaire  du  conseil  général  de  la  pro- 
vince d'Oran,  dans  une  fort  intéressante  étude,  Première 
Session  des  Conseils  généraux  de  V Algérie,  publiée  par  le 
Journal  des  Economistes,  mars  1859,  p.  403. 

«  Topographiquemént,  dit  le  rapport  précédant  le  décret  du 
27  octobre  1858,  les  deux  territoires  n'en  font  qu'un  ;  ils  s'entre- 
mêlent tellement  par  une  série  d'enclaves  respectives  qu'il 
n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  une  route,  pas  un  cnemin  vicinal 
dont  le  tracé  ne  passe,  à  plusieurs  reprises,  de  l'un  à  l'autre 
territoire.  Les  intérêts  administratifs,  commerciaux,  agricoles 
sont  teUement  confondus  et  si  étroitement  liés  que  leur  sépa- 
ration, d'après  la  nature  de  l'autorité  dont  chacun  d'eux  relève, 
est  aussi  impossible  à  concevoir  qu'à  réaliser.  » 
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partements,  un  seul  établissement  pénitentiaire  réunit 
les  prévenus,  les  accusés  et  les  individus  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles.  Tout  au  plus  la  prison 
est-elle  séparée  en  plusieurs  quartiers. 

D'un  autre  côté,  la  propriété  des  prisons  appartient 
aux  départements  à  charge  d'un  service  public  ;  par 
suite,  cette  propriété  peut  être  l'objet  d'une  réglemen- 
tation particulière,  et  l'intervention  de  l'Etat  n'est  ni 
une  confiscation  déguisée,  ni  un  empiétement  injusti- 
fiable sur  les  droits  des  conseils  généraux.  Au  con- 
traire, cette  intervention  se  justifie  par  le  double  inté- 
rêt enjeu.  L'Etat  et  le  département  ne  sont-ils  pas, 
en  effet,  l'un  et  l'autre  directement  intéressés  à  l'appli- 
cation du  système  pénitentiaire  le  plus  propre  à  garan- 
tir la  liberté  et  la  sécurité  dans  l'ordre  social  ? 

Il  en  a  du  reste  été  ainsi  dès  l'origine. 

Les  lois  des  16-29  septembre  1791  et  du  31  janvier 
1793  confièrent  la  gestion  des  prisons  aux  procureurs 
généraux  syndics,  aux  directoires  de  département  et 
aux  municipalités.  Le  décret  du  2  nivôse  an  II  trans- 
porta aux  agents  nationaux  et  aux  administrations  de 
districts  la  gestion  des  prisons,  que  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  plaça  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Un  peu  plus  tard,  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  mit 
au  nombre  des  dépenses  départementales  l'entretien  des 
prisons,  les  frais  de  construction,  de  grosses  répa- 
rations et  do  premier  établissement  restant  au  compte 
des  dépenses  générales.  Toutes  les  dépenses  sans  ex- 
ception furent  mises  à  la  charge  des  départements  par 
la  loi  du  13  floréal  an  X,  art.  9. 

Le  décret  du  16  juin  1808  et  les  art.  603  et  604  du 
Code  d'instruction  criminelle  consacrèrent  cet  état  de 
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choses^  et  Ton  sait  que  la  prétendue  munificence  du 
décret  du  9  aTril  1811,  qui  déclara  les  départ^DEients 
propriétaires  des  prisons,  ne  fut  qu^un  expédient  poar 
exonérer  le  budget  de  TEtat  et  mettre  à  la  chai^  des 
départements  toutes  les  dépenses  de  reconstruction  et 
de  réparations. 

Toutes  les  dépenses  des  prisons  de  toute  catégorie 
étaient  ainsi  au  compte  du  budget  départemental. 

La  situation  changea,  grâce  à  la  loi  du  25  mars  1817. 
Cette  loi  ordonna  le  prélèvement  de  quatorze  centimes 
sur  les  centimes  additionnels  aux  deux  premières  con- 
tributions directes  ;  six  de  ces  centimes  devaient  être 
versés  au  Trésor  pour  faire  face  aux  dépenses  fixes  ou 
communes  des  départements,  notamment  aux  travaux 
et  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention.  Même 
nombre  de  centimes  étaient  destinés  aux  dépenses 
variables  des  départements,  en  particulier  aux  dé- 
penses ordinaires  et  travaux  des  prisons.  Le  surplus, 
soit  deux  centimes,  formait  le  fonds  commun. 

Les  six  premiers  centimes  ont  été  ultérieurement 
confondus  avec  les  ressources  générales  du  Trésor, 
qui  a  pris  à  sa  charge  les  dépenses  corrélatives.  Mais 
les  six  autres  centimes  et  les  dépenses  qu'ils  devaient 
couvrir  restèrent  au  budget  départemental.  Aussi 
l'art.  12  de  la  loi  du  10  mai  1838  comprend-il  les  dé- 
penses ordinaires  des  prisons  départementales  dans  la 
première  section  des  dépenses  ordinaires  du  budget. 
En  1855,  pour  exonérer  les  départements,  la  loi  de 
finances  du  5  mai  ne  laissa  à  leur  compte  que  les  frais 
de  grosses  réparations  et  d'entretien  des  bâtiments, 
toutes  les  autres  dépenses  des  prisons  devant  incom- 
ber désormais  à  l'Etat.  Telle  est  encore  aujourd'hui  la 
règle. 


300  DES   CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  L'ALOÉRIE. 

aux  israélites,  le  décret  du  24  octobre  1870  les  déclara 
citoyens  français  en  ces  termes  : 

Les  israélites  indigènes  des  départements  de  PAl- 
gérie  sont  déclarés  citoyens  français  ;  en  conséquence, 
leur  statut  réel  et  leur  statut  personnel  seront,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  du  présent  décret,  réglés  par 
la  loi  française,  tous  droits  acquis  jusqu'à  ce  jour  restant 
inviolables.  Toute  disposition  législative,  tout  sénatus- 
consulte,  décret,  règlement  ou  ordonnance  contraires 
sont  abolis. 

Le  décret  du  11  juin  1870  fut  abrogé  par  celui  du 
28  décembre  1870.  Ce  dernier  décret  prononça  la  dis- 
solution des  conseils  élus  par  application  du  précédent, 
maintint  les  membres  indigènes,  dont  la  présence,  dit-il, 
a  répondu,  dans  le  passé,  aux  exigences  de  la  situa- 
tion,' déclara  que  les  membres  français  seraient  élus 
comme  dans  tous  les  autres  départements,  les  citoyens 
français  ou  naturalisés  français  étant  seuls  électeurs 
et  éligibles. 

Chacun  des  trois  conseils  généraux  fut  composé  de 
trente-six  membres,  dont  six  membres  assesseurs 
choisis,  comme  par  le  passé,  parmi  les  indigènes  na- 
turalisés ou  non  naturalisés,  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  les  propositions  combinées  du  préfet 
et  du  général  chargé  de  l'administration  des  terri- 
toires militaires.  Ces  membres  indigènes  doivent,  pen-^ 
dant  la  durée  des  sessions,  être  assistés  d'un  inter- 
prète désigné  par  le  préfet  et  qui  prête  serment  entré, 
les  mains  du  président  du  conseil. 

Quant  aux  attribntîons,  à  la  durée  de  leurs  pouvoirs, 
à  la  police  de  leurs  séances,  les  conseils  généraux  de 
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l'Algérie  sont  assimilés  aux  autres  conseils  généraux 
de  la  République  (l), 

Au  moment  où  se  terminait  la  troisième  délibération 
de  la  loi  du  10  août  1871,  on  proposa  de  déclarer  ex- 
pressément la  loi  applicable  à  l'Algérie  (2).  Le  Gou- 
vernement ilt  observer  qu'une  loi  spéciale  était  néces- 
saire, que  cette  loi  serait  présentée  incessamment  et 
qu'elle  réglerait  la  composition  des  conseils  généraux 
de  la  colonie.  Quant  aux  attributions  de  ces  conseils, 
la  loi  du  10  août  fut  reconnue  la  règle  et  ses  disposi- 
tions s'appliquent,  en  effet,  à  l'Algérie  comme  à  la 
Métropole. 

La  loi,  annoncée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
10  août  1871,  ne  fut  point  proposée  à  l'Assemblée; 
seulement  deux  décrets  intervinrent  le  7  et  le  12  oc- 
tobre suivant,  afin  de  fixer  la  composition  des  conseils 
et  la  formation  des  circonscriptions  élciorales.  Con- 
stitués d'après  ces  décrets,  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie  se  réunirent.  Le  conseil  d'Alger  refusa  aux 
assesseurs  musulmans  voix  délibérative  :  le  décret  du 
28  décembre  1870  ne  disposant  rien  sur  ee  point,  le 
•Gouvernement  fut  consulté;  i!  répondit  que  ce  décret 
n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  eux.  tous  les 
membres  du  conseil  général,  indigènes  et  français,  de- 
vaient être  mis  sur  le  même  rang  et  avaient  également 
voix  délibérative.  Le  conseil  général  d'Alger  résista  ; 
alors   un  décret  du  20  décembre   1871..    appliquant, 

(1)  Art.  8,  Dec.  28  décembre  1870.  Pour  la  durée   de  leurs 

fiouvoirs,  l'élection  de  leur  président  et  de  leur  bureau,  lu  po- 
ice  ou  la  publicité  de  leurit  séances,  les  conseils  géuéraux  des 
trois  dép ai' terne nts  de  l'Alaérie  suivront  d'aillours  les  règles 
qui  seront  établies  par  la  mture  Assemblée  nationale  pour  tous 
les  conseils  généraus  de  la  République.  Leurs  nltributions  sont 
les  mêmes. 

(2)  V.  /.  Oif.  H  août  1871,  p.  2,605. 
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comme  on  Ta  vu  (1)  pour  la  première  fois,  l'art.  35  de 
la  loi  du  10  août  1871,  prononça  la  dissolution  du 
conseil. 

L'Assemblée  nationale,  saisie  en  exécution  de  cet 
article,  adopta,  le  22  novembre  1872,  une  loi  dont 
l'art.  4  donna  naissance  aux  discussions  les  plus 
vives. 

Les  trois  premiers  articles  ne  contiennent  que  des 
dispositions  réglementaires  (2);  mais  la  question  de 
l'adjonction  des  assesseurs  musulmans  avec  voix  déli- 
bérative  fut  résolue  par  l'art.  4. 

Jusqu'à  la  loi  sur  la  réorganisation  de  l'Algérie,  les 
assesseurs  musulmans  conserveront  la  voix  délibérative, 
que  leur  donne  le  décret  du  28  décembre  1870. 

Cette  disposition  est  commune  aux  conseils  généraux 
des  trois  départements  de  l'Algérie. 

Le  conseil  général  d'Alger,  réélu  en  exécution  de 
la  loi  du  22  novembre  1872,  a  protesté  de  nouveau  ; 
sa  délibération  du  7  janvier  1873  a  été  'annulée  par  un 
décret  du  20  février  suivant.  Et  il  serait  téméraire  de 
prétendre  que  la  question  n'offre  pas  de  sérieuses  dif- 
ficultés (3).  D'une  part,  en  effet,  il  peut  paraître  con-  • 
traire  aux  principes  de  notre  droit  public  d'assimiler, 

(1)  V.  .Suprà,  p.  70. 

(3)  Ai't.  1er.  —  Les  électeurs  du  département  d'Alger  sont 
convoqués  pour  le  dimanche  qui  suivra  le  quinzième  jour  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi  en  Algérie. 

Le  nombre  des  membres  et  la  formation  des  circonscriptions 
restent  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  décret  du  12  octobre  1871. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  réglera, 
par  un  arrêté  spécial,  l'ouverture  et  la  durée  du  scrutin,  ainsi 
que  les  formes  du  dépouillement  et  du  recensement  des  votes. 

Art.  3.  —  Le  deuxième  tour  de  scrutin,  dans  les  circonscrip- 
tions où  il  sera  nécessaire  d'y  procéder,  aura  lieu^le  dimanche 
qui  suivra  celui  où  aura  eu  lieu  le  premier  tour. 

(3)  V.  /.  OfjT.,  22  et  23  novembre  1872,  n.  7,187-7,222.  La  ma- 
jorité a  été  de  446  voix  contre  160,  sur  6z6  votants. 
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pour  le  vote  dans  une  assemblée  départementale,  les 
citoyens  français  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  des  membres 
choisis  par  le  Gouvernement  et  des  membres  élus.  Les 
indigènes  assistent  aux  discussions,  sans  pouvoir  s'en 
rendre  compte,  exactement  du  moins,  par  eux-mêmes, 
le  secours  d'un  interprète,  plus  ou  moins  Adèle,*  leur 
étant  nécessaire.  N'est-il  pas  à  craindre  que  par  là,  la 
sincérité,  la  loyauté  des  délibérations  ne  soient  com- 
promises? Est-il  opportun,  n'est-il  pas  prématuré,  au 
contraire,  et  dangereux  même  pour  l'avenir  de  la  colonie, 
d'initier  à  des  discussions  vives,  passionnées  peut-être, 
des  esprits  habitués  à  ne  respecter  que  les  pouvoirs 
absolas,  sans  contradiction  comme  sans  contrôle  et 
naturellement  disposés  à  voir  dans  ces  discussions  un 
signe  de  la  faiblesse  de  notre'puissance,  un  encourage- 
ment à  reconquérir  leur  indépendance?  Gardez-vous, 
a-t-on  dit,  de  flatter  l'orgueil  des  chefs  musulmans; 
la  France  veut,  non  pas  détruire,  mais  assimiler  la 
race  conquise  au  peuple  conquérant.  Elle  n'y  peut 
parvenir  que  par  un  mélange  de  vigueur  et  de  pru- 
dence ;  qu'elle  n'appelle  pas,  par  un  excès  de  générosité, 
les  Arabes  à  la  vie  politique;  qu'elle  leur  donne  le 
spectacle  continu  des  bienfaits  et  des  séductions  d'une 
civilisation  que  le  Christianisme  a  marquée  de  son  inal- 
térable empreinte  ;  c'est  par  le  contraste  qui  en  résul- 
tera qu'elle  combattra  le  plus  sûrement  le  fatalisme 
musulman  et  les  violences  dont  nous  connaissons  les 
effets  (1). 

(1)  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  commission  avait  pro- 
posé, par  une  sorte  de  conciliation  entre  les  systèmes  opposés, 
rarticle  suivant  : 

Jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  en  ait  autrement  ordonné,  les 
assesseurs  musulmans  Institués  par  le  décret  du  28  décenabre 
1870  formeront,  près  des  préfets  de  chaque  département,  un 
conseil  spécial  appelé  à  donner  son  avis  motivé  sur  les  affaires 
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Mais  on  a  fait  valoir,  d'autre  part,  lès  services  que 
les  indigènes  nous  ont  rendus,  le  sang  versé  par  eux 
sur  les  champs  de  bataille  outils  sont  tombés  à  côté 
de  leurs  vainqueurs  d'autrefois,  défendant  avec  nous 
l'intégrité  du  sol  national.  Et  cette  raison,  toujours 
décisive  sur  l'esprit  d'une  Chambre  française,  a  fait 
maintenir- l'état  de  choses  ancien;  car,  antérieurement, 
les  assesseurs  musulmans  délibéraient,  et  leur  enlever 
ce  qu'on  pouvait  même  regarder  comme  un  droit  ac- 
quis, n'eût  été  ni  généreux,  ni  politique.  D'ailleurs,  les 
Arabes  paient  l'impôt  ;  n'est-il  pas  naturel  et  équi- 
table de  les  appeler  à  en  surveiller  l'emploi  ?  Nous  les 
convions  au}^ bienfaits  de  notre  civilisation;  ne  leur 
refusons  pas  les  moyens  de  la  connaître,  d'en  faire 
l'essai  à  côté  de  nous,  dans  ces  assemblées  où  leur 
fierté  se  plaît  à  se  trouver  nos  égaux.  Et  le  meilleur 
service  qui  puisse  être  rendu  à  la  colonisation,  n'est-ce 
pas  la  modération  et  la  médiation  entre  tous  les  intérêts  ? 

Le  décret  du  23  septembre  1875  a  appliqué  à  l'Al- 
gérie la  loi  du  10  août  1871,  dont  il  n'est  que  la  repro- 
duction textuelle,  article  par  article,  sauf  les  modifi- 
cations qui  suivent  : 

Le  préfet  est,  comme  en  France,  le  représentant  du 
Pouvoir  exécutif  dans  le  département,  mais  seulement 
dans  le  territoire  civil.  Les  pouvoirs  administratifs  du 
général  commandant  la  division  sont  limités  au  terri- 
toire de  commandement.  Le  général  exerce  dans  ce 
territoire  toutes  les  attributions  dévolues  à  l'autorité 
préfectorale.  Art.  3,  Dec.  23  septembre  1875. 

soumises  au  conseil  général,  lorsque  ces  affaires  toucheront  aux 
intérêts  des  indigènes. 

Les  avis  émis  par  le  conseil  seront  transmis  par  le  préfet  au 
conseil  général,  qui  devra  les  viser  en  tète  de  chacune  de  ses 
délibérations  sur  la  matière. 
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Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  conseil  de 
Gouvernement,  désigne  le  chef-lieu  et  la  composition 
des  circonscriptions  appelées  à  élire  chacune  un  con- 
seiller général  français,  en  tenant  compte  du  chiffre 
de  la  population  et  de  la  superficie  du  territoire  de 
chaque  circonscription.  Pour  toutes  les  opérations 
électorales,  le  chef-lieu  de  la  circonscription  tient  lieu 
du  chef-lieu  de  canton  de  France.  Art.  4. 

L'élection  des  conseillers  généraux  français  se  fait 
au  suffrage  universel,  dans  chaque  commune,  sur  les 
listes  des  électeurs  français  dressées  pour  les  élections 
municipales. 

Les  assesseurs  musulmans  sont  choisis  parmi  les 
notables  indigènes,  domiciliés  dans  le  département  et 
y  possédant  des  propriétés.  Ils  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général  et  siègent  au  même  titre  que  les 
membres  élus.  Art.  5. 

Le  décret  du  26  août  1881  range  aussi  parmi  les 
objets  sur  lesquels  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
statue,  par  délégation  du  ministre  de  l'intérieur  : 

La  désignation  du  chef-lieu  et  la  composition  des 
circonscriptions  appelées  à  élire  les  conseils  généraux  ; 

La  nomination  des  assesseurs  musulmans  appelés  à 
faire,  partie  des  conseils  généraux. 

Pour  être  éligible  au  conseil  général  en  France,  il  faut 
être  domicilié  dans  le  département,  ou  inscrit  au  rôle 
d'une  contribution  diredte  au  premier  janvier  de  l'année 
de  l'élection,  ou  bien  encore,  il  faut  avoir  hérité  depuis 
la  même  époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  dé- 
partement. 

Il  suffit,  en  Algérie,  d'avoir  acquis  dans  le  départe^ 
metîtj  par  héritage  ou  autrement,  une  propriété  fon* 
cière,  avant  le  jour  fixé  pour  Pélection.  Art.  6. 

20 
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Ne  peuvent  être  élus  membres  des  conseils  généraux 
de  rAlgérie  : 

1°  Les  membres  du  conseil  de  Gouvernement,  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture,  les  commissaires  civils  ; 

2°  Le  procureur  général,  les  avocats  généraux  et 
substituts  du  procureur  général  près  la  Cour  d'Alger  ; 

3^  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires 
ou  suppléants  salariés,  juges  d'instruction  et  membres 
du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance,  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  ; 

4^  Les  juges  de  paix  et  les  suppléants  salariés,  dans 
leur  circonscription  ; 

5®  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  en  Algérie  ; 

6^  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

7^  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ; 

8°  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  les  in- 
specteurs des  écoles  primaires  ; 

9^  Les  ministres  des  différents  cultes  dans  les  cir- 
conscriptions de  leur  ressort; 

10<»  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction  géné- 
rale des  affaires  civiles  et  financières,  et  généralement 
Jes  employés  de  l'administration  rétribués  sur  les  fonds 
de  l'Etat.  Art.  8. 

Les  conseils  généraux  de  l'Atgérie  ont,  comme  ceux 
de  la  Métropole,  deux  sessions  ordinaires  par  an.  Mais 
la  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les 
comptes  commence,  non  le  lundi  qui  suit  le  15  août, 
mais  le  premier  lundi  après  le  premier  octobre.  Des 
raisons  tirées  du  climat  et  des  habitudes  reçues  en 
Algérie  ont  fait  adopter  cette  date.  Art.  23. 
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Le  conseil  général  doit  toujours,  dans  la  composition 
des  commissions  qu'il  désigne  pour  l'examen  des  af- 
faires départementales,  faire  entrer  au  moins  un  as- 
sesseur musulman.  A  défaut  de  désignation  par  le 
conseil  général  d'un  assesseur  musulman  par  chaque 
commission,  la  désignation  est  faite  d'office  par  le 
préfet.  Art.  26. 

Le  général  commandant  la  division  a,  comme  le 
préfet,  entrée  au  conseil  général.  Il  geut  toujours 
s'y'faire  représenter  par  le  directeur  des  fortifications. 
Art.  27. 

Si  le  conseil  général  n'opérait  pas  la  répartition 
annuelle  du  contingent  des  contributions  directes,  il 
y  serait  pourvu,  non  par  le  préfet,,  mais  par  le  gou- 
verneur général,  en  conseil  de  Gouvernement.  Art.  39. 

Ni  l'art.  46  du  décret  du  23  septembre  1875,  ni 
l'art.  48  ne  contiennent  de  dispositions  relatives  aux 
octrois,  pareilles  à  celles  qui  figurent  au  nP  25  de  l'art.  46 
et  au  n«  4  de  l'art.  48  de  la  loi  du  10  août  1871.  L'oc- 
troi n'existe  pas  en  Algérie. 

La  commission  départementale  comprend  cinq  mem- 
bres français  et  un  membre  musulman  désigné  par  le 
-gouverneur  général  de  l'Algérie.  Art.  69.     . 

Le  général  commandant  la  division  ou  son  repré- 
sentant assiste  aux  séances  de  la  commission,  lorsque 
celle-ci  est  saisie  d'une  affaire  concernant  le  territoire 
de  commandement.  Art.  76. 

Il  existe,  dans  chaque  département  de  l'Algérie,  un 
conseil  de  révision,  dont  l'art.  16  de  la  loi  du  6  novembre 
1 875,  sur  le  service  militaire  en  Algérie,  règle  la  com- 
position. Les  deux  conseillers  généraux  qui  en  font 
partie  sont  désignés  par  la  commission  départemen- 
tale. Art.  16,  L.  6  novembre  1875, 
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A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  préfet  désigne 
un  interprète  qui  assiste  aux  séances  du  conseil  gé- 
néral et  de  la  commission  départementale.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions,  l'interprète  désigné  prête  serment 
entre  les  mains  du  président.  Art.  91  (1). 


(1)  V.  Dec.  23  septembre  1875,  6  mars  1877, 26  août  1881. 


CHAPITRE    XXVIIL 


DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DES  COLONIES. 


La  Réunion,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ont  été 
les  premières  et  longtemps  les  seules  colonies  qui  aient 
eu  des  conseils  généraux.  L^ordonnance  du  21  août  1825, 
art.  172-189,  pour  l'île  Bourbon,  celle  du  9  février  1827, 
art.  188-205,  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  in- 
stituèrent, dans  chaque  colonie,  un  conseil  général, 
dont  elles  fixèrent  la  composition  et  les  attributions. 
L'art,  l®'  de  la  loi  du  24  avril  1833  remplaça  ce  conseil 
par  un  conseil  colonial,  supprimé,  à  son  tour,  par  le 
décret  du  27  avril  1848. 

La  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  27,  ayant 
réservé  au  Sénat  le  droit  de  régler  la  Constitution  des 
colonies,  un  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  est  inter- 
venu pour  les  trois  colonies  qui  précèdent.  Il  forme 
avec  le  décret  du  26  juillet  de  la  même  année  le  sé- 
natus-consulte du  4  juillet  1866  et  les  divers  décrets  qui 
ont  suivi,  la  législation  aujourd'hui  en  vigueur  pour  ces 
trois  colonies.  On  verra  plus  loin  que  des  décrets  ré- 
cents ont  successivement  institué  des  conseils  généraux 
^ans  les  autres  colonies. 

Chaque  colonie  a  un  conseil  général  composé  de 
trente-six  membres  (1),  nommés  au  scrutin  universel 

(1)  Dec.  7  novembre  1879,  art.  1er. 
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et  direct,  depuis  le  décret  du  3  décembre  1870,  qui  rendit 
aux  colonies  le  libre  exercice  du  suffrage  universel  (1). 

Sont  éligibles,  les  citoyens  français  inscrits  sur  les 
listes  électorales,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés 
dans  la  colonie. 

Le  sénatus-consulte  de  1854  avait  établi  pour  Télec- 
tion  des  conseillers  généraux  un  système  mixte  ;  moitié 
des  membres  du  conseil  étaient  nommés  par  les  conseils 
municipaux,  moitié  par  le  gouverneur. 

Les  fonctionnaires,  magistrats,  officiers  et  agents  de 
tout  ordre,  en  activité  de  service  et  recevant  un  traite- 
ment sur  le  budget  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  sont, 
comme  ils  Tétaient  alors,  inéligibles. 

L'élection  par  le  scrutin  universel,  unique  et  direct, 
avait  paru  un  moment  une  mesure  hasardeuse.  Elle 
a  été  maintenue,  et  nulle  part  le  résultat  n'a  été  funeste. 

Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

S'il  y  a  des  réclamations  contre  l'élection,  elles  sont 
jugées  par  le  conseil  du  contentieux  administratif, 
dans  les  formes  réglées  par  le  décret  du  5  août  1881, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (2). 

Quant  aux  attributions  des  conseils  généraux  des 
colonies,  elles  ont  été  singulièrement  augmentées  par 
le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  qui  a  adopté  les 
mêmes  mesures  que  la  loi  du  11  juillet  de  la  même 
année.  Gomme  ceux  de  la  Métropole,  les  conseils  des 
colonies  avaient  usé,  avec  tant  de  sagesse,  de  leurs 
pouvoirs,  si  modestes  à  l'origine,  que  l'extension  de  ces 

(1)  Le  décret  du  3  décembre  1870  n'a  figuré  ni  au  Journal  Offi- 
ciel,  ni  au  Bulletin  des  Lois.  V.  /.  0/f.  18  avril  1872,  p.  2,619. 

(2)  V.  Dec.  5  août  et  7  septembre  1881. 
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pouvoirs  a  été  regardée  comme  un  hommage  légitime 
à  leur  expérience  et  à  leur  patriotisme  (1). 

Aujourd'hui,  tantôt  ils .  prennent  des  délibérations 
réglementaires  et  exécutoires  par  elles-mêmes  ;  tantôt 
leurs  délibérations  doivent  être  approuvées;  enfin, 
dans  certains  cas,  ils  donnent  seulement  des  avis. 

Aux  termes  ^e  l'art,  l®""  du  sénatus-consulte  du 
4  juillet  1866,  le  conseil  général  statue  : 

1°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  la  colonie, 
quand  ces  propriétés'ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public  ; 

2°  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation 
des  propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

3^  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 

4°  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou 
à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 
'  5®  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
de  la  colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  où  le  gou- 
verneur peut  intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans 
délibération  préalable  du  conseil  général  et  faire  tous 
les  actes  conservatoires  ; 

6®  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; 

7»  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immobilière, 
quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu' à  réclama- 
tion ; 

8®  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

(1)  V.  Rapport  de  M.  Delangle,  Moniteur  16  juin  186(3, 
p.  758. 
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9°  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des 
communes  qui  doivent  concourir  à  l'entretien  de  ces 
chemins,  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir  sur 
les  fonds  coloniaux;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  ; 

10®  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des 
associations  ou  des  particuliers,  pour  concourir  à  la 
dépense  des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux 
à  la  charge  .de  la  colonie  ; 

11®  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt 
colonial; 

12®  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dé- 
pense des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

13®  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

14®  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie  ; 

15®  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  autres  modes  de  rémunération,  en  faveur 
du  personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux 
services  métropolitains. 

Le  conseil  général  vote  également  les  taxes  et  con- 
tributions de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières 
sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le 
gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir,  pour  violation  d'un  séna  tus-consul  te,  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 
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;  » 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

L'art.  13  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  donnait 
aux  conseils  généraux  le  droit  de  voter  les  taxes  né- 
cessaires pour  l'acquittement  des  dépenses  d'intérêt 
local  et  le  paiement,  s'il  y  avait  lieu,  de  la  contribution 
due  à  la  Métropole,  à  l'exception  des  tarifs  des  douanes, 
qui  devaient  être  établis  par  une  loi . 

L'art.  2  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  con- 
tient à  ce  propos  une  innovation  considérable  : 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi 
de  mer  sur  les  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les 
tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels 
ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  conseil  général 
sont  rendus  exécutoires  par  décrets,  le  Conseil  d'Etat 
entendu. 

Les  colonies  avaient  été  unanimes  à  réclamer  le  droit 
de  voter  des  tarifs  de  douanes,  et  depuis  que  le  régime 
commercial  inauguré  en  1861  avait  fait  disparaître  les 
marchés  réservés  (1),  leur  situation  exigeait  qu'elles 
pussent  établir  des  taxes  en  vue  de  leurs,  besoins  et  de 
leurs  ressources  financières. 

Le  conseil  général  de  chaque  colonie  est  appelé 
à  délibérer  sur  un  grand  nombre  d'objets  énumérés  par 
l'art.  3  du  sénatus-consulte;  mais  toutes  les  délibé- 
rations prises  en  vertu  de  cet  article  doivent  être 
approuvées  par  l'autorité  supérieure,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  l'art.  1®'  du  décret  du  4  août  1866. 

(1)  L.  3  juillet  1861. 
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Ce  sont  les  délibérations  qui  concernent  : 

1®  Les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  offrir; 

2®  L'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie,  en  dehors  des  cas  où  le  conseil  général 
statue  souverainement; 

3®  Le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des  im- 
migrants ; 

4°  L'assiette  et  les  règles  de  perception  des  contri- 
butions et  des  taxes  ; 

5°  Les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et 
des  cultes;  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  Gouvernement,  de  l'instruction  publique, 
de  la  police  générale,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons; 

6^  Le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  des 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les 
communes; 

7®  La  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  et  les  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ; 

8^  L'établissement>  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Ces  délibérations  sont  approuvées,  savoir  :  par  décret 
rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique, pour  les  emprunts,  l'acceptation  ou  le  refus  des 
dons  et  legs,  le  mode  de  recrutement  et  de  protection 
des  immigrants.  Un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  suffit  pour  approuver  le  mode  d'assiette  et  les 
règles  de  perception  des  contributions  et  taxes.  Un 
arrêté  du  gouverneur,  en  conseil  privé,  peut  même 
rendre  ces  délibérations  provisoirement  exécutoires. 
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C'est  un  arrêté  du  gouverneur  quj  approuve  toutes 
les  autres  délibérations. 

Le  conseil  général  donue  son  avis  ; 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonsiiriiitioii 
du  territoire  des  arrondissements,  des  cantons  oL  des 
communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieus  : 

Sur  les  difficultés  relatives  fi  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  <'ommones  ; 

Et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  co- 
lonial dont  la  connaissance  lui  est  rôscfv(;c  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulte  pai'  le 
gouverneur. 

Le  budget  de  la  Colonie  est  délibéré  ir.u-  lo  conseil 
général  et  arrêté  par  le  gouverneur. 

Il  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature,  autres  que  celles 
provenant  de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payôs 
sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  et  des  retenues  sur 
les  traitements  inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2"  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur. 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cuUey. 

Au  service  du  trésorier  payeur, 

Aux  services  militaires. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingents  peuvent  leur  être  imposés  jusqu'il 
concurrence  des  dépenses  civiles  maintenues  au  compta 
de  l'Etat  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  jusqu'à  concur- 
rence des  suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie 
et  des- troupes. 

La  loi  annuelle-de  finances  règle  la   quotité  de  la 
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Ng  peuvent  être  élus  memhres  des  conseils  généraux 
de  l'Algérie  : 

1®  Les  membres  du  conseil  de  Gouvernement,  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture,  les  commissaires  civils  ; 

2®  Le  procureur  général,  les  avocats  généraux  et 
substituts  du  procureur  général  près  la  Cour  d'Alger  ; 

3^  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires 
ou  suppléants  salariés,  juges  d'instruction  et  membres 
du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance,  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  ^ 

4^  Les  juges  de  paix  et  les  suppléants  salariés,  dans 
leur  circonscription  ; 

5®  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  en  Algérie  ; 

6®  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

7^  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ; 

8®  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  les  in- 
specteurs des  écoles  primaires  ; 

9®  Les  ministres  des  différents  cultes  dans  les  cir- 
conscriptions de  leur  ressort; 

lO^*  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction  géné- 
rale des  affaires  civiles  et  financières,  et  généralement  ■ 
/les  employés  de  l'administration  rétribués  sur  les  fonds 
de  l'Etat.  Art.  8. 

Les  conseils  généraux  de  l'Atgérie  ont,  comme  ceux 
de  la  Métropole,  deux  sessions  ordinaires  par  an.  Mais 
la  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les 
comptes  commence,  non  le  lundi  qui  suit  le  15  août, 
mais  le  premier  lundi  après  le  premier  octobre.  Des 
raisons  tirées  du  climat  et  des  habitudes  reçues  en 
.Algérie  ont  fait  adopter  cette  date.  Art.  23. 
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Le  conseil  général  doit  toujours,  dans  la  composiliou 
des  commissions  qu'il  désigne  pour  l'examen  des  al- 
faires  départementales,  faire  entrer  au  moins  nn  as- 
sesseur musulman.  A  défaut  de  désignation  par  le 
conseil  général  d'un  assesseur  musulman  par  chaque 
commission,  la  désignation  est  faite  d'office  par  le 
préfet.  Art.  26. 

Le  général  commandant  )a  division  a,  comme  \e 
préfet,  entrée  au  conseil  général.  II  peut  toujours 
s'y  faire  représenter  par  le  directeur  des  fortifications. 
Art.  27. 

Si  le  conseil  général  n'opérait  pas  ta  répartition 
annuelle  du  contingent  des  contributions  directes,  il 
y  serait  pourvu,  non  par  le  préfet,  mais  par  le  gou- 
verneur général,  en  conseil  de  Gouvernement.  Art.  oi). 

Ni  l'art.  46  du  décret  du  23  septembre  1875,  ni 
l'art.  48  ne  contiennent  de  dispositions  relatives  atix 
octrois,  pareilles  à  celles  qui  figurent  au  n"  25  de  l'art.  ^j(i 
et  au  n°  4  de  l'art.  48  de  la  loi  du  iO  août  1871.  L'oc- 
troi n'existe  pas  en  Algérie. 

La  commission  départementale  comprend  cinq  mem- 
bres français  et  un  membre  musulman  désigné  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  Art.  69, 

Le  général  commandant  la  division  ou  son  repré- 
sentant assiste  aux  séances  de  la  commission,  lorsque 
celle-ci  est  saisie  d'une  affaire  concernant  le  territoire 
de  commandement.  Art.  76. 

Il  existe,  dans  chaque  département  de  l'Algérie,  un 
conseil  de  révision,  dont  l'art.  16  de  la  loi  da  6  novembre 
1875,  sur  le  service  militaire  en  Algérie,  règle  la  com- 
position. Les  deux  conseillers  généraux  qui  en  ibiit 
partie  sont  désignés  par  la  commission  départemen- 
tale. Art.  16,  L.  6  novembre  1875. 
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A  Pouverture  de  chaque  session,  le  préfet  désigne 
un  interprète  qui  assiste  aux  séances  du  conseil  gé- 
néral et  de  la  commission  départementale.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions,  l'interprète  désigné  prête  serment 
entre  les  mains  du  président.  Art.  91  (1). 


(1)  V.  Dec.  23  septembre  1875,  6  mars  1877, 26  août  1881. 
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La  Réunion,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ont  été 
les  premières  et  longtemps  les  seules  colonies  qui  aient 
eu  des  conseils  généraux.  L'ordonnaticeduSl  août  1825, 
art.  172-189,  pour  l'Ile  Bourbon,  celle  du  &  février  1827, 
art.  188-205,  pour  la  Martinique  et  la  Guadfiloupe,  in- 
stituèrent, dans  chaque  colonie,  un  conseil  général, 
dont  elles  fixèrent  la  composition  et  les  attributions. 
L'art.  1"  de  la  loi  du  24  avril  1833  remplaça  ce  conseil 
par  un  conseil  colonial,  supprimé,  à  son  tour,  par  le 
décret  du  27  avril  1848. 

La  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  27,  ayant 
réservé  au  Sénat  le  droit  de  régler  la  Constitution  des 
colonies,  un  sénatus-consulte  du  3  mai  185  i  est  inter- 
venu pour  les  trois  colonies  qui  précèdent.  Il  forme 
avec  le  décret  du  26  juillet  de  la  même  aiim^e  le  sé- 
natus-consulte du  4  juillet  1866  et  les  divers  décrets  qui 
ont  suivi,  la  législation  aujourd'hui  en  vigueur  pour  ces 
trois  colonies.  On  verra  plus  loin  que  des  décrets  ré- 
cents ont  successivement  institué  des  conseils  généraux 
dans  les  autres  colonies. 

Chaque  colonie  a  un  conseil  général  composé  de 
trente-six  membres  (1),  nommés  au   scrutin  universel 

(1)  Dec.  7  novembre  1879,  art.  1". 
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et  direct,  depuis  le  décret  du  3  décembre  1870,  qui  rendit 
aux  colonies  le  libre  exercice  du  suffrage  universel  (1). 

Sont  éligibles,  les  citoyens  français  inscrits  sur  les 
listes  électorales,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés 
dans  la  colonie. 

Le  sénatus-consulte  de  1854  avait  établi  pour  l'élec- 
tion dies  conseillers  généraux  un  système  mixte  ;  moitié 
des  membres  du  conseil  étaient  nommés  par  les  conseils 
municipaux,  moitié  par  le  gouverneur. 

Les  fonctionnaires,  magistrats,  officiers  et  agents  de 
tout  ordre,  en  activité  de  service  et  recevant  un  traite- 
ment sur  le  budget  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  sont, 
comme  ils  l'étaient  alors,  inéligibles. 

L'élection  par  le  scrutin  universel,  unique  et  direct, 
avait  paru  un  moment  une  mesure  hasardeuse.  Elle 
a  été  maintenue,  et  nulle  part  le  résultat  n'a  été  funeste. 

Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

S'il  y  a  des  réclamations  contre  l'élection,  elles  sont 
jugées  par  le  conseil  du  contentieux  administratif, 
dans  les  formes  réglées  par  le  décret  du  5  août  1881, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (2). 

Quant  aux  attributions  des  conseils  généraux  deâ 
colonies,  elles  ont  été  singulièrement  augmentées  par 
le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  qui  a  adopté  les 
mêmes  mesures  que  la  loi  du  11  juillet  de  la  même 
année.  Comme  ceux  de  la  Métropole,  les  conseils  des 
colonies  avaient  usé,  avec  tant  de  sagesse,  de  leurs 
pouvoirs,  si  modestes  à  l'origine,  que  l'extension  de  ces 

(1)  Le  décret  du  3  décembre  1870  n'a  figuré  ni  au  Journal  Offi- 
ciel, ni  au  Bulletin  des  Lois.  V.  /.  0/f,  18  avril  187'^,  p.  2,619. 

(2)  V.  Dec.  5  août  et  7  septembre  1881. 
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pouvoirs  a  été  regardée  comme  un  hommage  légitime 
à  leur  expérience  et  à  leur  patriotisme  (1). 

Aujourd'hui,  tantôt  ils .  prennent  des  délibérations 
réglementaires  et  exécutoires  par  elles-mêmes  ;  tantôt 
leurs  délibérations  doivent  être  approuvées;  enfin, 
dans  certains  cas,  ils  donnent  seulement  des  avis. 

Aux  termes  ^e  Part,  l®*"  du  sénatus-consulte  du 
4  juillet  1866,  le  conseil  général  statue  : 

1°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  la  colonie, 
quand  ces  propriétés*'ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public  ; 

2**  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation 
des  propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

3^  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 

4®  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou 
à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
'  5®  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
de  la  colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  où  le  gou- 
verneur peut  intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans 
délibération  préalable  du  conseil  général  et  faire  tous 
les  actes  conservatoires  ; 

6®  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; 

1^  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immobilière, 
quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion ; 

8<»  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 
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(1)  V.  Rapport  de  M.  Delangle,  Moniteur  16  juin   1866, 
p.  758. 
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9®  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des 
communes  qui  doivent  concourir  à  l'entretien  de  ces 
chemins,  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir  sur 
les  fonds  coloniaux;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  ; 

10^  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des 
associations  ou  des  particuliers,  pour  concourir  à  la 
dépense  des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux 
à  la  charge  .de  la  colonie  ; 

11°  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt 
colonial; 

12®  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dé- 
pense des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

13°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

14°  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie  ; 

15°  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  autres  modes  de  rémunération,  en  faveur 
du  personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux 
services  métropolitains. 

Le  conseil  général  vote  également  les  taxes  et  con- 
tributions de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières 
sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le 
gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  e'xcès 
de  pouvoir,  pour  violation  d'un  sénatus-consulte,  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 
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Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

L'art.  13  du  sénatas-consulte  du  3  mai  1854  donnait 
aux  conseils  généraux  le  droit  de  voter  les  taxes  né- 
cessaires pour  l'acquittement  des  dépenses  d'intérêt 
local  et  le  paiement,  s'il  y  avait  lieu,  de  la  contribution 
due  à  la  Métropole,  à  l'exception  des  tarifs  des  douanes, 
qui  devaient  être  établis  par  une  loi. 

L'art.  2  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  con- 
tient à  ce  propos  une  innovation  considérable  : 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi 
de  mer  sur  les  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les 
tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels 
ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  conseil  général 
sont  rendus  exécutoires  par  décrets,  le  Conseil  d'Etat 
entendu. 

Les  colonies  avaient  été  unanimes  à  réclamer  le  droit 
de  voter  des  tarifs  de  douanes,  et  depuis  que  le  régime 
commercial  inauguré  en  1861  avait  fait  disparaître  les 
marchés  réservés  (1),  leur  situation  exigeait  qu'elles 
pussent  établir  des  taxes  en  vue  de  leurs,  besoins  et  de 
leurs  ressources  financières. 

Le  conseil  général  de  chaque  colonie  est  appelé 
à  délibérer  sur  un  grand  nombre  d'objets  énumérés  par 
l'art.  3  du  sénatus-consulte;  mais  toutes  les  délibé- 
rations prises  en  vertu  de  cet  article  doivent  être 
approuvées  par  l'autorité  supérieure,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  l'art.  l«'du  décret  du  4  août  1866. 

(1)  L.  3  juillet  1861. 
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Ce  sont  les  délibérations  qui  concernent  : 

1®  Les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  offrir; 

2^  L'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie,  en  dehors  des  cas  où  le  conseil  général 
statue  souverainement; 

3®  Le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des  im- 
migrants ; 

4°  L'assiette  et  les  règlps  de  perception  des  contri- 
butions et  des  taxes  ; 

5**  Les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et 
des  cultes;  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  Gouvernement,  de  l'instruction  publique, 
de  la  police  générale,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

6*^  Le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  des 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les 
communes; 

7^  La  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  et  les  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ; 

8^  L'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Ces  délibérations  sont  approuvées,  savoir  :  par  décret 
rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique, pour  les  emprunts,  l'acceptation  ou  le  refus  des 
dons  et  legs,  le  mode  de  recrutement  et  de  protection 
des  immigrants.  Un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  suffît  pour  approuver  le  mode  d'assiette  et  les 
règles  de  perception  des  contributions  et  taxes.  Un 
arrêté  du  gouverneur,  en  conseil  privé,  peut  même 
rendre  ces  délibérations  provisoirement  exécutoires. 
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C'est  un  arrêté  du  gouverneur  qu^  approuve  toutes 
les  autres  délibérations. 

Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  ; 

Et,  en  général,  sar  toutes  les  questions  d'intérêt  co- 
lonial dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le 
gouverneur. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  conseil 
général  et  arrêté  par  le  gouverneur. 

Il  comprend  : 

i^  Les  recettes  de  toute  nature,  autres  que  celles 
provenant  de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés 
sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  et  des  retenues  sur 
les  traitements  inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2^  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 
Au  traitement  du  gouverneur, 
Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes, 
Au  service  du  trésorier  payeur. 
Aux  services  militaires. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingents  peuvent  leur  être  imposés  jusqu'à 
concurrence  des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte 
de  l'Etat  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  jusqu'à  concur- 
rence des  suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie 
et  des4roupes. 

La  loi  annuelle -de  finances  règle  la  quotité  de  la 
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subvention  accordée  à  chaqae  colonie  on  du  contingent 
qui  lui  est  imposé. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections, 
comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de 
la  direction  de  l'intérieur,  fixé  par  décret  du  Président 
de  la  République  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier 
de  l'hôtel  du  gouverneur  ; 

Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  Gouvernement,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
.police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  as- 
sistés et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Le  rapatriement  des  immigrants  à  l'expiration  de 
leur  engagement  ; 

'  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  colonie. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds 
de  dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  ministre 
détermine,  chaque  année,  le  minimum,  et  qui  est  mis 
à  la  disposition  du  gouverneur. 
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Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le 
gouverneur,  en  conseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont 
insuffisantes,  le  gouverneur  y  pourvoit  provisoire- 
ment à  l'aide  du  fonds  de  dépenses  diverses  et  im- 
prévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  réfère  au 
ministre  qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les 
dépenses  omises  ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par. le  gouverneur,  en  conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d'une 
réduction  des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  impu- 
tation sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  aug- 
mentation du  tarif  des  taxes. 

Les  dépenses  votées  par  le  conseil  général  à  la 
deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être  changées 
ni  modifiées  par  le  gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  'précédent  et  à  moins  que  les  dépenses 
facultatives  n'excèdent  les  ressources  ordinaire^  de 
l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses  obligatoires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prononce 
définitivement  sur  ces  changements  ou  modifications. 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  voté  le  budget,  lé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  l'établirait  d'office,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur,  en  conseil  privé.  Sénatus-con- 
sulte  4  juillet  1866,  art.  4-10. 

Le  décret  du  13  février  1877  a  rendu  applicables  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  les 
art.  28,  29  et  32  de  la  loi  du  10  août  1.871.  En  consé- 
quence, les  séances  des  conseils  généraux  sont  pu- 
bliques ;  les  procès-verbaux  contiennent'  les  rapports, 
les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
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et  l'analyse  de  leurs  opinions.  Tout  électeur,  tout  con- 
tribuable, a  droit  de  prendre  communication  des  déli- 
bérations et  des  procès-verbaux  des  séances  publiques 
et  de  les  publier  par  la  voie  de  la  presse. 

Des  conseils  généraux  ont  été  successivement  in- 
stitués dans  les  autres  colonies.  Ainsi  la  Guyane  a  été, 
par  décret  du  23  décembre  1878,  dotée  d'un  conseil 
général  établi  sur  les  bases  des  conseils  généraux  des 
Antilles.  Des  décrets  du  25  janvier  1879  et  du  8  février 
1880  ont  établi  un  conseil  colonial  dans  l'Inde  et  la 
Cochinchine.  A  la  même  époque,  la  Guyane  et  le 
Sénégal  obtenaient  le  droit  de  nommer  un  député. 
L.  8  avril  1879.  Un  peu  auparavant,  le  décret  du  4  fé- 
vrier 1879  avait  établi  un  conseil  général  au  Sénégal, 
qui,  depuis  le  10  août  1872,  possédait  des  institutions 
municipales. 

Nous  donnons  ici  le  texte  complet  de  ce  décret.  Il 
déroge,  on  le  verra,  assez  gravement  au  droit  commun 
résultant  des  sénatus-consultes  de  1854  et  de  1866. 
Ainsi  le  conseil  général  du  Sénégal  donne  seulement 
son  avis  sur  les  tarifs  de  douanes  et  d'octroi  de  mer  qui, 
dans  les  autres  colonies,  sont  soumis  au  vote  des  assem- 
blées elles-mêmes.  Il  en  est  de  même  pour  l'établisse- 
ment des  escales,  foires  et  marchés.  La  situation  par- 
ticulière du  commerce  et  l'état  de  la  colonie  du  Sénégal 
justifient  ces  dispositions.  La  Métropole  est  seule 
capable  d'apprécier  souverainement  l'opportunité  des 
mesures  qui  intéressent  à  un  si  haut  point  le  pavillon 
français  et  notre  influence  sur  ces  populations. 

De  plus,  pour  les  territoires  non  compris  dans  les 
limites  des  circonscriptions  électorales,  le  conseil  gé- 
néral se  borne  à  délibérer  à  cause  de  la  différence 
existant  encore  entre  les  populations  réellement  assi- 


DES   CONSEILS   QÉNÉRAIÎX   DES   COLONIES.  319 

milées  et  celles  qui  sont  encore  en  dehors  de  nos  in- 
stitutioQS. 

Le  décret  du  4  février  1879  est,  au  reste,  une  œuvre 
parfaitement  ordonnée,  qu'on  lira  avec  intérêt  ;  il  ne 
nous  paraît  comporter  ni  paraphrase,  ni  commentaire  : 


De  la  formation  du  conseil  général. 

Art.  1".  —  Un  conseil  général  est  institué  dans  la 
colonie  du  Sénégal. 

11  est  composé  de  seize  membres,  élus,  savoir  :  dix 
pour  l'arrondissement  de  Saint-Louis  et  six  pour  l'ar- 
rondissement de  Gorée. 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  colonie  du 
Sénégal  sont  nommés  pour  six  ans.  Ils  sont  renouve- 
lés par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  réé- 
ligiblâs. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composées  chacune 
de  huit  membres  répartis  également,  autant  que  pos- 
sible, entre  les  diverses  circonscriptions. 

Il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  l'ordre 
du  renouvellement  des  séries. 

2.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit  ; 
mais  la  colonie  pourvoit  aux  moyens  de  transport  des 
membres  du  conseil  général  qui  ne  résident  pas  au 
chef-lieu, 

,3.  —  Les  membres  du  conseil  général  sont  élus  au 
scrutin  secret,  par  le  suffrage  direct  et  universel,  con- 
formément à  la  législation  qui  régit  actuellement  les 
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élections  municipales  dans  les  communes  de  Saint- 
Louis  et  de  Gorée-Dakar. 

4.  —  Sont  éligibles  tous  les  citoyens  inscrits  sur  les 
listes  électorales  ou  justifiant,  avant  le  jour  de  l'élec- 
tion, qu'ils  devraient  y  être  inscrits,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  sachant  parler,  lire  et  écrire  le  français 
et  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  un  an  au  moins. 

5.  —  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général  les 
citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

6.  —  Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  conseil 
général  les  fonctionnaires,  magistrats,  offlciers  et  agents 
de  tout  ordre  en  activité  de  service  et  recevant  un  traite- 
ment quelconque  sur  les  budgets  de  l'Etat  ou  de  la 
colonie. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible 
avec  l'entreprise  de  services  ou  de  travaux  publics  ré- 
tribués sur  le  budget  de  la  colonie. 

7.  —  La  colonie  est  divisée  en  trois  circonscriptions 
de  vote. 

Le  premier  arrondissement  nomme  dix  conseillers. 
Il  forme  une  seule  circonscription,  comprenant  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Louis. 

Le  second  arrondissement  nomme  six  conseillers.  Il 
forme  deux  circonscriptions:  l'une,  comprenant  la  com- 
mune de  Gorée-Dakar,  élit  quatre  conseillers,  et  l'autre, 
comprenant  la  ville  de  Rufisque,  élit  deux  conseillers. 

Les  circonscriptions  électorales  pourront  être  divi- 
sées en  sections  de  vote,  par  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé. 

8.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

L'intervalle  entre  la  publication  de  l'arrêté  de  convo- 
cation et  l'élection  est  de  quinze  jours  au  moins. 
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Les  élections  ont  lieu  dans  le  mois  de  septembre,  à 
moins  d'empêchement  reconnu  par  le  gouverneur  en 
conseil  privé. 

Le  jour  de  Télection  doit  être  un  dimanche. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  clos 
le  même  jour,  à  six  heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a  lieu  immédiatement* 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il 
y  .est  procédé  de  droit  le  dimanche  suivant. 

9.  —  Les  collèges  électoraux  sont  présidés  par  les 
juges  de  paix,  les  maires,  les  adjoints  et  les  conseil- 
lers municipaux  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  à  leur 
défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription  désigné 
par  le  gouverneur. 

10.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement  des 
votes,  les  procès-verbaux  de  chaque  section,  arrêtés  et 
signés,  sont  portés  au  chef-lieu  de  la  circonscription 
par  deux  membres  du  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le 
bureau  du  chef-lieu  de  la  circonscription,  et  le  résultat 
est  proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les 
procès-verbaux  et  les  pièces  au  chef  du  service  de 
l'intérieur.  . 

11.  —  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil  général  au 
premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

i^  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2^  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  ma- 
jorité relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si 
plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

12.  —  Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité 

SI 
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par  tout  électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation 
énonce  les  griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été  consignée  aux 
procès- verbaux,  elle  doit  être  déposée  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  de  l'intérieur  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  du  jour  du  recensement  des 
votes.  Il  en  est  donné  récépissé  et  elle  est  immédiate- 
ment notifiée  par  la  voie  administrative  à  la  partie 
intéressée. 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur  peut  également, 
dans  le  délai  d'un  mois,  provoquer  l'annulation  de 
l'élection,  s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités 
légalement  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 

13.  —  Les  réclamations  des  électeurs  et  les  in- 
stances en  nullité  du  chef  du  service  de  l'intérieur  sont 
jugées  par  le  conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais 
et  dispensées  de  l'intermédiaire  de  conseils  agréés  et 
d'avocat  au  Conseil  d'Etat. 

14.  —  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cir- 
conscriptions est  tenu  de  déclarer  son  option  au  pré- 
sident du  conseil  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
première  réunion  du  conseil.  A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  conseil  général  détermine,  en  séance  pu- 
blique et  par  la  voie  du  sort,  à  quelle  circonscription 
le  conseiller  appartient. 

15.  —  Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  qui, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des 
cas  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi  ou  se  trouve 
frappé  de  l'une  des  incapacités  qui  font  perdre  la 
qualité  d'électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  conseil,  soit 
d'office,  soit  sur  les  réclamations  de  tout  électeur* 
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16.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  aura  manqué  à 
une  session  ordinaire,  sans  excuse  légitime  ou  em-^ 
pôchement  admis  par  le  conseil,  il  sera  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  conseil  général,  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 

17.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa  dé- 
mission, il  Tadrésse  au  président  du  conseil  général, 
qui  en  donne  immédiatement  avis  au  chef  du  service 
de  l'intérieur. 

Avant  la  première  réunion  du  conseil  général,  et 
dans  l'intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être 
adressée  au  gouverneur,  qui  fait  alors  procéder,  s'il  y 
a  lieu,  au  remplacement  du  conseiller  démissionnaire. 

18.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  dé- 
mission, déchéance  ou  pour  toute  autre  cause,  les  élec- 
teurs devront  être  convoqués  dans  le  mois  de  septembre 
qui  suivra  la  vacance. 

19.  —  Le  conseil  général  peut  être  suspendu,  dis- 
sous ou  prorogé  par  un  arrêté  du  gouverneur,  rendu 
en  conseil  privé. 

En  cas  de'  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  courant 
du  mois  de  septembre  suivant,  à  une  nouvelle  élection. 

Il  en  sera  rendu  compte  immédiatement  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

20.  —  En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent 
décret,  les  attributions  conférées  dans  la  Métropole  au 
préfet  et  au  conseil  de  préfecture  sont  exercées  par  le 
chef  du  service  de  l'intérieur  et  le  conseil  privé. 

TITRE  II. 
Des  sessions  du  conseil  général. 

21.  —  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque 
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année  en  session  ordinaire^  sur  la  convocation  du 
gouverneur,  dans  le  dernier  trimestre  de  l'année. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  est  fixée  à  quinze 
jours.  Toutefois,  le  gouverneur  peut  la  prolonger  par 
arrêté  pris  en  conseil  privé. 

Le  gouverneur  peut  également  convoquer  le  conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convo- 
cation, pris  en  conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l'objet  de 
la  session. 

22.  —  L'ouverture  de  chaque  session  est  faite  par 
le  gouverneur  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  dé- 
légué. 

23.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  conseil 
général,  réuni  sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge, 
le  plus  jeune  faisant  fonctions  de  secrétaire,  nomme 
au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
son  président,  son  vice-président  et  ses  secrétaires. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné 
de  résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu^  le  plus  de 
voix. 

En  cas  d'égalité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est 
nommé. 

24.  —  Le  chef  du  service  de  l'intérieur  a  entrée  au 
conseil  général  et  assiste  aux  délibérations  ;  il  est  en- 
tendu quand  il  le  demande. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service 
peuvent  être  autorisés  par  le  gouverneur  à  entrer  au 
conseil  et  y  être  entendus  sur  les  matières  ressortis- 
sant à  leurs  attributions  respectives. 

25.  —  Les  séances  du  conseil  général  sont  pu- 
bliques. Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres, 
du  président  ou  du  chef  de  service  de  l'intérieur,  le 
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conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide 
ga'il  se  formera  un  comité  secret. 

"26.  —  Le  président  a  seal  la  police  de  l'assemLléo. 
Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  in- 
dividu qui  trouble  l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit, 
il  en  dresse  procès- verbal,  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique en  est  immédiatement  saisi. 

27.  —  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la 
présence  effective  de  la  moitié  plus  un  de  ses  membres, 

■  doQt  deux  au  moins  appartiendront  à  l'arrondissement 
.de  trorée.  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public 
toutes  les  fois  que  le  quart  des  membres  présents  le 
demandent. 

En  cas  de  partage,  la  vois  du  président  est  prépon- 
dérante. Les  votes  pour  la  formation  du  bureau  ont 
toujours  lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  les  noms 
des  votants  est  consigné  au  procès-verbal. 

28.  —  Le  conseil  général  fait  son  règlement  inté- 
rieur ;  il  règle  l'ordre  de  ses  délibérations. 

Il  doit  étalïlir,  jour  par  jour,  un  compte-rendu  som- 
maire et  officiel  de  ses  séances.  Ce  compte-rendu  sevu 
inséré  au  plus  prochain  numéro  du  journal  offlciel  du 
la  colonie  et  tenu  à  la  disposition ,  des  journaux  thiua 
les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discus^km 
ou  une  décision  du  conseil  général  sans  reproduire  en 
même  temps  la  portion  du  compte-rendu  afférente 
à  cette  discussion  ou  à  cette  décision. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  puuiiî 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

29.  —  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par 
l'un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de 
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chaque  séance  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 
Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs 
opinions. 

30.  —  Tout  acte  et  toute  délibération  du  conseil  gé- 
néral relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé.  Le  gouverneur  en  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

r 

31.  —  Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  con-  ' 
seil  général  hors  du  temps  de  la  session,  hors  du  lieu 
de  ses  séances. 

Le  gouverneur,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté 
au  procureur  de  la  République  pour  l'exécution  des  lois 
et  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées 
par  l'art.  258  du  Code  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés 
.  sont  déclarés  par  le  jugement  exclus  du  conseil  et 
inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  con- 
damnation. 

32.  —  Le  conseil  général  peut  adresser  directement 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait 
à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi 
que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics  de  la  colonie. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de 
recueillir  sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  la  session,  les 


/. 
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renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer 
sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  poli- 
tique, lui  sont  interdits  ;  toutefois,  il  peut  émettre  des 
vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'admi- 
nistration générale. 

TITRE  m. 
Des  attributions  du  conseil  général. 

33.  —  Le  conseil  général  statue,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  compris  dans  l'étendue  des  circonscrip- 
tions électorales  : 

1®  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  la  colonie, 
quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public  ; 

2°  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation 
des  propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

3°  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie; 

4°  Sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou 
à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  dans  le  cas  d'urgence,  où  le  gouver- 
neur peut  intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans  dé- 
libération préalable  du  conseil  général,  et  faire  tous 
actes  conservatoires  ; 

6®  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; 

7^  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
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à  la  colonie  sans  charges  ni  affectations  immobilières^ 
quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation; 
8^  Sur  le  classement^  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

9^  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  com- 
munes ou  des  localités  qui  doivent  concourir  à  l'entre- 
tien de  ces  chemins  et  les  subventions  qu'ils  peuvent 
recevoir  sur  les  fonds  coloniaux  ;  le  tout  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  ou,  à  défaut,  des  administrations 
qui  en  tiennent  lieu  ; 

10®  Sur  les  offres  faites. par  les  communes,  par  des 
associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dé- 
pense des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la 
charge  de  la  colonie; 

11°  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt 
colonial  ; 

12®  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dé- 
pense des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

13®  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

14®  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie  ; 

15®  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses, 
de  retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur 
du  personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  ser- 
vices métropolitains. 

34.  —  Le  conseil  général  vote,  pour  toute  l'étendue 
de  la  colonie,  les  tarifs  des  taxes  et  contributions  locales 
nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  co- 
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lonie  antres  que  ceux  aflférents  aux  droits  de  douane 
et  d'octroi  de  mer. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  et  sur  celles 
comprises  dans  l'article  précédent  -sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur  n'en  a  pas 
demandé  Tannulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

35.  —  Le  conseil  général  délibère  en  ce  qui  con- 
cerne toute  l'étendue  de  la  colonie  ; 

1"  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties 
pécuniaires  à  consentir  ; 

2"  Sur  l'acceptation  ou  le  refiis  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie  dans  les  conditions  spécifiées  au  §  7  de 
l'art.  33  ; 

3»  Sur  les  tarifs  d'octroi  de  mer,  après  avis  des  con- 
seils municipaux  ; 

4°  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  et  taxes  ; 

5°  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  dos 
cultes  :  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  Gouvernement,  de  l'instruction  pu- 
blique, de  la  police  générale  des  ateliers  de  discipline 
et  des  prisons  ; 

6"  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  et  lo 
changement  de  destination  des  propriétés  de  la  colonie 
afi'ectées  à  un  service  public; 

7»  Sur  la  part  de  la  dépense  des  ahénés  et  des  en- 
fants assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  ou 
localités,  et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
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elles  ;  sur  le  règlement  d'admission  dans  un  établisse- 
ment public  des  aliénés  dont  l'état  n'est  pas  com- 
promettant pour  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  per- 
sonnes ; 

8®  Sur  les  matières  énumérées  dans  l'art..  33,  quand 
il  s'agit  de  territoires  laissés  en  dehors  des  circon- 
scriptions électorales. 

36.  —  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  géné- 
ral sur  les  matières  énumérées  en  l'article  précédent 
doivent  être  approuvées  : 

10  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  énoncés  dans  les  §§  1,  2,  3  et  4. 

Toutefois,  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibéra- 
tions sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  et  taxes  ; 

2®  Par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  autres 
paragraphes*. 

37.  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1®  Sur  les  tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la 
colonie  ; 

2®  Sur  l'établissement,  le  changement  et  la  sup- 
pression des  foires,  marchés  et  escales  ; 

3*^  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscrip- 
tion du  territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et 
des  communes  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

k^  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes 
et  localités,  et  en  général,  sur  toutes  les  questions 
d'intérêt  colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée 
par  les  règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par 
le  gouverneur.    . 
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38.  —  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par,  le 
conseil  général  et  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé. 

Il  comprend  : 

i^  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles 
provenant  de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets 
payés  sur  Jes  fonds  généraux  du  Trésor  et  des  retenues 
sur  les  traitements  inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2®  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  af- 
faires indigènes,  prévu  au  budget  de  l'Etat  ; 

Au  service  du  trésorier  payeur  ; 

Aux  services  militaires. 

39.  —  Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la 
colonie  sur  le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à 
concurrence  des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte 
de  l'Etat  par  l'article  ci-dessus  et  jusqu'à  concurrence 
des  suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des 
troupes. 

La  loi  annuelle  de  finance  règle  la  quotité  de  la 
subvention  accordée  à  la  colonie  ou  du  contingent  qui 
lui  est  imposé. 

40.  —  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux 
sections,  comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

1**  Les  dettes  exigibles,  y  compris  les  coutumes 
consenties  aux  chefs  indigènes  en  vertu  de  conventions 
sanctionnées  par  le  Gouvernement  ; 

2®  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel 
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du  service  de  l'intérieur,  tel  qu'il  aura  été  fixé^  par 
décret  du  Président  de  la  République  ; 
•    3®  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  et 
les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  des  douanes. 

4<*  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
gouverneur  et  de  celui  du  chef  du  service  de  l'intérieur  ; 

5°  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secréta- 
riat du  Gouvernement,  des  bureaux  des  affaires  indi- 
gènes non  compris  au  budget  de  l'Etat,  des  ateliers  de 
discipline  et  des  prisons  ; 

6*^  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de 
personnel  et  de  matériel  de  l'instruction  publique,  de 
la  police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants 
assistés  et  des  aliénés  ; 

7®  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

8®  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

9^  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  colonie  conformément  à  l'art.  39. 

La  première  section  comprend  en  outre  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum  et  qui  est  mis  à  la  dis- 
position du  gouverneur. 

41 .  —  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises, 
ou  si  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  estime  que  les 
allocations  portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dé- 
penses sont  insuffisantes,  le  gouverneur  y  pourvoit 
provisoirement  à  l'aide  du  fonds  de  dépenses  diverses 
et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  réfère  au  mi- 
nistre qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dé- 
penses omises  ou  augmente  les  allocations. 
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Il  est  pourvu  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé, 
à'  l'acquittement  de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d'une 
réduction  des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  impu- 
tation sur  les  fonds  libres,  ou  à  défaut,  par  une  aug- 
mentation du  tarif  des  taxes. 

42.  —  Les.  dépenses  votées  par  le  conseil  général 
à  la  deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  gouverneur,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent  et  à  moins  que  les  dépenses 
facultatives  n'excèdent  les  ressources  ordinaires  de 
l'exercice,  après  prélèvement  des  dépenses  obliga- 
toires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prononce 
définitivement  sur  ces  changements  ou  modifications. 

43.  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou 
s'il  se  séparait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  gouver- 
neur^ en  conseil  privé,  l'établirait  d'office,  et  provi- 
soirement les  taxes  et  contributions  continueraient 
à  être  perçues  conformément  au  tarif  de  l'exercice 
précédent. 

Le  gouverneur  en  rend  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  statue  défini- 
tivement. 

Grâce  aux  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour 
ranimer  et  activer  l'initiative  individuelle  dans  les  co- 
lonies, grâce  aux  subventions  que  fournit  à  celles-ci  le 
budget  de  la  mère  patrie  (1),  des  travaux  utiles,  des 
améliorations  importantes  ont  été  réalisés  ou  sont  en 
voie  d'exécution  ;  des  emprunts  ont  pu  être  contractés 

(1)  Ces  subventions  s'élèvent  pour  les  deux  exercices  1882 
et  1883  à  un  chiffre  total  de  1,253,055  fr.,  dont  15,000  fr.  pour 
la  Guadeloupe,  99,250  pour  la  Guyane,  75,355  pour  le  Sénégal. 
V.  chap,  33  du  budget  du  ministère  de  la  marme. 
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à  un  taux  de  cinq  ou  même  de  quatre  pour  cent  (1), 
et  la  vie  locale,  si  longtemps  ralentie  dans  ces  pays 
lointains,  s*afârme  et  va  prospérer  de  ^nouveau  pour 
Phonneur  et  l'intérêt  de  la  France. 


(1)  V.  Dec.  23  juin,  17  août  1881. 


CHAPITRE    XXIX. 

DE  LA  LOI  Dr  7  JUIN  187S. 


«  Sous  l'empire  du  suffrage  universel,  il  imriorte 
plus  que  jamais  que  la  loi  soit  respectée  et  obéie  ;  elle 
doit  l'être  par  tous,  mais  ceux-là  surtout  qui  sont  issus 
du  suffrage  universel  doivent  donner  l'exemple  du  res- 
pect de  la  loi.  »  Ces  paroles  (1)  expriment  très-nette- 
ment la  pensée  qui  a  inspiré  la  loi  du  7  jiiiu  1873. 
Cette  loi  s'applique  non  seulement  aux  conseils  géné- 
raux, mais  encore  aux  membres  des  conseils- d'arron- 
dissement et  des  conseils  municipaux.  Elle  déclare 
démissionnaire  le  conseiller  qui,  sans  excuse  valable, 
refuse  de  remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  imposées. 

Pour  en  bien  saisir  l'opportunité,  il  faut  se  rappeler 
que  les  membres  des  conseils  électifs  sont  appelés  à 
exercer  des  attributions  d'ordres  divers,  non  pins  seule- 
ment en  corps,  mais  individuellement.  Ainsi  les  conseil- 
lers généraux  font  partie  du  conseil  de  révision  (2)  et 
de  la  commission  chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  du 
jury  par  arrondissement  (3),  de  la  commission  départe- 
mentale de  protection  des  enfants  du  premier  âge  (A), 

(1)  Elles  sont  d'un  orateur  qui  combattait  lo  projet  do  loi 

avec  beaucoup  de  force  et  détalent,  J.  Off.  7  juin  lM7ii',  p.  3,(517. 

(3)  L.  37  juillet  1873,  art.  27  et  33;  L.  6  noverajjrc  187:>,  art.  16. 

(3)  L.  31  novembre  1873,  art.  11. 

(4)  L.  23  décembre  1874,  art.  3. 
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dû  conseil  académique  (1),  du  conseil  départemental 
de  l'instruction  publique  (2).  Or,  il  s'est  rencontré  des 
hommes  qui,  de  propos  délibéré  et  par  système,  ont  re- 
fusé de  remplir  leur  devoir.  La  marche  régulière  de  l'ad- 
ministration en  a  souffert,  et  cette  résistance  obstinée 
est,  à  elle  seule,  un  grave  scandale.  Jusque-là,  on  avait 
vu  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  municipaux 
négligents  et,  pour  cette  négligence,  les  art.  20  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  7  et  26  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
19  de  la  loi  du  10  août  1871,  contiennent  une  sanction 
suffisante  ;  le  conseiller  qui  déserte  ses  fonctions, 
n'assiste  pas  aux  séances  du  corps  auquel  il  appartient, 
est  réputé  démissionnaire.  Mais  ces  articles  ne  con- 
cernent que  les  fonctions  collectives  et  ne  prévoient 
que  la  négligence. 

Cette  négligence  est  un  mal  j  mais  un  mal  nouveau, 
beaucoup  plus  sérieux,  est  apparu  dans  ces  derniers 
temps,  et  c'est  ce  maj  que  la  loi  prévoit  et  combat.  Il  s'agit, 
en  effet,  d'une  infraction  systématique  et  persistante 
à  la  loi,  infraction  commise  jpar  celui-là  même  qui 
doit  être  l'observateur  le  plus  vigilant  de  toutes  les  lois 
du  pays.  Un  conseiller  général' refuse  de  faire  partie 
de  telle  commission  pour  laquelle  il  est  désigné  ;  il 
maintient  son  refus  de  parti  pris  et  se  dresse  contre 
l'obligation  légale  qui  lui  incombe.  Telle  est  la  situation 
que  la  loi  nouvelle  prévoit  et  contre  laquelle  elle  prend 
une  précaution  énergique.  Elle  déclare,  en  effet,  le 
conseiller  démissionnaire  et  inéligible  pendant  une 
année. 

Ces  dispositions,  on  doit  le  reconnaître,  constituent 
une  innovation  considérable  ;    innovation  nécessaire 

(1)  L.  27  février  1880,  art.  9,  llo. 

(2)  L.  14  juin  1854,  art.  5,  4o. 
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malheureusement,  mais  dont  il  faut  espérer  qu^elle  ser- 
vira plus  à  prévenir  qu'à  punir  (1). 

Sur  le  principe  même,  il  s'est  rencontré  peu  de 
divergences.  Il  importe,  en  effet,  que  toute  rébellion 
contre  l'ordre  légal  d'un  pays  soit  énergiquement  répri- 
mée. Il  n'y  a  pas,  sans  doute,  de  délit  proprement  dit, 
dans  l'abstention  dont  il  s'agit  ;  mais  il  y  a  une  situa7 
tion  dont  la  gravité  est  manifeste,  et  le  bon  sens  comme 
la  raison  politique  exigent  qu'on  déclare  déchu  de  son 
mandat  quiconque  refuse  de  le  remplir. 

Tel  est  l'objet  des  deux  premiers  articles  de  la  loi. 

Art.  1®^.  —  Tout  membre  d'un  conseil  général  de 
département,  d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'un 
conseil  municipal,  qui,  sans  excuse  valable,  aura  refusé 
de  remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par 
les  lois,  sera  déclaré  démissionnaire. 

Art.  2.  —  Le  refus  résultera  soit  d'une  déclaration 
expresse  adressée  à  qui  de  droit  ou  rendue  publique 
par  son  auteur,  soit  de  l'abstention  persistante  après 
avertissement  de  l'autorité  chargée  de  la  convocation. 

La  sanction  du  principe  et  les  règles  de  procédure 
sont  écrites  dans  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  3.  —  Le  membre  ainsi  démissionnaire  ne  pourra 
être  réélu  avant  le  délai  d'un  an. 

L'inéiigibilité  pendant  une  année,  telle  est  la  sanc- 
tion destinée  à  assurer  l'efficaciffe  de  la  loi. 

Sur  ce  point,  des  objections  fort  sérieuses  se  pré- 
sentent à  l'esprit.  N'y  a-t-il  pas  là,  comme  on  l'a  dit, 
une  mesure  de  haine  contre  le-  suffrage  universel,  une 

(1)  La  loi  du  7  juin  1873,  inspirée  par  le  refus  de  conseillers 
généraux  appelés  à  former  les  listes  du  jury  en  exécution  de 
la  loi  du  21  novembre  1872,  a  donné  lieu  à  une  discussion  fort 
sérieuse.  Elle  a  quatre  articles  seulement  et  cinq  scrutins  ont 
été  nécessaires  :  383'  voix  contre  243,  sur  626  votants.  Tout 
adoptée.  V,  J.  Off,  7  et  8  juin  .1873,  p.  3,617-3,656. 
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source  de  dangers,  une  occasion  de  conflits  et  de  con- 
tradictions intolérables  ?  Est-ce  que  le  dernier  mot  ne 
doit  pas  appartenir  au  corps  électoral,  et  si  le  suffrage 
universel  renvoie  au  conseil  général  ce  même  conseiller 
déclaré  démissionnaire,  n'est-il  pas  du  devoir  de  tous 
de  s'incliner  devant  le  verdict  du  pays  ? 

L'objection  est  spécieuse,  elle  n'est  pas  décisive  ;  on 
n'en  appelle  à  personne  contre  la  loi,  et  quand  la  loi 
a  été  violée,  il  ne  faut  pas  que  l'électeur,  pas  plus  qvte 
l'élu,  se  targuent  et  bénéficient  de  cette  .violation. 

L'inéligibilité  est  nécessaire;  autrement,  la  loi  serait 
inefficace  et  maladroite. 

D'ailleurs,  quelle  est  donc  la  souveraineté  du  corps 
électoral  qui  a  nommé  le  conseil  général  ?  Cette  sou- 
veraineté est-elle  illimitée  ?  Nullement.  Elle  est  res- 
treinte à  l'objet  propre  et  direct  de  l'élection,  c'est-à-dire 
à  la  nomination  à  une  fonction  qui  est  administrative 
et  non  politique. 

«  Lorsque,  disait  avec  raison  le  rapporteur  de  la 
loi  (1),  les  électeurs  sont  convoqués  dans  les  comices 
à  l'effet  d'élire  des  représentants  à  l'Assemblée  natio- 
nale, chargés  de  faire  des  lois  nouvelles  et  de  modifier 
les  lois  préexistantes,  c'est  alors  la  souveraineté  natio- 
nale qui  s'exerce  et  qui  se  transmet  à  des  délégués; 
mais  lorsqu'au  contraire  le  suffrage  universel  est  mis 
en  mouvement  pour  constituer  des  corps  administra- 
tifs, pour  nommer  un  conseil  municipal,  un  conseil 
départemental,  le  corps  électoral  n'a  plus  qu'une  puis- 
sance restreinte  à  l'objet  de  sa  convocation.  De  même 
que  les  questions  politiques  sont  exclues  des  délibéra- 
tions des  corps  administratifs,  de  même  il  faut  recon- 


(1)  V.  /.  Off.  8  juin  1873,  p.  3,647. 
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naître  que  les  électeurs  convoqués  en  vue  d'une  élec- 
tion purement  administrative  ne  peuvent,  à  leur  gré, 
étendre  les  droits  que  la  loi  leur  confère  et  transformer 
à  tout  propos  le  terrain  électoral  en  champ  de  bataille 
politique.  » 

Rien  n'est  plus  sensé,  plus  conforme  aux  véritables 
notions  du  gouvernement  représentatif.  Nous  nommons 
des  députés  pour  faire  des  lois,  des  conseillers  géné- 
raux pour  administrer  le  département,  éclairer  l'auto- 
rité centrale,  sans  doute,  mais  en  respectant  toujours 
la  loi  du  pays.  En  dehors  de  là,  il  n'y  a  que  confusion 
et  danger  pour  la  liberté. 

Condamner  le  conseiller  récalcitrant  à  une  amende, 
comme  il  est  ordonné  pour  le  juré,  eût  été  insuffisant; 
s'arrêter  devant  la  crainte  de  combinaisons  mesquines, 
dont  l'esprit  de  parti  pourra  se  servir,  aurait  manqué 
de  vigueur  et  de  confiance.  L'art.  3  contient  donc  une 
mesure  sage,  rigoureuse,  on  doit  en  convenir,  mais 
dont,  au  fond,  il  faut  s'applaudir,  dans  l'intérêt  du 
suffrage  universel  lui-même  ;  se  servir  de  celui-ci  contre 
la  loi,  c'est,  en  effet,  lui  porter  la  plus  rude  atteinte. 

Mais  quelle  est  au  juste  l'étendue  de  cette  inéligi- 
bilité ?  Nonobstant  l'art.  3,  le  conseiller  a  été  réélu  ; 
quel  sera  le  sort  de  son  élection  ? 

Cette  élection  est  nulle  ;  la  nullité  est  absolue. 

Lorsque  le  conseil  général  vérifiait  les  pouvoirs  de 
ses  membres,  on  pouvait  ci:aindre  des  contradictions 
et  des  conflits.  Un  conseil  général  aurait  pu  confirmer 
le  verdict  des  électeurs  et  admettre  dans  son  sein  le 
conseiller  radicalement  inéligible.  Il  n'y  eût  eu  de 
remède  que  dans  la  dissolution  du  conseil  général.  Et 
comme  le  bon  sens  des  populations  finit  toujours  par 
triompher  des  excitations  passionnées,  une  nouvelle 
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élection,  intervenant  à  Pexpiration  des  délais  légaux, 
eût  à  peu  près  inévitablement  donné  raison  au  Gou- 
vernement et  fait  triompher  la  loi. 

Aujourd'hui,  rien  de  pareil  n'est  à  craindre.  Le  Con- 
seil d'Etat,  juge  de  l'élection,  refusera  toujours  de  va- 
lider les  pouvoirs  d'un  candidat  élu  malgré  l'inéligibi- 
lité  qui  le  frappait.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire,  d'ail- 
leurs, que  par  une  connivence  séditieuse/  les  électeurs 
aillent  aisément  donner  leurs  suffrages  à  un  candidat 
impossible. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  par 
le  Conseil  d'Etat. 

Sur  avis  transmis  au  préfet  par  l'autorité  qui  aura 
donné  l'avertissement  suivi  de  refus,  le  ministre  de 
l'intérieur  saisira  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  peine  de  déchéance. 

La  contestation  sera  instruite  et  jugée  sans  frais, 
dans  le  délai  de  trois  mois.  L.  7  juin  1873,  art.  4. 

Le  tribunal  appelé  à  statuer  est  le  Conseil  d'Etat;  on 
a  écarté,  avec  raison,  la  compétence  en  premier  ressort 
des  conseils  de  préfecture.  Le  juge  unique  et  souverain 
est  le  Conseil  d'Etat. 

Il  doit  être  saisi  par  lé  ministre  de  l'intérieur  et  ne 
peut  l'être  que  par  celui-ci,  et  dans  un  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  de  déchéance. 

A  compter  de  quel  moment  court  ce  délai  ?  La  rédac- 
tion de  l'art.  4  n'est  peut-être  pas  irréprochable.  Cepen- 
dant, il  résulte  de  ce  texte  que  les  trois  mois  courent 
du  jour  où  le  préfet  a  été  officiellement  informé  du 
refus.  Ou  bien  le  préfet  sera  prévenu  par  le  fonction- 
naire chargé  de  la  convocation  et  qui  aura  reçu  un 
refus,  ou  bien  le  refus  aura  été  rendu  public  soit  par  la 
voie  de  la  presse,  soit  par  le  conseiller  lui-même  s'a- 
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dressant  directement  au  préfet  ;  ou  bien,  enfin ,  le 
conseiller  aura  persisté  dans  son  abstention  et  dans  un 
silence  absolu.  En  ce  cas,  l'avertissement  ayant  été 
donné  et  le  conseiller  n'y  ayant  pas  obtempéré,  l'au- 
torité chargée  de  la  convocation  informe  le*  préfet,  et 
de  ce  jour  date  le  délai  de  trois  mois. 

Les  notifications  dont  il  s'agit  ont  lieu  dans  la  forme 
administrative  ordinaire,  la  loi  n'ayant,  et  cela  est  re- 
grettable, rien  statué  à  ce  point  de  vue. 

Si  le  délai  de  trois  mois  était  expiré  au  moment  où 
le  Conseil  d'Etat  est  saisi,  celui-ci  devrait  prononcer 
purement  et  simplement  la  déchéance  de  la  demande 
formée  par  le  ministre. 

Ce  délai  de  trois  mois  pourrait  môme  paraître  fort 
long  si,  dans  la  pensée  de  la  loi,  il  n'avait  pour 
but  de  donner  au  conseiller  le  temps  de  la  réflexion 
et  à  l'autorité  administrative  elle-même  les  moyens  de 
triompher  à  l'amiable  de  sa  résistance. 

La  section  du  contentieux  statue  dans  les  trois  mois.  , 

La  contestation  est  instruite  et  jugée  sans  frais. 
Le  conseiller  intéressé  peut-il  intervenir,  constituer 
avocat  ?  Incontestablement  :  la  loi  ne  le  défend  pas,  et 
il  semble  impossible  de  refuser  à  ce  conseiller  de  faire 
valoir  les  motifs  de  son  abstention.  On  appliquera  alors 
^  les  règles  ordinaires  suivies  devant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  (1). 

Que  peut  faire  le  Conseil  d'Etat?  Il  peut,  appréciant 
les  motifs  exposés,  déclarer  valable  l'excuse  du  con- 
seiller qui  a  refusé  de  siéger. 

Ou,  au  contraire,  rejetant  l'excuse,  il  proclame  la 
démission. 

(1)  L.  24  mai  1872  ;  D.  2  août  1879. 
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Il  ne  fait  rien  de  plus  ;  Tinéligibilité  résulte  de  la 
loi  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  ;  elle  ne  pourrait 
être  restreinte,  ni  étendue.  Elle  frappe  le  conseiller 
durant  une -année  à  partir  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat,  rendue  contradictoirement,  devenue  définitive  et 
régulièrement  signifiée,  bien  que  la  loi  n'exige  pas  la 
signification. 

Telle  est  cette  loi  qu'on  a  accusée  d'être  une  loi  de 
circonstance  et  d'irritation,  violant  les  principes  fon- 
damentaux de  notre  organisation  administrative  et 
capable  d'aboutir  aux  plus  violents  conflits. 

La  loi  du  7  juin  1873  a  été  rendue  nécessaire  par 
les  circonstances,  il  est  vrai,  et  cette  nécessité  est  un 
malheur,  car  il  est  toujours  funeste  à  un  pays  de  voir 
contester  le  respect  dû  aux  lois.  Rieii^  ne  dispense  du 
devoir  de  leur  obéir,  et  vouloir  ^trouver  dans  l'opinion 
publique  un  juge  et  un  réformateur  de  la  loi,  c'est 
énerver  le  principe  d'autorité  et  préparer  des  excuses 
à  tous  les  abus. 

C'est  contre  ce  danger  que  la  loi  nouvelle  a  voulu 
garantir  les  conseillers  généraux  et  les  électeurs  ;  et, 
à  ce  point  de  vue,  elle  ne  saurait  être  trop  approuvée. 
On  peut  y  signaler  des  lacunes,  des  imperfections  de 
détail,  des  inconvénients  ;  mais,  au  fond,  elle  apporte 
un  remède  énergique,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  efficace, 
la  pratique  le  montrerait,  à  un  mal  que  notre  temps 
a  révélé.  Que  chacun,  que  chaque  chose  reprennent 
leur  place  et  nous  aurons  la  stabilité  et  la  prospérité 
véritables.  Dans  un  pays  où  règne  la  d^émocratie,  l'é- 
galité de  tous  n'est  sérieusement  maintenue  que  par 
l'obéissance  absolue,  inconditionnelle  à  la  loi,  de  qui 
tous  relèvent,  assemblées  d'électeurs  aussi  bien  que 
conseillers  élus. 


CHAPITRE    XXX 
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La  loi  du  5  juin  1875  a  apporté  au  régime  des  pri- 
sons "départementales  des  modifications  d'une  gravité 
telle  qu'elles  méritent  une  étude  séparée.  Il  nous  a  paru 
que  cette  étude  devait  être  la  première  des  études 
spéciales  qui  doivent  compléter  l'examen  de  l'admi- 
nistration départementale,  objet  de  cet  ouvrage. 

Désormais,  en  effet,,  la  reconstruction  ou  l'appro- 
priation des  prisons  départementales  doivent  être  di- 
rigées en  vue  de  l'emprisonnement  individuel. 

On  appelle  prisons  départementales  celles  qui  sont 
la  propriété  des  départements,  soit  que  cette  propriété 
dérive  de  la  concession  faite  aux  départements  par  le 
décret  du  9  avril  1811,  soit  qu'elle  ait  une  origine 
postérieure.  Mais  la  désignation  généralement  reçue  de 
prisons  départementales  ne  correspond  point  à  une 
classification  légale.  Nos  Codes  ne  reconnaissent  point, 
en  eâ*et,  l'existence  de  prisons  départementales.  Il  y  a, 
dans  la  nomenclature  de  notre  législation  pénale,  des 
maisons  d'arrêt  pour  les  prévenus,  des  maisons  de 
justice  pour  les  accusés,  des  maisons  de  correction 
pour  les  condamnés  à  des  peines  correctionnelles.  Or, 
les  prisons  départementales  désignent  à  la  fois  ces 
diverses  maisons,  et  en  fait,  dans  la  plupart  des  dé- 
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partementS;  un  seul  établissement  pénitentiaire  réunit 
les  prévenus,  les  accusés  et  les  individus  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles.  Tout  au  plus  la  prison 
est-elle  séparée  en  plusieurs  quartiers. 

D'un  autre  côté,  la  propriété  des  prisons  appartient 
aux  départements  à  charge  d'un  service  public  ;  par 
suite,  cette  propriété  peut  être  l'objet  d'une  réglemen- 
tation particulière,  et  l'intervention  de  l'Etat  n'est  ni 
une  confiscation  déguisée,  ni  un  empiétement  injusti- 
fiable sur  les  droits  des  conseils  généraux.  Au  con- 
traire, cette  intervention  se  justifie  par  le  double  inté- 
rêt enjeu.  L'Etat  et  le  département  ne  sont-ils  pas, 
en  effet,  l'un  et  l'autre  directement  intéressés  à  l'appli- 
cation du  système  pénitentiaire  le  plus  propre  à  garan- 
tir la  liberté  et  la  sécurité  dans  l'ordre  social  ? 

Il  en  a  du  reste  été  ainsi  dès  l'origine. 

Les  lois  des  16-29  septembre  1791  et  du  31  janvier 
1793  confièrent  la  gestion  des  prisons  aux  procureurs 
généraux  syndics,  aux  directoires  de  département  et 
aux  municipalités.  Le  décret  du  2  nivôse  an  II  trans- 
porta aux  agents  nationaux  et  aux  administrations  de 
districts  la  gestion  des  prisons,  que  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  plaça  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Un  peu  plus  tard,  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  mit 
au  nombre  des  dépenses  départementales  l'entretien  des 
prisons,  les  frais  de  construction,  de  grosses  répa- 
rations et  dç  premier  établissement  restant  au  compte 
des  dépenses  générales.  Toutes  les  dépenses  sans  ex- 
ception furent  mises  à  la  charge  des  départements  par 
la  loi  du  13  fioréal  an  X,  art.  9, 

Le  décret  du  16  juin  1808  et  les  art.  603  et  604  du 
Code  d'instruction  criminelle  consacrèrent  cet  état  de 


DES   PRISONS   DÉPARTEMENTALES.  345 

choses,  et  l'on  sait  que  la  prétendue  munificence  du 
décret  du  9  avril  1811,  qui  déclara  les  départementa 
propriétaires  des  prisons,  ne  ftit  qu'un  expédient  pour 
exonérer  le  budget  de  l'Etat  et  mettre  à  la  charge  des 
départements  toutes  les  dépenses  de  reconstruction  et 
de  réparations. 

Toutes  les  dépenses  des  prisons  de  toute  catéfforie 
étaient  ainsi  au  compte  du  budget  départemental. 

La  situation  changea,  grâce  àla  loi  du  25  mars  1817. 
Cette  loi  ordonna  le  prélèvement  de  quatorze  centimes 
sur  les  centimes  additionnels  aux  deux  premières  con- 
tributions directes  ;  six  de  ces  centimes  devaient  être 
versés  au  Trésor  pour  faire  face  aux  dépenses  fixes  ou 
communes  des  départements,  notamment  aux  travaux 
et  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention.  Même 
nombre  de  centimes  étaient  destinés  aux  dépenses 
variables  des  départements,  en  particulier  aax  dé- 
penses ordinaires  et  travaux  des  prisons.  Le  surplus, 
sœt  deux  centimes,  formait  le  fonds  commun. 

Les  six  premiers  centimes  ont  été  ultérieurement 
confondus  avec  les  ressources  générales  du  Trésor, 
qui  a  pris  à  sa  charge  les  dépenses  corrélatives.  Mais 
les  six  autres  centimes  et  les  dépenses  qu'ils  devaient 
couvrir  restèrent  au  budget  départemental.  Aussi 
l'art.  12  de  la  loi  du  10  mai  1838  comprend-il  les  dé- 
penses ordinaires  des  prisons  départementales  dans  la 
première  section  des  dépenses  ordinaires  du  budget. 
En  1855,  pour  exonérer  les  départements,  la  loi  de 
finances  du  5  mai  ne  laissa  à  leur  compte  que  les  frais 
de  grosses  réparations  et  d'entretien  des  bâtiments, 
toutes  les  autres  dépenses  des  prisons  devant  incom- 
ber désormais  à  l'Etat.  Telle  est  encore  aujourd'hui  la 
règle. 
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Or,  le  législateur,  préoccupé  justement  du  soin  de 
diminuer  la  criminalité  par  tous  moyens,  s'est  efforcé 
d'améliorer  le  régime  pénitentiaire.  La  récidive  pro- 
duit la  moitié  de  la  criminalité,  et  il  est  malheureuse- 
ment vrai  que  la  prison  a,  jusqu'ici,  produit  presque 
à  elle  seule  la  récidive  (1).     . 

La  privation  de  la  liberté  est  la  peine  la  plus  fré- 
quente et  la  plus  naturelle;  mais  trop  souvent,  parce 
que  cette  peine  est  mal  appliquée,  elle  corrompt  ceux 
qu'elle  atteint,  loin  de  les  corriger.  Ils  trouvent,  en 
effet,  dans  le  contact  avec  là  population  habituelle  des 
prisons,  les  excitations  et  les  exemples  les  plus  dé- 
testables. Un  échange  de  sentiments  pervers,  de  fu- 
nestes conseils  s'établit  bientôt .  entre  les  détenus,  et 
l'individu  quji  est  entré  mauvais  presque  toujours  sort 
pire  encore. 

La  séparation  individuelle  des  prévenus,  l'empri- 
sonnement individuel  des  condamnés,  préviennent  ou 
détournent  ces  résultats.  Avec  le  travail,  la  visite  de 
l'aumônier,  du  médecin,  du  directeur,  les  encourage- 
ments donnés  à  propos,  le  système  répressif  produit, 
peu  à  peu,  ce  que  la  société  en  doit  attendre  :  le  châ- 
timent et  tout  à  la  fois  l'amendement  du  coupable.  La 
plupart  des  pays  de  l'Europe,  l'entendent  et  le  pratiquent 
ainsi  et  s'en  applaudissent.  Il  est  temps  de  le  généra- 
liser en  France.  Tel  est  l'objet  de  la  loi  du  5  juin  1875. 
Elle  proclame  que  les  inculpés,  prévenus  et  accusés 
seront  désormais  individuellement  séparés  le  jour  et 
la  nuit.  Elle  soumet  à  l'emprisonnement  individuel  les 


(1)  V.  /.  Off:  Rapport  de  M.  d'Hausson ville,  21-26  août  1874; 
Rapp.  de  M.  Bérenger,  27,  28  août  1874  :  Rapp.  de  M.  Voisin, 
19-31  août  1875. 
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condamnés  à  la  prison  pour  une  durée  d'un  an  et  un 
jour  et  au-dessous. 

Pour  les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'un  an  et  un  jour,  ils  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
soumis  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 
Dans  ce  cas,  les  condamnés  sont  maintenus  dans  les 
maisons  de  correction  départementales,  sauf  décision 
contraire  de  l'administration.  La  durée  des  peines 
subies  sous  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel 
est,  de  plein  droit,  réduite  d'un  quart,  pourvu  que  la 
peine  soit  de  plus  de  trois  mois.  La  réduction  ne  pro- 
fite d'ailleurs  aux  condamnés  qui  ont  demandé  à  subir 
leur  peine  sous  ce  régime  que  s'ils  ont  passé  trois 
mois  consécutifs  dans  l'isolement  et  dans  la  proportion 
du  temps  qu'ils  y  ont  passé. 

La  reconstruction  et  l'appropriation  des  prison.'!  dé- 
partementales doivent  être  désormais  réglées  en  vue 
de  l'application  de  l'emprisonnement  individuel.  Pour 
cela,  les  projets,  plans  et  devis  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur  et  lestravaui  exécutés 
sous  son  contrôle. 

Déjà,  en  1840,  un  projet  de  loi  avait  placé  toutes 
les  prisons  départementales  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur  et  rais  à  la  charge  des  départements 
les  dépenses  de  la  réforme.  Abandonner  les  prisons, 
disait  alors  le  Gouvernement,  aux  chances  diverses 
qui  résultent  du  plus  ou  moins  de  lumière  et  de  zèle, 
du  plus  où  moins  de  ressources  des  localités,  c'est 
manquer,  dans  une  partie  très-importante  de  l'éco- 
nomie sociale,  au  caractère  essentiel  et  aux  principes 
da  système  administratif  admis  en  France. 

Rien  n'a  diminué  de  nos  jours  la  vérité  de  ces  con- 
sidérations. L'Etat  et  le  département  ont  ici,  l'un  et 
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l'autre,  intérêt  au  succès  d'une  réforme  sage  et  sûre  : 
PEtat,  car  il  a  pour  devoir  d'obtenir  des  condamnés 
de  réaliser  en  eux  une  amélioration  morale  ;  le  dépar- 
tement, car  il  profitera  des  résultats  d'une  répression 
énergique  et  efficace.  L'Etat  et  le  département  doivent 
donc  concourir  à  la  dépense.  Il  convient  d'ajouter  que 
la  concession  plus  ou  moins  généreuse  faite  aux  dé- 
partements en  1811  a  été  grevée  de  la  condition,  au 
moins  implicite,  de  ne  pas  faire  obstacle  aux  réformes 
jugées  plus  tard  utiles. 

En  conséquence,  l'art.  7  de  la  loi  du  5  juin  1875 
décide  que  des  subventions  pourront  être  accordées 
par  l'Etat  aux  départements,  suivant  les  ressourcés 
du  budget.  Ces  subventions  seront  proportionnées  aux 
sacrifices  précédemment  faits  par  les  départements 
pour  leurs  prisons,  à  leur  situation  financière  et  au 
produit  du  centime  départemental. 

Les  subventions  ne  peuvent  dépasser  la  moitié  de  la 
dépense  pour  les  départements  dont  le  centime  est 
inférieur  à  vingt,  mille  francs.  La  proportion  est  du 
tiers  ou  du  quart  pour  les  départements  dont  le  cen- 
time n'atteint  pas  ou  bien  dépasse  quarante  mille 
francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  tracé  les  règles  que 
l'administration  suit,  en  pareil  cas,  pour  l'instruction 
des  demandes  et  l'octroi  des  subventions  (1).  Avant 
tout,  le  préfet  fait  établir  une  évaluation  sommaire  de 
la  dépense  et  appelle  le  conseil  général  à  en  délibérer. 
Puis  il  dresse  l'état  des  finances  du  département  et  le 
relevé  des  dépenses  faites  pour  l'amélioration  des 
prisons  départementales. 

(1)  Instruçt,  Int.  10  août  1875, 
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Quand  l'allocation  de  ressources  suffisantes  a  été 
décidée  par  le  Gouvernement,  il  est  procédé  à  Tétude 
du  projet  définitif. 

Le  premier  sîcte  de  cette  étude,  c'est  la  détermina- 
tion de  la  contenance  de  la  prison  à  reconstruire.  Pour 
cela,  le  directeur  de  la  prison  fait  connaître  au  préfet, 
qui  le  transmet  au  ministre  de  l'intérieur,  le  nombre 
maximum  de  détenus  de  toute  sorte  que  l'établissement 
a  renfermés  depuis  dix  ans.  A  ce  document  est  joint 
le  dernier  état  mensuel  de  l'effectif  des  diverses  caté- 
gories de  détenus  et  l'indication  du  nombre  des  con- 
damnés de  plus  de  trois  mois  à  un  an,  renfermés  dans 
les  prisons  des  arrondissements.  Sur  le  vu  de  ces  do- 
cuments, le  ministre  de  l'intérieur  propose  au  Prési- 
dent de  la  République  un  décret  réglant  la  quotité  de 
la  subvention  et  le  mode  de  paiement. 

Le  montant  de  cette  subvention  est  versé,  au  compte 
du  département,  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur 
général,  aux  époques  et  suivant  les  proportions  réglées 
pour  chaque  cas  particulier.  Les  paiements  aux  entre- 
preneurs peuvent  ainsi  être  imputés  exclusivement  sur 
les  fonds  départementaux. 

Les  travaux  s'exécutent  sous  la  surveillance  des 
inspecteurs  des  bâtiments  pénitentiaires,  et  tous  les 
trois  mois  le  préfet  rend  compte  au  ministre  de  leur 
état  d'avancement.  Aucun  changement  ne  peut  y  être 
apporté  sans  l'autorisation  du  ministre  et,  s'il  en  doit 
résulter,  une  augmentation  de  dépense  sans  l'assenti- 
ment du  conseil  général.  Un  plan  détaillé  de  chaque 
prison  est  déposé  à  la  préfecture,  pour  la  prison  du  chef- 
lieu  ;  aux  sous-préfectures,  pour  les  autres  prisons, 
pour  assurer  l'uniformité  et  l'harmonie  dans  les  tra- 
vaux qui  y  sont  exécutés. 


350  DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES. 

La  contenance  des  prisons  nouvelles  est  calculée  de 
manière  à  fournir  des  cellules  pour  toutes  les  catégo- 
ries de  détenus  qui  doivent  ou  qui  peuvent  être  soumis 
à  ^emprisonnement  individuel. 

L'Etat  fournit  l'ameublement  des  cellules. 

Il  a  déjà,  du  reste,  accordé  de  nombreuses  et  im- 
portantes subventions.  L'exécution  de  la  loi  du  5  juin 
1875  a  été  poursuivie,  en  effet,  dans  vingt  prisons  dé- 
partementales. La  dépense  totale  est  évaluée,  pour  ces 
prisons,  à  12,672,137  fr.,  et  le  montant  des  subven- 
tions à  la  charge   de  l'Etat    n'est  pas  moindre   de 
3,949,677  fr.  (l).  Il  est  vrai  que  la  dépense  à  faire  pour 
transformer  toutes  les  prisons  départementales  attein- 
drait presque  63  millions,  à  raison  de  3,500  fr.  par 
chaque  cellule,  mobilier  compris.  On  arriverait  ainsi  à 
construire  ou  à  approprier  environ  18,000  cellules,  ce 
qui,  avec  les  7,500  cellules  dont  dispose  aujourd'hui 
l'administration  pénitentiaire,  suffirait  à  assurer  par- 
tout l'emprisonnement  individuel. 
,  Cette  dépense  et  ces  travaux  sont  considérables  sans 
doute  ;  ils  ne  peuvent  s'accomplir  que  dans  un  temps 
assez  long  et  avec  des  ménagements  calculés.  Le  légis- 
lateur a  seulement  jugé  utile  de  fixer  le  système  de  la 
réforme,  afin  que  les  transformations  et  les  reconstruc- 
tions, qui  se  font  chaque  année  dans  les  prisons  dé- 
partementales, soient  désormais  dirigées  vers  un  môme 
but  et  inspirées  du  même  esprit. 

(1)  V.   chap.  XXV,  budget  du  ministère  de  rintérieur  pour 
l'exercice  1883. 
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CHAPITRE    XXXI 


DES  ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 


miiT 


Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école 
normale  primaire,  soit  par  lui-môme,  soit  en  se  réu- 
nissant à  un  ou  plusieurs  départements  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des  écoles  normales  primaires.  Us 
délibéreront  également  sur  la  réunion  de  plusieurs 
départements  pour  l'entretien  d'une  seule  école  nor- 
male. Cette  réunion  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
royale. 

Ainsi  disposait  l'art.  H  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Et  l'ordonnance  du  16  juillet  de  la  même  année, 
rendue  pour  assurer  l!exécution  de  la  loi,  enjoignait 
aux  préfets  et  aux  recteurs  de  préparer  chaque  année 
un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnerait  lieu  l'en- 
tretien de  l'école  normale,  afin  que  cet  aperçu  fût 
présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur  session  an- 
nuelle ordinaire. 

L'art.  21  ajoutait  : 

Lorsque  plusieurs  départements  se  réuniront  pour 
entretenir  ensemble  une  école  normale  primaire,  les 
dépenses  de  cette  école,  autres  que  celles  qui  seront 
couvertes  par  le  produit  des  bourses  fondées  par  les 
communes,  les  départements  ou  l'Etat,  seront  répar- 
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ties  entre  eox  dans  la  proportion  de  la  population^  du 
nombre  des  communes  et  du  montant  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

La  répartition  devait  être  faite  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Si  un  conseil  général  ne  comprenait  pas,  dans  le 
budget  des  dépenses,  une  somme  nécessaire  pour  l'en- 
tretien de  Pécole  normale  primaire,  une  ordonnance 
royale  Ty  portait  d'office,  au  chapitre  des  dépenses  va- 
riables ordinaires. 

«  La  loi,  disait  M.  Guizot,  dont  le  nom  est  insépa- 
rable de  cette  grande  loi  de  1833,  fait  une  obligation  aux 
départements  d'entretenir  une  école  normale  primaire, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plu- 
sieurs départements  voisins.  Il  est  désirable  que  chaque 
département  ait  son  école  normale  primaire.  Néan- 
moins, continuait  l'instruction  ministérielle  adressée 
aux  préfets  le  23  juillet,  si  vous  pensiez  que  votre  dé- 
partement ne  peut  suffire .  seul  à  l'entretien  d'une 
école  de  cette  nature,  vous  voudrez  bien  vous  concerter 
avec  vos  collègues  des  départements  voisins,  dans  le 
ressort  de  la  même  académie,  afin  d'appeler  les  con- 
seils généraux  à  délibérer  sur  la  réunion  des  départe- 
ments pour  cet  objet. 

»  Vous  mettrez  l'aperçu  des  dépenses  auxquelles 
donnera  lieu  l'école  normale  primaire  sous  les  yeux 
du  conseil  général,  et  vous  lui  proposerez  de  voter  les 
dépenses  nécessaires  à  l'entretien  ou  à  la  création  de 
l'école. 

»  Ces  dépenses  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont 
fixes  et  ont  pour  objet  les  frais  d'acquisition,  d'appro- 
priation ou  de  location  de  bâtiment,  le  traitement  du 
directeur  et  des  professeurs,  l'achat  et  l'entretien  du 
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matériel  et  des  diverses  fournitures  qui  pourraient  être 
faites  gratuitement  aux  élèves,  et  les  encouragements 
accordés  à  ceux  qui  se  distinguent.  Les  autres  sont 
variables  et  ont  pour  objet  la  nourriture,  le  chauf- 
fage, etc.,  des  élèves.  Celles-ci  doivent  être  acquittées 
soit  avec  les  pensions  des  élèves,  soit  avec  le  produit  des 
bourses  fondées  par  l'Etat,  le  département  et  les  com- 
munes. Le  boni  que  peuvent  présenter  les  dépenses 
de  cette  dernière  classe  doit  servir  en  outre  à  acquit- 
ter celles  de  la  première,  concurremment  avec  les  se- 
cours alloués  à  cet  effet  par  l'Etat,  et  avec  les  sommes 
fournies  par  le  ■  département  ou  par  les  départements 
réunis  d'après  la  triple  base  de  la  population,  du 
nombre  des  communes  et  du  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

»  Le  conseil  général  aura  donc  à  fixer  le  taux  de  la 
pension  de  chaque  élève  et  à  créer  un  certain  nombre 
de  bourses  ou  de  portions  de  bourses  en  faveur  des 
aspirants  qui  n'auraient  pas  les  moyens  de  payer,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  leur  pension.  Il  pourra  dé- 
terminer en  même  temps  leurs  obligations  spéciales 
vis-â-vis  du  département.  De  mon  côté,  je  suis  dans 
l'intention  d'affecter  une  partie  du  crédit  qui  m'est 
ouvert  dans  le  budget  général  de  l'Etat  pour  encourage- 
ment à  l'instruction  primaire,  soit  à  concourir  aux  dé- 
penses fixes,  soit  à  créer  des  bourses  dans  chaque 
école  normale.  Je  vous  engage  à  inviter  les  conseils 
municipaux  des  villes  riches  à  fonder  de  semblables 
bourses  et  ceux  des  communes  rurales  à  payer  tout  ou 
partie  de  la  pension  de  l'élève  qu'Us  voudraient  avoir 
pour  instituteur.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  personnes 
et  les  associations  charitables  créeront  aussi  des  bourses 
dans  ces  établissements  ;  les  départements  seront  admis 
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à  recevoir  les  fondations,  donations  ou  legs  pour  leurs 
écoles  normales  primaires,  et  il  pourra  arriver  que 
les  bourses  deviennent  un  jour  nombreuses,  non  seule- 
ment pour  couvrir  toutes  les  dépenses,  mais  encore 
pour  permettre  de  capitaliser  des  excédants  de  recettes 
et  donner  ainsi  aux  écoles  normales  primaires,  dont 
Futilité,  évidente  par  elle-même,  est  déjà  prouvée  par 
l'expérience,  les  moyens  de  se  soutenir  avec  leurs  propres 
revenus.  » 

Ce  langage  était  plein  de  prudence  et  de  mesure. 
Il  porta  des  fruits  heureux  :  soixante-dix  écoles  nor- 
males de  garçons  et  six  écoles  normales  de  filles  furent 
créées  dans  l'espace  de  vingt  ans. 

En  1 850,  sous  Pempire  des  craintes  légitimes  qu'avaient 
fait  naître  le  mouvement  socialiste  et  les  déplorables 
doctrines  récemment  répandues  dans  les  masses,  l'art.  35 
de  la  loi  du  15  mars  maintint  les  écoles  normales 
primaires,  dont  la  suppression  avait  été  réclamée,  mais 
avec  faculté  pour  le  conseil  général  de  les  remplacer 
par  des  cours  normaux  : 

Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recrute- 
ment des  instituteurs  communaux  en  entretenant  des 
élèves-maîtres,  soit  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion primaire  désignés  par  le  conseil  académique,  soit 
aussi  dans  l'école  normale  établie  à  cet  effet  par  le 
département.  Les  écoles  normales  peuvent  être  sup- 
primées par  le  conseil  général;  elles  peuvent  l'être 
également  par  le  ministre  en  conseil  supérieur,  sur  le 
'  rapport  du  conseil  académique,  sauf,  dans  les  deux 
cas,  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leur 
bourse.  L.  15  mars  1850,  art.  35. 
'  Malgré  la  défiance  dont  elles  étaient  alors  entou- 
rées, toutes  les  écoles  normales  furent  conservées  ;  il 
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en  fut  même  créé  de  nouveUes  dans  un  certain  nombre 
de  départements.  En  1879,  au  moment  du  vote  de  la 
loi  du  9  août,  sept  départements  seulement  étaient 
privés  d'écoles  normales  de  garçons  ;  mais  soixante- 
trois  départements  étaient  sans  écoles  normales  de  filles. 

La  création  d'écoles  normales  intéresse  à  un  haut 
degré  la  diffusion  et  l'élévation  de  niveau  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Aussi  chaque  département, est-il  doré- 
navant tenu  d'avoir  une  école  normale  de  garçons  et 
une  école  normale  de  filles. 

Tout  département  devra  être  pourvu  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institu- 
trices suffisantes  pour  assurer  le  recrutement  de  ses 
instituteurs  communaux  et  de  ses  institutrices  commu- 
nales. Ces  établissements  devront  être  installés  dans 
le  laps  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi.. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  pourra, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  autoriser  deux  départements  à  s'unir 
pour  fonder  et  entretenir  en  commun,  soit  l'une  ou 
l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes  les  deux. 
Les  départements  procéderont,  dans  ce  cas,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  89  et  90  de  la  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux.  L.  9  août  1879, 
art.  l«^ 

«  L'école  normale,  disait  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  Sénat,  est  une  école  spéciale,  où  tout  est 
combiné  en  vue  de  former  des  institutrices  ;  les  cours 
durent  trois  ans,  exigés  rigoureusement;  l'enseignement 
pédagogique  s'y  donne  avec  un  soin  particulier;  une 
école  primaire  annexe  permet  aux  élèves  maîtresses 
de  se  préparer  à  leurs  futures  fonctions  pratiquement, 
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SOUS  la  direction  de  professeurs  éclairés  et  expéri- 
mentés. L'administration  supérieur^  a  la  direction  de 
l'école  normale;  elle  y  exerce  une  surveillance  inces- 
sante; elle  anime  de  son  esprit  les  futures  directrices 
de  ses  écoles.  L'école  normale  a  donc  le  double  et 
précieux  avantage  de  multiplier  le  nombre  des  insti- 
tutrices  et  d'augmenter  leurs  aptitudes  profession- 
nelles (1).  » 

Ces  considérations  sont  justes,  et  elles  légitiment, 
d'une  part,  la  charge  imposée  aux  départements; 
d'autre  part,  le  droit  d'intervention  de  l'Etat,  investi  de 
pouvoirs  tels  qu'il  peut  triompher  de  l'inertie  ou  de  la 
résistance  des  conseils  généraux,  par  l'inscription  forcée, 
au  budget  départemental,  des  dépenses  nécessaires 
à  l'établissement  des  écoles  normales  primaires. 

Toutefois,  on  ne  doit  pas  s'y  méprendre,  ce  que  le 
législateur  impose  aux  départements,  ce  n'est  pas  la 
construction  de  bâtiments  pour  y  établir  une  école 
normale  ;  le  département  peut  simplement  louer  un 
établissement,  un  local  convenablement  approprié  et 
y  installer  l'école  normale.  L'installation  première  et 
l'entretien  annuel  de  l'école  forment,  en  effet,  des  dé- 
penses  obligatoires.  Mais  la  loi  n'a  pas  déterminé 
d'une  manière  uniforme  comment  l'obligation  serait 
remplie.  Elle  s'est  à  bon  droit  reposée  sur  la  vigi- 
lance et  la  sagesse  des  conseils  généraux. 

Les  dépenses  de  loyer,  mobilier  et  entretien  des  bâti- 
ments  des  écoles  normales  primaires  sont  placées  sur 
le  même  rang  que  les  dépenses  énumérées  sous  les 
quatre  premiers  numéros  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
10  août  1871  (2).  En  cas  d'omission  ou  de  refus  du 


il! 


1)  V.  Rapport  de  M.  Ronjat.  /.  Off.  29  juiUet  1879,  p.  7,680. 
"  V.  Bu^Tày  chap.  XIX,  p.  âlO. 
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vote  de  ces  dépenses  par  le  conseil  général,  il  y  est 
pourvu,  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  d'Etat  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
au  moyen  des  centimes  fixés  éventuellement  par  la  loi 
de  finances  pour  cet  objet  ;  une  contribution  spéciale 
devrait  même  être  établie  par  une  loi,  s'il  était  né- 
cessaire de  dépasser  le  maximum  de  centimes  arrêté 
chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

Quant  aux  dépenses  scolaires  annuelles  des  écoles 
normales  primaires,  elles  sont  imputées  sur  les  quatre 
centimes  spéciaux  de  l'instruction  primaire.  En  cas 
d'insuffisance,  une  subvention  est  accordée  par  l'Etat. 
Tous  les  départements  sont  actuellement  subventionnés, 
et,  comme  la  loi  du  16  juin  1881  a  supprimé  le  prix  de 
pension  dans  les  écoles  normales,  l'Etat  a  vu  s'ac- 
croître la  portion  de  dépenses  de  l'instruction  primaire 
qu'il  a  à  sa  charge. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  au  moment  où  la  loi  de 
1879  a  été  promulguée,  il  restait  à  établir  sept  écoles 
normales  de  garçons  et  soixante-trois  écoles  normales 
de  filles.  Depuis  lors,  vingt-huit  écoles  de  filles  et 
quatre  écoles  de  garçons  ont  été  créées.  Il  n'y  a  donc 
plus  à  installer  que  trois  écoles  normales  d'instituteurs 
et  trente-cinq  écoles  normales  d'institutrices.  La  dé- 
pense de  cliacuhe  atteint,  en  moyenne,  300,000  fr., 
dont  moitié  à  la  charge  de  l'Etat.  Si  l'on  ajoute  à  cette 
somme  le  montant  des  subventions  déjà  accordées  pour 
les  travaux  en  cours  d'exécution,  on  voit  que  l'Etat 
doit  fournir  une  somme  totale  de  9,834,698  fr.  pour  les 
dépenses  de  construction  et  d'appropriation  seulement. 

Aussi  un  crédit  d'un  million  et  demi  figure-t-il  pour 
l'exercice  1883  au  chap.  XXXIII  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  sous  le  titre  de  :  2)^- 
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penses  d^ installation  et  de  matériel  des  écoles  normales 
primaires  (1).  Il  est  destiné  à  assurer  l'exécution  pro- 
gressive de  la  loi. 

Outre  les  subventions,  l'Etat  met  à  la  disposition  des 
départements  des  avances  remboursables  dans  les  con- 
ditions aujourd'hui  réglées  par  la  loi  du  3  juillet  1880. 
Ces  conditions  sont  encore  plus  favorables  que  ne  les 
avait  faites  la  loi  du  9  août  1879.  Les  avances  sont 
remboursables  en  trente  ans,  par  semestres,  à  raison 
d'un  versement  de  deux  francs  par  chaque  cent  francs 
empruntés.  Soixante  versements  semestriels  éteignent 
en  capital  et  intérêts  la  dette  du  département.  Celui-ci 
ne  peut  d'ailleurs  emprunter  qu'en  se  conformant  aux 
règles  écrites  dans  la  loi  du  10  août  1871  et  les  plans 
des  travaux  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

(1)  Le  chap.  XXXIII,  Ecoles  normales,  s'élève,  en  totalité, 
à  2,336,200  fr. 

Le  chap.  1er  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 
qui  a  pour  titre  :  Dépenses  de  l'instruction  primaire  impu- 
tables sur  les  fonds  départementaux,  comporte  comme  dé- 
penses obligatoires  un  chiffre  de  13,647,220  ir.  Les  dépenses 
des  écoles  normales  primaires  y  sont  comprises. 

Quant  au  chap.  II  de  ce  même  budget.  Dépenses  imputables 
sur  les  produits  spéciaux  des  écoles  normales  primaires,  il 
est,  pour  1883,  de  250,000  fr.,  avec  une  diminution  de  450,000  fr. 
sur  l'exercice  précédent;  et  cette  diminution  provient  de  la 
suppression  du  prix  de  pension  opérée  par  l'art.  1er  de  la  loi 
du  16  juin  1881. 

Le  budget  départemental  de  l'instruction  publique  monte,  en 
définitive,  pour  l'exercice  1883,  à  15,314,920  fr. 

Quant  au  budget  de  l'Etat,  il  fournit  à  l'instruction  primaire  : 

Chap.  XXXII  du  ministère  de  l'instruction  publique  :  Inspec- 
tion des  écoles  primaires. . .      2,385,297  fr. 

Chap.  XXXIII.  Ecoles  normales 2,336,200 

Chap.  XXXIV.  Instruction  primaire,    traite- 
ments, maisons  d'école 45,620,200 

Chap.  XXXV.  Cours  d'adultes,  secours 4,554,116 

Chap.  XXXVI.  Subventions  pour  la  gratuité.    15,000,000 

Total 69,895,813  fr. 

Ce  chiffre  ne  regarde  que  l'instruction  primaire,  et  il  y  faut 
ajouter  les  avances  remboursables. 
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Quant  au  régime  des  écoles  normales,  il  est  fixé  par 
le  décret  du  29  juillet  1881.  L'internat  est  la  règle,  il 
est  gratuit.  Sur  la  proposition  du  recteur  et  Tappro- 
bation  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  demi- 
pensionnaires  et  des  externes  peuvent  être  admis  à 
titre  également  gratuit. 

La  durée  du  cours  d'études  est  de  trois  ans. 

Une  école  primaire,  dans  laquelle  les  élèves  s'exercent 
à  la  pratique  de  l'enseignement,  est  annexée  à  chaque 
école  normale.  Près  de  chaque  école  normale  de  filles, 
il  y  a  une  salle  d'asile^ 

Le  directeur  et  les  professeurs  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  aux  conditions  dé- 
terminées par  les  décrets  du  5  juin  1880  (1). 

Une  commission  de  surveillance,  composée  de  l'in- 
specteur  d'académie,  président,  de  six  membres  dé- 
signés par  le  recteur,  dont  deux  conseillers  généraux, 
est  chargée,  sous  Pautorité  du  recteur,  de  veiller  aul 
intérêts  matériels  et  à  la  bonne  tenue  de  l'établissement, 
de  rédiger  le  règlement  intérieur,  de  préparer  le  budget 
et  d'examiner  le  compte  de  gestion  qui  lui  est  soumis 
par  le  directeur. 

,La  commission  adresse  au  recteur,  en  double  expé- 
dition, un  rapport  contenant  ses  appréciations.  Ce 
rapport  et  toutes  les  délibérations  de  la  commission, 
concernant  la  situation  matérielle  de  l'école  et  les  amé- 
liorations à  réaliser,  sont  transmis  par  le  recteur  au 
préfet,  qui  les  place  sous  les  yeux  du  conseil  général. 

(1)  Les  traitements  sont  fixés  par  le  décret  du  30  juillet  1881. 


CHAPITRE    XXXIL 


DE  L'ENSEIGNEMENT  DEPARTEMENTAL  DE  L'AGRICULTURE. 


L'enseignement  élémentaire  pratique  de  l'agriculture 
peut  être  donné  dans  les  fermes-écoles  et  aussi  dans 
des  écoles  pratiques  d'agriculture,  établies,  les  pre- 
mières, conformément  à  la  loi  du  3. octobre  1848,  les 
secondes,  d'après  la  loi  du  30  juillet  1875. 

Une  école  pratique  d'agriculture  peut  être  établie 
dans  chaque  département,  ou  pour  plusieurs  départe- 
ments réunis. 

Le  choix  du  domaine,  sur  lequel  cette  école  est 
instituée,  est  proposé  par  le  conseil  général  ou  par  les 
conseils  généraux  intéressés  ;  il  est  arrêté  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

L'installation  matérielle  est  à  la  charge  des  départe- 
ments. Toutes  les  autres  dépenses  de  l'enseignement 
incombent  à  l'Etat,  qui  peut  même  accorder  aux  dé- 
partements des  subventions  pour  les  frais  d'appropria- 
tion des  bâtiments  et  d'achat  du  matériel  d'enseigne- 
ment. .  • 

Le  programme  des  études  est  réglé  par  le  ministre, 
pour  chaque  école,  suivant  la  spécialité  culturale  de 
la  contîée'. 

Un  comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  est 
attaché  à  chaque  école.  Il  comprend  :  l'inspecteur  gé- 
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néral  de  Tagriculture  attaché  à  la  région,  un  profes- 
seur de  sciences  nommé  par  le  ministre,  trois  conseillers 
généraux  désignés  par  le  conseil  chaque  année,  deux 
agriculteurs  choisis  dans  le  département  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture.  Le  comité  veille  sur  la  direction, 
la  discipline  et  l'enseignement  de  l'école.  Il  donne  son 
avis  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  situation  de  l'école  et 
adresse  chaque  année  un  rapport  au  conseil  général. 

A  la  sortie  de  l'école,  après  examen,  il  est  délivré 
aux  élèves  un  brevet  de  capacité,  qui  donne  droit  à  l'ad- 
mission au  bénéfice  du  volontariat,  dans  les  termes  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Les  fermes-écoles  et  les  écoles  pratiques  d'agricul- 
ture ne  peuvent  s'adresser  qu'à  un  personnel  spécial 
et  restreint.  Or  il  importe  de  vulgariser  les  notions 
agricoles.  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  23),  celle  du 
28  mars  1882  (art.  1«0,  le  décret  du  29  juillet  1881 
(art.  7,  ll^'),  ont  mis  au  rang  des  matières  de  l'enseigne- 
ment  primaire  les  éléments  de  l'agriculture.  Mais  l'or- 
ganisation d'un  enseignement  agricole  est  encore  loin 
d'être  complète  et  à  la  portée  de  tous.  Plus  de  trente 
départements,  il  est  vrai,  possèdent  des  chaires  d'a- 
griculture ;  les  autres  en  sont  dépourvus.  C'est  afin  de 
développer  un  enseignement  si  utile  qu'a  été  votée  la 
loi  du  16  juin  1879.  Tous  les  départements  doivent,  aux 
termes  de  cette  loi,  avoir,  dans  un  délai  de  six  ans,  une 
chaire  d'agriculture. 

L'enseignement  qui  sera  donné  comprendra  toutes 
les  branches  de  l'exploitation  agricole,  arboriculture, 
horticulture,  viticulture,  etc.,  et  plus  spécialement 
l'étude  des  cultures  de  la  région.  Il  doit  être,  en  eflfet, 
à  la  fois  théorique  et  appliqué  :  ainsi  seulement  peut- 
il  être  réellement  profitable. 
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Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  sont 
nommés  après  avoir  subi  les  épreuves  d'un  concours, 
dont  le  programme  est  arrêté  de  concert  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avis  du  conseil  général  et  des  asso- 
ciations agricoles  du  département. 

Le  programme  varie  avec  chaque  département  ;  car 
il  faut  y  introduire  les  connaissances  que  nécessite 
la  nature  du  sol  et  le  climat  de  la  région  ;  or,  nul  n'est 
plus  compétent  que  le  conseil  général  et  les  sociétés 
agricoles  du  département  pour  déterminer  quelles 
matières  sont  indispensables,  quelles  autres  sont  sim- 
plement utiles,  quelle  part  doit  être  faite  à  chacune 
d'elles  et  quels  progrès  doivent  être  particulièrement 
recommandés  aux  agriculteurs  de  la  contrée. 

Le  concours  s'ouvre  au  chef-lieu  de  département, 
devant  un  jury  présentant  toutes  les  garanties  de  ca- 
pacité et  d'impartialité  que  peuvent  réclamer  l'intérêt 
des  candidats  et  le  développement  de  l'enseignement. 
Ce  jury  est  présidé  par  l'inspecteur  général  de  l'agri- 
culture. Il  comprend  l'inspecteur  d'académie,  un  pro- 
fesseur de  chimie  ou  de  physique,  un  professeur  de 
sciences  naturelles,  l'un  et  l'autre,  choisis  dans  le  per- 
sonnel enseignant  de  l'institut  agronomique  ou  d'une 
école  d'agriculture  ou  de  l'université.  Il  compte  en- 
core un  professeur  de  l'école  vétérinaire  ou  de  l'école 
de  médecine  la  plus  rapprochée,  ou  un  vétérinaire 
diplômé,  plus  un  conseiller  général  désigné  par  ses 
collègues  et  trois  agriculteurs  choisis  par  la  commis- 
sion départementale  parmi  les  membres  des  associations 
agricoles  du  département,  sur  des  listes  dressées  par 
chacune  de  ces  associations.  La  composition  du  jury 
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garantit  ainsi  le  caractère  nettement  professionnel  que 
doivent  avoir  les  épreuves. 

Un  arrêté  concerté  entre  le  ministre  de  l'agriculture 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique  nomme  profes- 
seur d'agriculture  l'un  des  candidats  reçus  au  cou- 
coxirs. 

Les  professeurs  d'agriculture  sont  chargés  de  leçons 
à  l'école  normale  primaire,  près  de  laquelle  ils  doivent, 
autant  que  possible,  résider,  et  aux  autres  établissements 
d'instruction  publique,  s'il  y  a  lieu.  Ils  font  des  con- 
férences agricoles,  dans  les  différentes  communes  du 
département,  aux  instituteurs  et  agriculteurs  de  la 
région. 

Leur  traitement  es\  payé  par  l'Etat  (1),  sauf  les  frais 
de  tournée,  dont  le  minimum  est  fixé  par  un  rég-lement 
d'administration  publique,  après  avisdu  conseil  général, 
et  qui  sont  à  la  charge  du  département.  Ces  frais  de 
tournée,  en  rapport  avec  l'importance  de  chaque  dé- 
partement, sont  imputables  sur  les  centimes  départe- 
mentaux de-I'instruction  primaire  ;  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  centimes,  l'Etat  vient  en  aide  aux  départements  (2). 

Trois  ans  après  l'organisation  complète  de  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, les  notions  élémentaires  d'agriculture  feront 
partie  des  matières  obligatoires  de  renseignement  pri- 


(1)  Chap.  XXXIII,  art.  3,  g  2,  budget  du  iiiiiiistéro  de  l'in- 
Btruclion  publique  pour  l'exercice  1883  :  Chaires  départe- 
mentales d'agriculture  et  d'horticulture  dans  les  écoles 
normales  primaires,  76,500  fr. 

(2)  Comp.  L.  3  octobre  1848;  30  juillet  lrt7ô;  0  août  187(5; 
16  juin  1879.  Lea  institutions'  créées  par  ces  loin  s'enchaînent 
et  se  complètent.  Elles  démontrent  quelle  légitime  sollicitude 
l'agriculture  a  inspirée  au  législateur. 


CHAPITRE   XXXIIL 

DES   CONTRIBUTIONS   ET   TAIES   A   LA   CHARGE 

DES  DÉPARTEHENTS. 


I. 


Taxe   de   mainmorte. 


Les  départements  sont  soumis,  pour  les  biens  qui 
composent  leur  domaine  privé,  aux  impôts  qui  frappent 
les  biens  des  particuliers  :  impôt  foncier,  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  etc.  De  plus,  comme  les  départe- 
ments conservent  ordinairement  leurs  biens  sans  les 
aliéner,  comme  dès  lors  ils  ne  paient  point  le  droit" 
de  mutation  par  décès,  ils  sont  soumis  au  paiement 
d'une  taxe  spéciale,  dite  de  mainmorte,  établie  par  la 
loi  du  20  février  1849,  fixée  par  cette  loi  à  soixante- 
deux  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  portée  à  soixante-dix  centimes  par 
la  loi  du  30  mars  1872,  art.  5. 

La  taxe  annuelle,  dit  cet  article,  représentative  des 
droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès,  fixée 
par  Part,  l®^  de  la  loi  du  20  février  1849,  est  élevée 
à  soixante-dix  centimes  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Cette  taxe  est,  en  outre,  soumise  aux  décimes  aux- 
quels sont  assujettis  les  droits  d'enregistrement. 
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Elle  grève  tous  les  biens  atteints  par  Pimpôt  foncier, 
même  cenx  dont  le  département  ne  serait  que  nu- 
propriétàire,  mais  ceux-là  seulement.  Par  suite,  elle 
ne  s'applique  à  aucun  des  objets  du  domaine  public 
départemental.  Elle  a  le  même  caractère  que  l'impôt 
foncier,  et  pour  l'assiette,  le  recouvrement  et  le. con- 
tentieux, est  soumise  aux  mêmes  règles. 

Un  département  ne  peut  être  imposé  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  attendu  que  cette  con- 
tribution, véritable  taxe  d'habitation,  frappe  la  personne 
même  des  contribuables,  la  personne  qui  a  une  exis- 
tence physique,  et  non  la  personne  morale  (1). 

Il  en  est  autrement  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  contribution  des  patentes.  Toutefois, 
pour  que  le  département  puisse  être  assujetti  à  cette 
dernière  contribution,  il  faut  qu'il  s'agisse  non  d'un 
service  public  départemental,  tel,  par  exemple,  que  le 
service  des  établissements  d'aliénés,  mais  d'une  véri- 
table industrie  exercée  pour  le  compte  et  au  nom  du 
département  (2). 


IL 


Impôt  sur  le  revenu. 

La  loi  du  29  juin  1872  a  établi  une  taxe  annuelle  sur 
les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obli- 
gations des  départements,  communes  et  établissements 
publics. 

Le  revenu  est  déterminé  pour  les  obligations  et  em- 


(1)  Art.  12,  L.  21  avrU  1832. 


(2)  Comp.  Gons.  d'Etat,  21  mars  1860;  8  avril  1869;  3  jan- 
vier 1881. 
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prunts  par  Pintérêt  ou  le  revenu  distribué  dans  Pannée. 

La  quotité  de  la  taxe  est  fixée  à  3  0/0  du  revenu. 

Les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics 
et  titres  d'emprunt,  sont  passibles  de  la  même  taxe. 
L.  21  juin  1875,  art.  5;  Dec.  15  décembre  suivant. 

La  taxe  est  avancée  par  les  départements. 

Au  reste,  les  deux  lois  de  1872  et  de  1875  atteignent 
seulement  le  revenu  réel  des  valeurs  et  ie  bénéfice  réel 
des  lots  et  primes;  par  suite,  la  taxe  n'est  applicable 
qu'au  profit  réalisé  par  la  souscription,  et  quand  le  lot 
payé  comprend  le  remboursement  de  la  somme  versée 
et  la  prime,  c'est  sur  le  montant  de  cette  dernière  que 
.  le  droit  est  acquitté. 

L'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1875  n'a  pas,  d'ailleurs, 
abrogé  les  art.  27  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en 
vertu  desquels  le  droit  de  timbre  pour  les  obligations 
négociables  des  départements  est  perçu  sur  le  montant 
du  titre  (1). 

A  cet  effet,  le  trésorier  payeur  général  reçoit  un 
mandat,  dont  il  verse  le  montant  au  bureau  de  l'en- 
registrement, et  puis  il  porte  au  compte  des  produits 
éventuels  départementaux  le  montant  de  la  taxe,  re- 
couvré par  voie  de  retenue  sur  les  porteurs  d'obli- 
gations départementales. 

m. 

Droits  d0  transmission. 

L'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824  soumettait  à  un 

(1)  Gass.,  req.  12  juin  1877.  V.  Suprà,  p.  221,  ce  qui  est  relatif 
aux  droits  de  timbre  et  de  transfert. 
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droit  fixe  de  10  fr.  renregistrement  et  la  transcription 
des  actes  entre-vifs  et  par  décès,  contenant  au  profit 
des  départements  transmission,  de  biens  immeubles 
destinés  à  un  service  public  et  non  productifs  de  re- 
venus. Si  la  valeur  des  immeubles  acquis  ou-  donnés 
n'excédait  pas  500  fr.  en  principal,  le  droit  était  réduit 
à  1  fr. 

Mais  ces  dispositions  exceptionnelles  ont  été  abrogées 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831,  et  depuis  cette 
dernière  loi,  les  acquisitions,  donations  et  legs  de  biens 
meubles  ou  immeubles  sont  frappés,  pour  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics, 
comme  pour  les  particuliers,  des  droits  de  mutation  et 
de  transcription  établis  par  les  lois. 

En  conséquence,  les  départements  sont  astreints  au 
paiement  des  taxes  ordinaires  pour  toutes  les  acqui- 
sitions qu'ils  font,  même  dans  un  but  d'utilité  publique. 
Cependant,  si  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ont  été  observées,  l'exemption  de  droits,  édictée  par 
l'art.  58  de  cette  loi,  profite  au  département  comme 
à  tout  autre  expropriant.  Aux  termes  de  cet  article,  les 
droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  an- 
térieurement aux  arrêtés  du  préfet  sont  restitués  si 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception  il 
est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans 
les  arrêtés.  La  restitution  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'à 
la  portion  d'immeubles  consacrée  aux  travaux  d'utilité 
publique. 

Si  l'acquisition  est  à  titre  gratuit,  donation  ou  legs, 
le  département  supporte  le  droit  de  mutation  entre 
personnes  non  parentes,  soit  9  O/o,  non  compris  les 
décimes.  L.  21  avril  1832,  art.  33;  L.  10  mai  1850, 
art.  10. 
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L'évalnation  des  biens  et  la  perception  du  droit  ont 
lieu  conformément  aux  règlgs  ordinaires. 


IV. 


Adjudications  et  marchés. . 

Aux  termes  de  Part.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  ré- 
parations, entretien,  approvisionnements  et  fournitures 
concernant  les  départements  étaient  assujettis  à  un 
droit  proportionnel  de  1  O/q. 

Mais  Part.  73  de  la  loi  du  18  mai  1818  substitua  au 
droit  proportionnel  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.  Ce 
droit  fut  élevé  à  2  fr.  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  qui  porta  à  ce  taux  le  moindre  droit  fixe  d'enre- 
gistrement pour  les  actes  civils  et  administratifs. 

A  son  tour,  Part.  73  de  la  loi  du  18  mai  1818  a  été 
abrogé  par  Part.  1%  9%  de  la  loi  du  28  février  1872, 
Cette  loi  a  soumis  à  un  droit  gradué  de  un  franc  par 
cent  francs  les  adjudications  et  marchés  pour  con- 
structions, réparations,  entretien,  approvisionnements 
et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor 
public.  Les  marchés  départementaux  sont  par  suite 
retombés  sous  Papplication  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  51.  Un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Gourde 
cassation  du  16  août  1875  Pa  ainsi  décidé  après  une 
assez  vive  controverse  (1).  Les  termes  des  lois  de  1816, 
1818  et  1872  y  prêtaient  en  effet;  la  loi  de  1816  frap- 
pait d'un  droit  proportionnel  de  1  O/o  les  marchés 

<1)  V.  Lalloz,  1875,  p.  1,428.  /.  Palais,  1876,  p.  294. 
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dont  le  prix  devait  être  payé  par  le  Trésor  ou  par  les 
administrations  locales,  ou  par  des  établissements  pu- 
blics. La  loi  du  18  mai  1818  appliquait  un  simple 
droit  fixe  aux  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  di- 
rectement ou  indirectement  par  le  Trésor,  A  cette 
époque,  les  recettes  et  les  dépenses  des  départements 
étaient  rattachées  au  budget  de  l'Etat  ;  il  était  donc 
naturel  d'appliquer  aux  marchés  départementaux  la 
réduction  de  droit  édictée  par  l'art.  73  de  la  loi  pré- 
citée. Il  en  a  été  ainsi  jusqu'en  1872.  Or,  la  loi  du 
28  février  de  cette  année  a  soumis  à  un  droit  gradué 
de  1  fr.  par  1,000  fr.  les  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  le  Trésor  public.  Ce  droit  nouveau  ne 
s'appliquait  donc  pas  aux  marchés  des  départements. 
Mais,  en  même  temps,  le  même  article  de  la  loi  du 
28  février  1872  abrogeait  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai 
1818.  L'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816  devait-il  par 
là  même  renaître  ?  Une  loi  abrogée  reprend-elle  vie  par 
le  rapport  de  la  disposition  qui  l'avait  fait  disparaître? 
La  thèse  est  débattue  et  la  jurisprudence  divisée. 
«  L'art,  l®*"  de  la  loi  du  28  février  1872,  dit  la  Cour  de 
cassation,  en  prononçant  en  termes  exprès  et  absolus 
l'abrogation  de  l'art.  73  de  la  loi  de  1818,  enlève  aux 
marchés  des  départements  le  bénéfice  de  l'exception 
dont  ils  jouissaient  par  application  de  cet  article,  et  en 
replace  l'enregistrement  sous  l'empire  de  l'art.  51, 
n®  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  par  lequel  ils  étaient 
régis  jusqu'à  la  loi  de  1818,  comme  et  avec  les  mar- 
chés des  autres  administrations  locales  et  des  établis- 
sements publics.  » 

«  Le  législateur,  disait  de  son  côté  le  conseiller  rap- 
porteur, M.  Paul  Pont,  pour  faire  retomber  les  marchés 
départementaux  sous  l'application  de  la  loi  de  1816, 

u 
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prunts  par  Pintérêt  ou  le  revenu  distribué  dans  l'année. 

La  quotité  de  la  taxe  est  fixée  à  3  0/0  du  revenu. 

Les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics 
et  titres  d'emprunt,  sont  passibles  de  la  même  taxe. 
L.  21  juin  1875,  art.  5;  Dec.  15  décembre  suivant. 

La  taxe  est  avancée  par  les  départements. 

Au  reste,  les  deux  lois  de  1872  et  de  1875  atteignent 
seulement  le  revenu  réel  des  valeurs  et  le  bénéfice  réel 
defe  lots  et  primes;  par  suite,  la  taxe  n'est  applicable 
qu'au  profit  réalisé  par  la  souscription,  et  quand  le  lot 
payé  comprend  le  remboursement  de  la  somme  versée 
et  la  prime,  c'est  sur  le  montant  de  cette  dernière  que 
.  le  droit  est  acquitté. 

L'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1875  n'a  pas,  d'ailleurs, 
abrogé  les  art.  27  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en 
vertu  desquels  le  droit  de  timbre  pour  les  obligations 
négociables  des  départements  est  perçu  sur  le  montant 
du  titre  (1). 

A  cet  effet,  le  trésorier  payeur  général  reçoit  un 
mandat,  dont  il  verse  le  montant  au  bureau  de  l'en- 
registrement, et  puis  il  porte  au  compte  des  produits 
éventuels  départementaux  le  montant  de  la  taxe,  re- 
couvré par  voie  de  retenue  sur  les  porteurs  d'obli- 
gations départementales. 

m. 

Droits  dQ  transmission. 

L'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824  soumettait  à  un 

(1)  Ga88.,  req.  12  juin  1877.  V.  Suprà,  p.  221,  ce  qui  est  relatif 
aux  droits  de  timbre  et  de  transfert. 
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dénommés  dans  l'art.  78,  sont  exempts  du  timbre  sur 
la  minute  et  de  l'enregistrement,  tant  sur  la  minute 
que  sur  l'expédition^  Toutefois,  aucune  expédition  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré, 
si  ce  n'est  à  des  individus  indigents  et  à  la  charge  d'en 
faire  mention  dans  l'expédition. 

Les  termes  de  ces  deux  articles  sont  précis  et  doivent 
être  interprétés  limitativement.  Par  marchés  de  toute 
nàtiircj  il  faut  entendre  non  pas  toute  espèce  de  con- 
vention, mais,  selon  l'acception  usuelle,  le  contrat 
défini  par  les  art.  1710  et  1787  du  Code  civil;  celui 
par  lequel  une  partie  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  une  autre  partie  nloyennant  un  prix  convenu. 
«  C'est,  disait  Denizart,  une  convention  par  laquelle 
quelqu'un  s'engage  à  faire  quelque  entreprise  ou  four- 
niture. »  Ainsi,  le  prêt  n'est  pas  un  marché,  au  sens 
de  l'art.  78  précité  (1)  ;  mais  comme  cet  article  com- 
prend les  marchés  de  toute  nature,  quels  qu'en  soient 
l'objet  et  la  forme,  un  traité  mixte  contenant  des 
clauses  qui  seules  n'auraient  pu  constituer  un  marché, 
mais  qui  sont  une  dépendance  nécessaire  du  traité, 
sera  soumis  à  l'enregistrement  (2).  Les  mots  mar- 
chés de  toute  nature  ne  signifient  pas,  en  effet,  mar- 
chés de  toute  forme  ;  ils  ne  se  réfèrent  pas  simplement 
aux  marchés  pour  constructions,  réparatioris  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  ils  ont  eu  pour  but  de  dé- 
terminer sur  ce  point  le  sens  des  lois  antérieures  et  de 
faire  cesser  toute  différence  entre  les  marchés  des 
communes  et  des  départements,  que  ces  marchés  aient 

(1)  Cass.,  civ.,  15  mai  1860. 

(2)  Cass.,  ch.  réun.,  13  juillet  1875;  en  sens  contraû'é,  Cass., 
civ.,  15  juin  1869  ;  29  avril  1872;  25  juin  1873. 
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pour  objet  des  travaux  publics  ou  toute  autre  entre- 
prise, qu'ils  soient  conclus  de  gré  à  gré  ou  par  con- 
currence (1). 


(1)  Gass.,  civ.,  12  mai  1830. 


i 


CHAPITRE    XXXIV. 


DE  LA  LOI  DU  IS  FÉVRIER  1871 


Les  pouvoirs  des  conseils  généraux  sont  étrangers 
à  la  politique,  et  nous  avons  dit  (1)  combien  il  importe 
aux  assemblées  départementales  et  au  bien  public  que 
les  débats  de  la  politique  soient  toujours  écartés  du 
sein  de  ces  assemblées.  Sans  doute,  les  conseillers 
généraux  sont  appelés  à  élire  les  sénateurs;  art.  4, 
L.  24  février  1875.  Mais  le  conseil  général  n'a  pas 
reçu  pour  cela  une  mission  et  des  attributions  poli- 
tiques. Une  seule  loi,  celle  du  15  février  1872,  a  dérogé 
à  la  règle,  en  vue  de  circonstances  tout-à-fait  excep- 
tionnelles. 

A  côté  et  au-dessous  du  Parlement,  il  n'existe  pas, 
chez  nous,  de  corps  élus  plus  considérables  que  les 
conseils  généraux.  Il  n'en  est  pas  non  plus  qui  inspirent 
aux  populations  plus  de  respect  et  de  confiance,  qui 
aient  plus  de  véritable  influence.  Supposez  le  Parle- 
ment dispersé,  le  Gouvernement  réduit  momentanément 
à  l'impuissance  par  une  insurrection  victorieuse,  il  y  a 
pour  protéger  le  pays  une  dernière  ressource,  une 
armée  de  réserve  capable  de  réunir  autour  du  drapeau 
national  tous  les  citoyens  courageux.  C'est  à  cette 
armée  que  la  loi  confie,  en  ce  moment  de  péril  suprême, 

(1)  Ghap.  XVI,  p.  190. 
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Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  sont 
nommés  après  avoir  subi  les  épreuves  d'un  concours, 
dont  le  programme  est  arrêté  de  concert  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avis  du  conseil  général  et  des  asso- 
ciations agricoles  du  département. 

Le  programme  varie  avec  chaque  département  ;  car 
il  faut  y  introduire  les  connaissances  que  nécessite 
la  nature  du  sol  et  le  climat  de  la  région  ;  or,  nul  n'est 
plus  compétent  que  le  conseil  général  et  les  sociétés 
agricoles  du  département  pour  déterminer  quelles 
matières  sont  indispensables,  quelles  autres  sont  sim- 
plement utiles,  quelle  part  doit  être  faite  à  chacune 
d'elles  et  quels  progrès  doivent  être  particulièrement 
recommandés  aux  agriculteurs  de  la  contrée. 

Le  concours  s'ouvre  au  chef-lieu  de  département, 
devant  un  jury  présentant  toutes  les  garanties  de  ca- 
pacité et  d'impartialité  que  peuvent  réclamer  l'intérêt 
des  candidats  et  le  développement  de  l'enseignement. 
Ce  jury  est  présidé  par  l'inspecteur  général  de  l'agri- 
culture. Il  comprend  l'inspecteur  d'académie,  un  pro- 
fesseur de  chimie  ou  de  physique,  un  professeur  de 
sciences  naturelles,  l'un  et  l'autre,  choisis  dans  le  per- 
sonnel enseignant  de  l'institut  agronomique  ou  d'une 
école  d'agriculture  ou  de  l'université.  Il  compte  en- 
core un  professeur  de  l'école  vétérinaire  ou  de  l'école 
de  médecine  la  plus  rapprochée,  ou  un  vétérinaire 
diplômé,  plus  un  conseiller  général  désigné  par  ses 
collègues  et  trois  agriculteurs  choisis  par  la  commis- 
sion départementale  parmi  les  membres  des  associations 
agricoles  du  département,  sur  des  listes  dressées  par 
chacune  de  ces  associations.  La  composition  du  jury 
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garantit  ainsi  le  caractère  nettement  professionnel  que 
doivent  avoir  les  épreuves. 

Un  arrêté  concerté  entre  le  ministre  de  l'agriculture 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique  nomme  profes- 
seur d'agriculture  l'un  des  candidats  reçus  au  con- 
cours. 

Les  professeurs  d'agriculture  sont  chargés  de  leçons 
à  l'école  normale  primaire,  près  de  laquelle  ils  doivent, 

â 

autant  que  possible,  résider,  et  aux  autres  établissements 
d'instruction  publique,  s'il  y  a  lieu.  Ils  font  des  con- 
férences agricoles,  dans  les  différentes  communes  du 
département,  aux  instituteurs  et  agriculteurs  de  la 
région. 

Leur  traitement  es^  payé  par  l'Etat  (1),  sauf  les  frais 
de  tournée,  dont  le  minimum  est  fixé  par  un  règlement 
d'administration  publique,  après  avis  du  conseil  général, 
et  qui  sont  à  la  charge  du  département.  Ces  frais  de 
tournée,  en  rapport  avec  l'importance  de  chaque  dé- 
partement, sont  imputables  sur  les  centimes  départe- 
mentaux del'instruction  primaire  ;  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  centimes,  l'Etat  vient  en  aide  aux  départements  (2) . 

Trois  ans  après  l'organisation  complète  de  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, les  notions  élémentaires  d'agriculture  feront 
partie  des  matières  obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

(1)  Ghap.  XXXIII,  art.  2,  |  2,  budget  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  pour  l'exercice  1883  :  Chaires  départe- 
mentales d^ agriculture  et  d'horticulture  dans  les  écoles 
normales  primaires,  76,500  fr. 

(2)  Gomp.  L.  3  octobre  1848;  30  juillet  1875;  9  août  1876; 
16  juin  1879.  Les  institutions*  créées  par  ces  lois  s'enchaînent 
et  se  complètent.  Elles  démontrent  quelle  légitime  sollicitude 
l'agriculture  a  inspirée  au  législateur. 


^ 


CHAPITRE   XXXIII. 

DES   CONTRIBUTIONS   ET    TAIES   A   LA   CHARfiE 

DES  DÉPARTEMENTS. 


I. 


Taxe   de   mainmorte. 


Les  départements  sont  soumis,  pour  les  biens  qui 
composent  leur  domaine  privé,  aux  impôts  qui  frappent 
les  biens  des  particuliers  :  impôt  foncier,  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  etc.  De  plus,  comme  les  départe- 
ments conservent  ordinairement  leurs  biens  sans  les 
aliéner,  comme  dès  lors  ils  ne  paient  point  le  droit 
de  mutation  par  décès,  ils  sont  soumis  au  paiement 
d'une  taxe  spéciale,  dite  de  mainmorte,  établie  par  la 
loi  du  20  février  1849,  fixée  par  cette  loi  à  soixante- 
deux  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  portée  à  soixante-dix  centimes  par 
la  loi  du  30  mars  1872,  art.  5. 

La  taxe  annuelle,  dit  cet  article,  représentative  des 
droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès,  fixée 
par  l'art.  1®^  de  la  loi  du  20  février  1849,  est  élevée 
à  soixante-dix  centimes  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Cette  taxe  est,  en  outre,  soumise  aux  décimes  aux- 
quels sont  assujettis  les  droits  d'enregistrement. 
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Elle  grève  tous  les  biens  atteints  par  l'impôt  foncier, 
même  ceux  dont  le  département  ne  serait  que  nu- 
propriétaire,  mais  ceux-là  seulement.  Par  suite,  elle 
ne  s'applique  à  aucun  des  objets  du  domaine  public 
départemental.  Elle  a  le  même  caractère  que  l'impôt 
foncier,  et  pour  l'assiette,  le  recouvrement  et  le. con- 
tentieux, est  soumise  aux  mômes  règles. 

Un  département  ne  peut  être  imposé  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  attendu  que  cette  con- 
tribution, véritable  taxe  d'habitation,  frappe  la  personne 
même  des  contribuables,  la  personne  qui  a  une  exis- 
tence physique,  et  non  la  personne  morale  (1). 

Il  en  est  autrement  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  contribution  des  patentes.  Toutefois, 
pour  que  le  département  puisse  être  assujetti  à  cette 
dernière  contribution,  il  faut  qu'il  s'agisse  non  d'un 
service  public  départemental,  tel,  par  exemple,  que  le 
service  des  établissements  d'aliénés,  mais  d'une  véri- 
table industrie  exercée  pour  le  compte  et  au  nom  du 
'département  (2). 


IL 


Impôt  sur  le  revenu. 

9 

La  loi  du  29  juin  1872  a  établi  une  taxe  annuelle  sur 
les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obli- 
gations des  départements,  communes  et  établissements 
publics. 

Le  revenu  est  déterminé  pour  les  obligations  et  em- 

Art.  12  L.  21  avril  1832. 

Comp.  'Cons.  d'Etat,  21  mars  1860;  8  avril  1869;  3  jan- 
vier 1881. 
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prunts  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans  Pannée. 

La  quotité  de  la  taxe  est  fixée  à  3  0/0  du  revenu. 

Les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics 
et  titres  d'emprunt,  sont  passibles  de  la  même  taxe. 
L.  21  juin  1875,  art.  5;  Dec.  15  décembre  suivant. 

La  taxe  est  avancée  par  les  départements. 

Au  reste,  les  deux  lois  de  1872  et  de  1875  atteignent 
seulement  le  revenu  réel  des  valeurs  et  le  bénéfice  réel 
des  lots  et  primes;  par  suite,  la  taxe  n'est  applicable 
qu'au  profit  réalisé  par  la  souscription,  et  quand  le  lot 
payé  comprend  le  remboursement  de  la  somme  versée 
et  la  prime,  c'est  sur  le  montant  de  cette  dernière  que 
.  le  droit  est  acquitté. 

L'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1875  n'a  pas,  d'ailleurs, 
abrogé  les  art.  27  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en 
vertu  desquels  le  droit  de  timbre  pour  les  obligations 
négociables  des  départements  est  perçu  sur  le  montant 
du  titre  (1). 

A  cet  effet,  le  trésorier  payeur  général  reçoit  un 
mandat,  dont  il  verse  le  montant  au  bureau  de  l'en- 
registrement, et  puis  il  porte  au  compte  des  produits 
éventuels  départementaux  le  montant  de  la  taxe,  re- 
couvré par  voie  de  retenue  sur  les  porteurs  d'obli- 
gations départementales. 

in. 

Droits  dQ  transmission. 

L'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824  soumettait  à  un 

(1)  Gass.,  req.  12  juin  1877.  V.  Suprà,  p.  221,  ce  qui  est  relatif 
aux  droits  de  timbre  et  de  transfert. 
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droit  fixe  de  10  fr.  l'enregistrement  et  la  transcription 
des  actes  entre-vifs  et  par  décès,  contenant  au  profit 
des  départements  transmission,  de  biens  immeubles 
destinés  à  un  service  public  et  non  productifs  de  re- 
venus. Si  la  valeur  des  immeubles  acquis  ou*  donnés 
n'excédait  pas  500  fr.  en  principal,  le  droit  était  réduit 
à  1  fr. 

Mais  ces  dispositions  exceptionnelles  ont  été  abrogées 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831,  et  depuis  cette 
dernière  loi,  les  acquisitions,  donations  et  legs  de  biens 
meubles  ou  immeubles  sont  frappés,  pour  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics, 
comme  pour  les  particuliers,  des  droits  de  mutation  et 
de  transcription  établis  par  lés  lois. 

En  conséquence,  les  départements  sont  astreints  au 
paiement  des  taxes  ordinaires  pour  toutes  les  acqui- 
sitions qu'ils  font,  même  dans  un  but  d'utilité  publique. 
Cependant,  si  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ont  été  observées,  l'exemption  de  droits,  édictée  par 
l'art.  58  de  cette  loi,  profite  au  département  comme 
à  tout  autre  expropriant.  Aux  termes  de  cet  article,  les 
droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  an- 
térieurement aux  arrêtés  du  préfet  sont  restitués  si 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception  il 
est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans 
les  arrêtés.  La  restitution  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'à 
la  portion  d'immeubles  consacrée  aux  travaux  d'utilité 
publique. 

Si  l'acquisition  est  à  titre  gratuit,  donation  ou  legs, 
le  département  supporte  le  droit  de  mutation  entre 
personnes  non  parentes,  soit  9  O/o,  non  compris  les 
décimes.  L.  21  avril  1832,  art.  33;  L.  10  mai  1850, 
art.  10. 
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L*évalnation  des  biens  et  la  perception  du  droit  ont 
lieu  conformément  aux  règlgs  ordinaires. 


IV. 


Adjudications  et  marchés. . 

Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  ré- 
parations, entretien,  approvisionnements  et  fournitures 
concernant  les  départements  étaient  assujettis  à  un 
droit  proportionnel  de  1  O/q. 

Mais  l'art.  73  de  la  loi  du  18  mai  1818  substitua  au 
droit  proportionnel  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.  Ce 
droit  fut  élevé  à  2  fr.  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  qui  porta  à  ce  taux  le  moindre  droit  fixe  d'enre- 
gistrement pour  les  actes  civils  et  administratifs. 

A  son  tour,  l'art.  73  de  la  loi  du  18  mai  1818  a  été 
abrogé  par  l'art.  i^%  9%  de  la  loi  du  28  février  1872. 
Cette  loi  a  soumis  à  un  droit  gradué  de  un  franc  par 
cent  francs  les  adjudications  et  marchés  pour  con- 
structions, réparations,  entretien,  approvisionnements 
et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor 
public.  Les  marchés  départementaux  sont  par  suite 
retombés  sous  l'application  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  51 .  Un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  août  1875  l'a  ainsi  décidé  après  une 
assez  vive  controverse  (1).  Les  termes  des  lois  de  1816, 
1818  et  1872  y  prêtaient  en  effet;  la  loi  de  1816  frap- 
pait d'un  droit  proportionnel  de  1  O/o  les  marchés 

(1)  V.  Daîloz,  1875,  p.  1,428.  /.  Palais,  1876,  p.  294. 
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dont  le  prix  devait  être  payé  par  le  Trésor  ou  par  les 
administrations  locales,  ou  par  des  établissements  pu- 
blics. La  loi  du  18  mai  1818  appliquait  un  simple 
droit  fixe  aux  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  di- 
rectement ou  indirectement  par  le  Trésor.  A  cette 
époque,  les  recettes  et  les  dépenses  des  départements 
étaient  rattachées  au  budget  de  l'Etat  ;  il  était  donc 
naturel  d'appliquer  aux  marchés  départementaux  la 
réduction  de  droit  édictée  par  l'art.  73  de  la  loi  pré- 
citée. Il  en  a  été  ainsi  jusqu'en  1872.  Or,  la  loi  du 
28  février  de  cette  année  a  soumis  à  un  droit  gradué 
de  1  fr.  par  1,000  fr.  les  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  te  Trésor  public.  Ce  droit  nouveau  ne 
s'appliquait  donc  pas  aux  marchés  des  départements. 
Mais,  en  même  temps,  le  même  article  de  la  loi  du 
28  février  1872  abrogeait  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai 
1818.  L'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816  devait-il  par 
là  même  renaître  ?  Une  loi  abrogée  reprend-elle  vie  par 
le  rapport  de  la  disposition  qui  l'avait  fait  disparaître? 
La  thèse  est  débattue  et  la  jurisprudence  divisée. 
*  L'art.  1«^  de  la  loi  du  28  février  1872,  dit  la  Cour  de 
cassation,  en  prononçant  en  termes  exprès  et  absolus 
l'abrogation  de  l'art.  73  de  la  loi  de  1818,  enlève  aux 
marchés  des  départements  le  bénéfice  de  l'exception 
dont  ils  jouissaient  par  application  de  cet  article,  et  en 
replace  l'enregistrement  sous  l'empire  de  l'art.  51, 
n^  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  par  lequel  ils  étaient 
régis  jusqu'à  la  loi  de  1818,  comme  et  avec  les  mar- 
chés des  autres  administrations  locales  et  des  établis- 
sements publics.  » 

«  Le  législateur,  disait  de  son  côté  le  conseiller  rap- 
porteur, M.  Paul  Pont,  pour  faire  retomber  les  marchés 
départementaux  sous  l'application  de  la  loi  de  1816, 

u 


L._^ 
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n'avait  pas  besoin,  en  abrogeant  l'art.  73  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  de  s'en  expliquer  formellement,  ni  de 
reproduire  les  dispositions  de  ce  texte.  L'art.  51,  n^  3, 
de  la  loi  de  1816  n'a  pas,  en  effet,  cessé  de  s'appliquer, 
depuis  la  loi  de  1818,  comme  auparavant,  aux  marchés 
des  administriations  locales  et  des  établissements  pu- 
blics. La  loi  de  1818  l'avait  abrogé  seulement  par 
rapport  aux  marchés  dont  le  prix  est  payé  par  l'État, 
soit  directement,  soit  indirectement,  et  si  les  marchés 
des  départements  profitaient  de  l'abrogation,  c'est  parce 
qu'ils  étaient  considérés  comme  marchés  dont  le  prix 
est  payé  indirectement  par  le  Trésor.  Aujourd'hui  que 
l'assimilation  n'est  plus  possible,  le  droit  gradué  établi 
par  l'art.  1%  9^,  de  la  loi  de  1872  étant  limité  aux  mar- 
chés dont  le  prix  est  payé  directement  par  le  Trésor 
public,  tous  les  autres  marchés,  sauf  ceux  des  parti- 
culiers, restent  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  des  mar- 
chés concernant  les  administrations  locales  ou  les  éta- 
blissements publics,  et  tombent  de  plein  droit  sous  le 
tarif  de  1  O/q.  » 

Les  marchés  départementaux  doivent  être  enregistrés 
dans  les  vingt  jours,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  art.  78  : 

Demeurent  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  les  actes  des  autorités 
administratives  et  des  établissements  publics  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance; 
les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission;  les  cautionne- 
ments relatifs  à  ces  actes. 

Et  l'art.  80  de  la  même  loi  dispose  que  tous  les  actes, 
arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives,  non 


1 
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dénommés  dans  Part.  78,  sont  exempts  du  timbre  sur 
la  minute  et  de  l'enregistrement,  tant  sur  la  minute 
que  sur  l'expédition^  Toutefois,  aucune  expédition  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré, 
si  ce  n'est  à  des  individus  indigents  et  à  la  charge  d'en 
faire  mention  dans  l'expédition. 

Les  termes  de  ces  deux  articles  sont  précis  et  doiven  t 
être  interprétés  limitativement.  Par  marchés  de  toute 
nature,  il  faut  entendre  non  pas  toute  espèce  de  con- 
vention, mais,  selon  l'acception  usuelle,  le  contrat 
défini  par  les  art.  1710  et  1787  du  Code  civil;  celui 
par  lequel  une  partie  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  une  autre  partie  ndoyennant  un  prix  convenu. 
«  C'est,  disait  Denizart,  une  convention  par  laquelle 
quelqu'un  s'engage  à  faire  quelque  entreprise  ou  four- 
niture. »  Ainsi,  le  prêt  n'est  pas  un  marché,  au  sens 
de  l'art-  78  précité  (1)  ;  mais  comme  cet  article  com- 
prend les  marchés  de  toute  nature,  quels  qu'en  soient 
l'objet  et  la  forme,  un  traité  mixte  contenant  des 
clauses  qui  seules  n'auraient  pu  constituer  un  marché, 
mais  qui  sont  une  dépendance  nécessaire  du  traité, 
sera  soumis  à  l'enregistrement  (2).  Les  mots  w^ar•- 
chés  de  toute  nature  ne  signifient  pas,  en  effet,  mar^ 
chés  de  toute  forme  ;  ils  ne  se  réfèrent  pas  simplement 
aux  marchés  'pour  constructions,  réparatmis  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  ils  ont  eu  pour  but  de  dé- 
terminer sur  ce  point  le  sens  des  lois  antérieures  et  de 
faire  cesser  toute  différence  entre  les  marchés  des 
communes  et  des  départements,  que  ces  marchés  aient 

(1)  Cass.,  civ.,  15  mai  1860. 

(2)  Cass.,  cb.  réun.,  12  juillet  1875;  en  sens  contraire,  Gasâ., 
civ.,  15  juin  1869  ;  29  avril  1872;  25  juin  1873. 
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pour  objet  des  travaux  publics  ou  toute  autre  entre- 
prise, qu'ils  soient  conclus  de  gré  à  gré  ou  par  con- 
currence (1). 


(1)  Gass.,  civ.,  12  mai  1830. 


Éteir^^ 


CHAPITRE    XXXIV 


DE  LA  LOI  DU  IS  FEVRIER  1871 


Les  pouvoirs  des  conseils  généraux  sont  étrangers 
à  la  politique,  et  nous  avons  dit  (1)  combien  il  importe 
aux  assemblées  départementales  et  au  bien  public  que 
les  débats  de  la  politique  soient  toujours  écartés  du 
sein  de  ces  assemblées.  Sans  doute,  les  conseillers 
généraux  sont  appelés  à  élire  les  sénateurs;  art.  4, 
L.  24  février  1875.  Mais  le  conseil  général  n'a  pas 
reçu  pour  cela  une  mission  et  des  attributions  poli- 
tiques. Une  seule  loi,  celle  du  15  février  1872,  a  dérogé 
à  la  règle,  en  vue  de  circonstances  tout-à-fait  excep- 
tionnelles. 

A  côté  et  au-dessous  du  Parlement,  il  n'existe  pas, 
chez  nous,  de  corps  élus  plus  considérables  que  les 
conseils  généraux.  Il  n'en  est  pas  non  plus  qui  inspirent 
aux  populations  plus  de  respect  et  de  confiance,  qui 
aient  plus  de  véritable  influence.  Supposez  le  Parle- 
ment dispersé,  le  Gouvernement  réduit  momentanément 
à  l'impuissance  par  une  insurrection  victorieuse,  il  y  a 
pour  protéger  le  pays  une  dernière  ressource,  une 
armée  de  réserve  capable  de  réunir  autour  du  drapeau 
national  tous  les  citoyens  courageux.  C'est  à  cette 
armée  que  la  loi  confie,  en  ce  moment  de  péril  suprême, 

(1)  Ghap.  XVI,  p.  190. 
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le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  sauver 
le  pays  (1). 

Quelles  seraient  ces  mesures?  Il  est  impossible  de 
les  préciser  à  l'avance.  Aussi  la  loi  n'a-t-elle  tracé  que 
des  règles  générales  ;  ses  dispositions,  aussi  prévoyantes 
et  ingénieuses  qu'il  était  possible,  sont  comprises  dans 
les  six  articles  qui  suivent  : 

Art.  l®^  —  Si  l'Assemblée  nationale  ou  celles  qui  lui 
succéderont  viennent  à  être  illégalement  dissoutes  ou 
empêchées  de  se  réunir,  les  conseils  généraux  s'as- 
semblent immédiatement  de  plein  droit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  convocation  spéciale,  au  chef-lieu  du 
département. 

Ils  peuvent  s'assembler  partout  ailleurs  dans  le  dé- 
partement, si  le  lieu  habituel  de  leurs  séances  ne  leur 
paraît  pas  offrir  des  garanties  suffisantes  pour  la  liberté 
de  leurs  délibérations. 

Les  conseils  ne  sont  valablement  constitués  que  par 
la  majorité  de  leurs  membres. 

Art.  2.  —  Jusqu'au  jour  où  l'assemblée  dont  il  sera 
parlé  à  l'art.  3  aura  fait  connaître  qu'elle  est  régu- 
lièrement constituée,  le  conseil  général  pourvoira  d'ur- 
gence au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de 
l'ordre  légal. 

Art.  3.  —  Une  assemblée  «  composée  de  deux  délé- 
gués élus  par  chaque  conseil  général,  en  comité  secret, 
se  réunira  dans  te  lieu  où  se  seront  réunis  les  membres 
du  gouvernement  légal  et  les  députés  qui  auront  pu  se 
soustraire  à  la  violence. 

(1)  La  proposition  fut  faite  au  cours  de  la  délibération  de  la 
loi  du  10  août  1871.  /.  O/f.  11  août,  p.  2,599.  L'urgence  avant 
été  déclarée,  la  loi  a  été  discutée  les  5,  6  et  15  février  1872. 
Elle  a  été  votée  par  482  voix  contre  75,  sur  557  votants.  V./.  Off. 
6,  7  et  16  février  1872,  p.  857-1,123. 
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L'assemblée  des  délégués  n'est  valablement  consti- 
tuée qu'autant  que  la  moitié  des  départements,  au  moins, 
s'y  trouve  représentée. 

Art.  4.  —  Cette  assemblée  est  chargée  de  prendre, 
pour  toute  la  France,  les  mesures  urgentes  que  néces- 
site le  maintien  de  l'ordre,  et  spécialement  celles  qui 
ont  pour  objet  de  rendre  à  l'Assemblée  nationale  la  plé- 
nitude de  son  indépendance  et  l'exercice  de  ses  droits. 

Elle  pourvoit  provisoirement  à  l'administration  gé- 
nérale du  pays. 

Art.  5.  —  Elle  doit  se  dissoudre  aussitôt  qup  l'As- 
sembléée  nationale  se  sera  reconstituée  4)ar  la  réunion 
de  la  majorité  de  ses  membres  sur  un  point  quelconque 
du  territoire. 

Si  cette  reconstitution  ne  peut  se  réaliser  dans  le 
mois  qui  suit  les  événements,  l'assemblée  doit  décré- 
ter un  appel  à  la  nation  ponr  les  élections  générales. 

Les  pouvoirs  cessent  le  jour  où  la  nouvelle  Assem- 
blée nationale  est  constituée. 

Art.  6,  —  Les  décisions  de  l'assemblée  des  délégués 
doivent  être  exécutées,  ft  peine  de  forfaiture,  par  tous 
les  fonctionnaires,  agents  de  l'autorité  et  commamUints 
de  la  force  publique.   ■ 

Je  n'ajouterai  aucun  commentaire  h  ces  textes,  d'a- 
bord parce  que  la  nature  môme  de  ces  dispositions 
extraordinaires  se  refuse  à  une  dissertation  théoi'iquc 
plus  ou  moins  hasardeuse,  et  ensuite  parce  que  je  veux 
espérer  pour  notre  pays  que  cette  loi  restera  sans  ap- 
plication, à  l'exemple  de  ces  ancres  de  salut  quo  la 
vigilance  de  l'équipage  et  la  fermeté  du  capitaine 
rendent  inutiles  au  milieu  même  des  plus  orageuses 
traversées. 
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Une  seule  question,  d'un  intérêt  pratique,  s'est  élevée 
jusqu'ici  sur  l'application  de  la  loi  du  15  février  1872. 
Contrairement  à  la  règle  fondamentale  de  leur  institu- 
tion, les  conseils  généraux  sont,  en  cette  matière,  in- 
vestis d'attributions  politiques.  Or,  en  temps  ordinaire, 
sans  que  rien  semble  rendre  nécessaire*  cette  précau- 
tion de  leur  part,  les  conseils  généraux  peuvent-ils 
prévoir  l'application  de  cette  loi  et  voter  pour  ce  cas 
un  crédit  éventuel  ?  L'affirmative  me  parait  certaine. 
On  objecte  qu'un  pareil  vote  est  un  vote  politique, 
absolument  interdit  aux  assemblées  départementales. 
Mais  la  réponse  est  aisée  :  la  loi  du  15  février  1872 
donne  aux  conseils  généraux  des  pouvoirs  dont  l'exer- 
cice est  subordonné  à  l'événement  d'une  crise  politique,  à 
une  révolution  ;  or,  d'ordinaire  les  révolutions  ne  pré- 
viennent pas  de  leurs  desseins  les  pouvoirs  qu'elles 
veulent  renverser.  On  n'est  donc  jamais  trop  préparé 
contre  elles,  et  je  ne  saurais  voir  rien  d'illégal  dans  le 
vote  d'un  conseil  général,  quand  ce  vote  a  pour  but 
de  rendre  possible  et  prompt  l'accomplissement  d'une 
fonction  réglée  par  la  loi.  Qu'au  point  de  vue  pratique, 
les  conseils  généraux  doivent  être  très-circonspects 
dans  de  pareils  votes,  nul  ne  le  conteste.  Mais  gar- 
dons-nous de  tout  excès,  et,  sous  prétexte  de  discus- 
sions politiques,  n'allons  pas  montrer  à  l'égard  des 
assemblées  départementales  une  défiance  qu'on  pour- 
rait croire  inspirée  par  la  faiblesse  ou  la  peur. 

Quant  à  l'efficacité  de  la  loi  du  15  février  1872, 
d'excellents  esprits  en  ont  douté.  Et  ces  doutes  ne  sont 
pas  chimériques.  D'une  application  délicate,  elle  indique 
du  moins  au  pays  de  quel  côté  il  devrait  se  tourner 
si  une  tourmente  emportait  les  pouvoirs  réguliers;  elle 
prépare,  en  quelque  sorte,  les  cadres  <îe  l'armée   à 
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laquelle  est  confié  par  avance  l'honneur  d'être  le  der- 
nier rempart  de  la  souveraineté  nationale. 

Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  qu'il  résulte  de  cet 
honneur  un  nouveau  devoir  pour  les  conseils  généraux. 
Désormais  désignés  ainsi  aux  populations  comme  les 
gardiens  de  l'ordre  légal,  ils  sont  tenus  de  mériter 
de  plus  en  plus  la  confiance  du  pays  par  leur  invio- 
lable attachement  aux  lois.  Par  là  seulement  sera 
conservée  et  grandira  leur  légitime  influence  parmi 
nous. 


CHAPITRE    XXXV. 


DES  PROJETS  D'ORGANISATION  CANTONALE. 


Le  Parlement  a  été  récemment  saisi  d'un  projet  de 
loi  d'organisation  cantonale.  Comme  ce  projet  se  lie  au 
principe  de  décentralisation  qui  a  prévalu  dans  notre 
administration  départementale,  nous  croyons  qu'on  n'en 
lira  pas  sans  intérêt  les  principaux  traits  : 

«  Le  meilleur  moyen,  dit  l'exposé  des  motifs  (1), 
d'initier  les  populations  à  la  pratique  de  ces  mœurs 
qui  font  les  pays  libres,  est  de  les  associer  largement 
à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  en  relâchant  les  liens 
d'une- centralisation  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  Gouvernement.  La  loi  du  10  août 
1871  a  ouvert  la  voie  en  émancipant  les  départements. 
Le  projet  nouveau  s'inspire  de  la  même  pensée  et  doit 
concourir  au  même  but. 

L'objection  la  plus  sérieuse  qui  ait  arrêté  les  par- 
tisans de  la  décentralisation  est  tirée  du  fractionnement 
excessif  du  territoire  et  de  l'absence  dans  notre  orga- 
nisation administrative  de  toute  unité  intermédiaire 
entre  les  départements  et  le  grand  nombre  de  petites 
communes  dont  ils  se  composent. 

La  liberté  communale  n'a  pu  prévaloir  dans  notre 


(1)  V.  /,  Off,  ik  juin  1882,  p,  1,465, 
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système  administratif,  faute  d'un  terrain  convenable 
pour  s'exercer  et  se  développer,  faute  d'un  centre  autour 
duquel  puissent  se  grouper,  dans  une  action  commune, 
des  organes  administratifs  trop  faibles  pour  agir  isolé- 
ment. 

L'arrondissement  est  une  circonscription  trop  vaste. 
Les  populations  qui  l'occupent  sont  réparties  sur  de 
trop  grands  espaces  pour  pouvoir  aisément  s'entendre 
par  l'intermédiaire  de  leurs  mandataires  sur  les  affaires 
courantes.  L'étendue  même  de  cette  division  territoriale 
s'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  cohésion  et  communauté  d'in- 
térêts entre  les  communes  qui  s'y  trouvent  comprises. 
Tel  arrondissement  embrasse  des  localités  rurales  et  de 
grandes  agglomérations  urbaines.  Tel  autre  s'étend  à 
la  fois  sur  des  pays  de  plaine  livrés  à  l'agriculture  et 
sur  des  contrées  montagneuses  adonnées  à  l'élève  du 
bétail  et  à  l'exploitation  forestière.  Ailleurs  encore,  on 
trouve  réunis  dans  une  même  circonscription  des  habi- 
tants du  littoral  voués  à  la  vie  maritime  et  des  popu- 
lations agricoles  ou  industrielles.  Entre  ces  intérêts  si 
divers  et  parfois  même  contraires,  il  faut  renoncer  à 
voir  s'établir  l'entente  qui  est  la  condition  indispensable 
d'une^administration  commune  et  libre.  Aussi  l'arron- 
dissement, malgré  la  consécration  de  son  existence 
légale,  n'a-t-il  jamais  réussi  à  se  développer  comme 
centre  d'activité  administrative  et  se  trouve-t-il  réduit 
en  réalité  au  simple  rôle  de  circonscription  judiciaire 
et  électorale.  Il  a  pu  avoir  sa  raison  d'être,  sous  le 
rapport  politique,  au  point  de  vue  de  la  centralisation. 
Au  point  de  vue  du  groupement  et  de  la  gestion  des 
intérêts  locaux,  il  ne  répond  nullement  aux  nécessités 
dont  nous  nous  préoccupons. 

Il  en  est  tout  autrement  du  canton  avec  sa  popula- 
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tîon  moyenne  de  12  à  13,000  habitants,  ses  dimensions 
restreintes,  ses  intérêts  homogènes  et  ses  facilités  de 
communication.  Nous  vous  proposons  donc  de  le  réta- 
blir comme  unité  administrative,  organe  intermédiaire 
entre  les  communes  et  le  département.  Déjà  un  certain 
nombre  de  services  publics  y  sont  centralisés.  Au 
lendemain  même  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII,  qui  évitait  encore  de  prononcer  le  mot  de  canton, 
la  loi  du  8  pluviôse  an  IX,  relative  aux  justices  de 
paix,  créait  des  ressorts  auxquels  l'arrêté  du  9  fructi- 
dor an  IX  donnait  officiellement  ce  nom.  C'est  au  chef- 
lieu  de  canton  que  sont  venus  se  grouper,  à  côté  du 
juge  de  paix  et  des  officiers  ministériels,  le  percepteur, 
le  curé-doyen,  et  d'ordinaire  la  brigade  de  gendarmerie. 
C'est  là  que  se  préparent  et  s'accomplissent  les  opéra- 
tions du  cadastre,  du  recrutement  et  de  la  formation 
de  la  liste  du  jury  ;  que  se  réunissent  les  commissions 
de  statistique  et  de  salubrité,  les  commissions  d'in- 
spection pour  les  écoles  primaires.  C'est  le  canton  qui 
formp  l'unité  électorale  pour  les  élections  départemen- 
tales. Le  canton  est  le  cadre  naturel  dans  lequel,  à 
chaque  innovation,  le  législateur  fait  rentrer  sans 
efforts  les  services  qu'il  crée^  et  ce  mouvement  si  mar- 
qué s'accentuera  lorsque  le  canton  aura  été  doté  d'une 
représentation  spéciale  et  élevé,  comme  le  départe- 
ment lui-même,  à  la  vie  civile. 

La  loi  des  2-14  décembre  1789  avait  eu  le  tort  de 
donner  une  organisation  uniforme  à  toutes  les  com- 
munes, quelle  que  fût  leur  importance,  depuis  500  habi- 
tants jusqu'à  300,000  et  au-delà.  Il  en  résultait  pour  les 
petites  communes,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses, l'impossibilité  de  trouver  dans  leur  sein  les 
organes  nécessaires  à  la  vie  municipale. 
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La  Constitution  du  25 .  fructidor  an  III  distingua 
entre  les  communes  au-dessus  de  5,000  habitants,  aux- 
quelles elle  conférait  une  vie  propre,  et  les  communes 
au-dessous  de  5,000  habitants,  qu'elle  groupait  en  une 
municipalité  cantonale.  Chaque  commune  de  cette  se- 
conde catégorie  nommait  un  agent  municipal  et  un 
adjoint,  qui  se  réunissaient  au  chef-lieu  de  canton  avec 
les  agents  et  adjoints  des  autres  communes  de  la  même 
circonscription,  pour  former  une  assemblée  chargée  de 
délibérer  sur  les  affaires  intéressant  tout  ou  partie  de 
la  municipalité  cantonale.  Les  agents  municipaux  étaient 
ensuite  chargés  de  l'exécution,  chacun  dans  sa  com- 
mune. L'action  administrative  demeurait  donc  localisée 
dans  la  commune;  la  délibération  et  la  gestion  étaient 
concentrées  au  canton.  Si  le  législateur  de  l'an  III  avait 
obéi  à  une  sage  inspiration,  en  distinguant  les  agglo- 
mérations urbaines,  assez  puissantes  pour  constituer 
par  elles-mêmes  un  organisme  complet  des  localités 
rurales,  destinées  par  la  force  des  choses  à  graviter 
autour  d'un  organisme  plus  perfectionné,  il  est  clair 
que,  d'autre  part,  il  avait  dépassé  le  but  en  noyant 
complètement  la  personnalité  civile  de  ces  communes 
dans  celle  du  canton,  et  en  les  privant  du  droit  d'ad- 
ministrer elles-mêmes  leur  patrimoine  par  leurs  repré- 
sentants spéciaux.  Autant  il  était  sensé  de  rattacher  les 
localités  rurales  entre  elles  pour  certains  services  d'in- 
térêt commun,  autant  on  s'exposait  à  heurter  les  ten- 
dances de  l'esprit  local  en  retirant  à  la  commune  la 
libre  gestion  de  son  domaine  propre.  Aussi  la  Consti- 
tution de  l'an  III  ne  laissa-t-elle  aucun  regret  après 
elle,  parmi  les  habitants  des  campagnes,  quand  elle 
fut  remplacée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  dont 
l'art.  15  rendait  à  chaque  localité  son  conseil  muni- 
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cipal,  tout  en  subordonnant  ses  délibérations  à  l'appro- 
bation préfectorale.  Le  souvenir  de  cette  tentative  mal- 
heureuse d'organisation  cantonale  était  encore  vivant 
lorsqu'en  1831,  à  propos  de  la  loi  municipale,  on 
proposa  la  création  d'un  conseil  cantonal,  en  faisant 
observer  que  le  perfectionnement  de  l'administration 
immédiate,  celle  qui  intéresse  le  plus  chaque  habitant, 
était  attaché  à  cette  innovation.  » 

Divers  projets  d'organisation  cantonale  furent  pré- 
sentés en  1833,  en  1837  et  en  1851.  Ils  ne  purent 
aboutir  par  suite  de  circonstances  assez  complexes. 
Au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  10  août 
1871,  la  substitution  des  conseils  cantonaux  aux  con- 
seils d'arrondissement  fut  proposée,  et  c'est  pour  ré- 
server la  question  que  les  art.  37  et  38  de  cette  loi 
évitèrent  de  prononcer  le  nom  de  conseils  d'arrondisse- 
ment en  disant  seulement  conseils  compétents. 

Le  Gouvernement  a  cru  le  moment  venu  de  donner 
suite  à  ces  projets,  et  l'organisation  cantonale  a  été 
tracée  dans  un  projet  qui  n'a  pas  moins  de  cinquante- 
neuf  articles.  En  voici  l'économie  sommaire  : 

Chaque  canton  a  un  conseil  cantonal  formé  du  con- 
seiller général  et  du  conseiller  d'arrondissement  élus  par 
le  canton,  d'un  délégué  de  chaque  conseil  municipal 
élu  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton. 

Lorsqu'une  ville  forme  à  elle  seule  un  ou  plusieurs 
cantons,  sans  adjonction  de  communes  rurales,  le  con- 
seil cantonal  est  formé  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal et  des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement 
du  canton. 

Si  la  ville  est  divisée  en  plusieurs  cantons  com- 
prenant des  communes  rurales,  le  conseil  est  formé  des 
conseillers  généraux  et  d'arrondissement  élus  par  ces 


\ 
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cantons,  d'un  nombre  de  conseillers  municipaux  du 
chef-lieu  désignés  par  un  règlement  d'administration 
publique  et  nommés  par  leurs  collègues  ;  de  repré- 
sentants des  communes  rurales  nommés  de  la  même 
manière. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  conseiller  général  du 
canton  ;  il  a  un  vice-président  nommé,  chaque  année, 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Le  conseil  cantonal  est  juge  de  la  validité  des  pou- 
voirs de  ses  membres  élus;  les  fonctions  de  tous  les 
membres  du  conseil  sont  gratuites.  Ils  sont  tous  sou- 
mis aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1873. 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  exercent  près  des  con- 
seils cantonaux  les  attributions  qui  appartiennent  au 
préfet  près  des  conseils  généraux. 

Le  conseil  cantonal  a  quatre  sessions  ordinaires 
annuelles,  de  cinq  jours  chacune.  Il  peut,  en  outre, 
être  convoqué  par  le  préfet  et  par  son  président,  soit 
sur  l'initiative  de  celui-ci,  soit  sur  la  demande  écrite 
du  tiers  des  membres  du  conseil. 

Le  conseil  cantonal  peut  décider  que  ses  séances 
seront  publiques.  Tout  contribuable  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  procès-verbaux  et  de  s'en  faire  dé- 
livrer des  expéditions  à  ses  frais. 

Les  conseils  cantonaux  peuvent  être  suspendus  par 
les  préfets  pour  un  mois  au  plus.  Ils  ne  peuvent  être 
dissous  que  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  conseil  cantonal  procède  à  la  sous-répartition, 
entre  les  communes  du  canton,  du  contingent  cantonal 
des  contributions  directes,  fixé  par  le  conseil  général. 
Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  en  réduction  for- 
mées par  les  communes. 

Il  dresse  la  liste  préparatoire  de  la  liste  annuelle  du 
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jury,  exerçant,  en  ce  cas,  les  attributions  conférées  à 
la  commission  qu'institue  Fart.  8  de  la  loi  du  21  no- 
vembre 1872. 

Le  conseil  règle  souverainement  un  grand  nombre 
d'affaires  d'intérêt  cantonal,  telles  que  :  administration, 
acquisition  des  biens  appartenant  au  canton  ;  accepta- 
tion ou  refus  de  dons  et  legs  ;  projets  de  travaux  à 
exécuter  sur  les  fonds  cantonaux;  actions  judiciaires 
et  transactions  intéressant  le  canton  ;  création  d'écoles 
primaires  ;  fondation  d'hospices  et  de  bureaux  de  bien- 
faisance. 

11  peut  faire  des  règlements  cantonaux  dont  l'exé- 
cution est  confiée  à  chacun  des  maires  du  canton 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure  et  ga- 
rantie par  la  sanction  de  l'art.  471,  15%  du  Code  pénal. 

Le  conseil  délibère  et  donne  son  avis  sur  les  objets 
les  plus  divers  que  le  projet  détermine.  Il  statue  dé- 
finitivement sur  les  affaires  intéressant  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  créés  et  entretenus  par  le  canton. 
Il  approuve  et 'rend  exécutoires  par  son  approbation 
les  délibérations  des  commissions  administratives  de 
ces  établissements  sur  des  emprunts  qui  ne  dépasse- 
raient pas  les  revenus  ordinaires  ou  dont  la  durée 
n'excéderait  pas  douze  années. 

Les  délibérations  réglementaires  des  conseils  can- 
tonaux ne  peuvent  être  annulées  que  pour  excès  de. 
pouvoirs  ou  pour  violation  d'une  loi  et  d'un  règlement 
d'administration  publique.  L'annulation  peut  être  pour- 
suivie d'office  soit  par  le  préfet,  soit  par  un  contri- 
buable, ou  encore  à  la  requête  de  la  partie  intéressée. 
Elle  est  prononcée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Les  délibérations  relatives  aux  acquisitions  et  aux 
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aliénations  des  biens  cantonaux^  aux  dons  M  legs,  sont 
exécutoires  si  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir 
de  la  réception  à  la  sous-préfecture  le  préfet  n'en  a 
prononcé  la  suspension.  L'arrêt  de  suspension  est  im- 
médiatement notifié  au  président  du  conseil  cantonal. 
L'affaire  est  déférée  par  le  préfet  au  conseil  général, 
OU;  en  cas  d'urgence,  à  la  commission  départementale, 
qui  statue  définitivement. 

La  délibération  suspendue  devient  exécutoire,  s'il  n'a 
pas  été  statué  par  le  conseil  général  ou  la  commission 
départementale  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de 
l'arrêté  de  suspension. 

Le  canton,  devenant  une  personne  civile,  a  un  bud- 
get. Ce  budget  comprend  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires.  Les  dépenses  ordinaires 
sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

Les  frais  de  loyer  et  entretien  du  local  de  la  justice 
de  paix,  les  frais  d'achat  et  d'entretien  du  mobilier; 

Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service 
du  canton; 

Le  traitement  du  receveur  cantonal; 

Les  dépenses  de  l'instruction  primaire  mises  à  la 
charge  du  canton  par  les  lois; 

Les  grosses  réparations  aux  édifices  cantonaux; 

Les  prélèvements  et  contributions  ét^tblis  par  les  lois; 

Le  paiement  des  dettes  exigibles. 

Quant  aux  recettes  ordinaires,  elles  se  composent 
de  ressources  appartenant  jusqu'ici  au  budget  com- 
munal ou  de  revenus  et  recettes  à  créer  ultérieure- 
ment : 

Ainsi,  deux  des  huit  centimes  attribués  par  la  loi 
aux  communes  sur  le  principal  de  la  contribution  des 
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patentes  ;  le  tiers  du  produit  de  la  taxe  sur  les  chiens  ; 
le  tiers  du  rendement  communal  des  permis  de  chasse; 
le  produit  des  amendes  de  police  municipale;  le  montant 
des  subventions  à  allouer  par  le  département  ou  par 
l'Etat,  constituent  des  revenus  ordinaires  du  budget 
cantonal. 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  les  sub- 
ventions pour  dépenses  extraordinaires  ;  le  produit  des 
emprunts,  des  dons  et  legs,  de  l'aliénation  des  biens, 
des  subventions  pour  le  reboisement  des  montagnes  et 
tout  autres  recettes  accidentelles. 

Le  budget  et  les  comptes  sont  définitivement  réglés 
par  le  conseil  général. 

Deux  ou  plusieurs  cantons  peuvent  provoquer  entre 
eux  des  conférences  sur  des  objets  d'utilité  cantonale. 
Ces  conférences  sont  régies  par  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  qui  fixent  les  conférences  entre  plusieurs 
conseils  généraux  (1). 

Tel  est  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  et 
auquel  la  commission  chargée  de  l'examiner  a  apporté 
des  modifications  assez  graves.  Ce  projet  reproduit,  on 
le  voit,  la  marche  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  il  essaie 
de  multiplier  les  éléments  de  vie  locale,  en  réunissant 
des  intérêts  d'une  importance  minime  quand  ils  sont 
séparés,  souvent  d'une  importance  réelle  quand  ils 
sont  rapprochés.  Les  conseils  d'arrondissement  de- 
viendraient, à  ce  compte,  des  rouages  superflus,  et 
c'est  parce  que  les  conseillers  d'arrondissement  font, 
aux  termes  de  notre  organisation  constitutionnelle, 
partie  du  collège  électoral  sénatorial  que  le  projet 
qu'on  vient  de  lire  n'a  pas,  dès  maintenant,  prononcé 

(1)  V.  Suprà,  chap.  XXIV,  p.  285. 
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la  suppression  du  conseil  d'arrondissement.  Quelques 
développements  suffiront,  au  reste,  pour  montrer  que 
le  rôle  des  conseils  d'arrondissement  n'a  pas  actuelle- 
ment une  importance  bien  considérable. 


CHAPITRE   XXXVI. 


DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


Il  existe  dans  chaque  arrondissement  un  conseil 
d'arrondissement  composé  d'autant  de  membres  que 
l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des 
conseillers  puisse  être  au  dessous  de  neuf. 

Les  lois  du  22  juin  1833  et  du  10  mai  1838  régissent 
encore  les  conseils  d'arrondissement,  auxquels  les  ré- 
formes de  la  législation  de  1871  sont  "  demeurées 
étrangères. 

Les  conseils  d'arrondissement  sont  nommés  au  suf- 
frage universel,  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  municipales.  L.  30  juillet  1874,  art.  3. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  Français,  âgé  de 
25  ans  accomplis,  jouir  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques ;  être  domicilié  dans  l'arrondissement  ou  y  payer 
une  contribution  directe. 

Ne  peuvent  être  élus  :  les  préfets,  sous-préfets,  se- 
crétaires généraux  et  conseillers  de  préfecture;  les 
agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  per- 
ception ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au 
paiement  des  dépenses  publiques  de  toute  natura;  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes 
actuellement  employés  par  l'administration  dans  le 
département  ;  les  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le 
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département  et  les  employés  des  bureaux  des  préfec- 
tures et  sous-préfectures. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

Quinze  jours  francs  au  moins  doivent  s'écouler  entre 
la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection, 
qui  est  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert 
à  sept  heures  du  matin  et  clos,  le  même  jour,  à  six 
heures  du  soir.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiate- 
ment. Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire, 
il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant. 

Le  conseil  de  préfecture  est  juge  de  la  régularité  des 
opérations  électorales,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat. 

Les  procès-verbaux  des  opérations  sont  transmis  au 
sous-préfet  et  par  celui-ci  au  préfet.  Dans  le  délai  de 
quinzaine  à  dater  de  la  réception  des  procès- verbaux, 
le  préfet  peut  déférer  l'élection  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  doit  statuer  dans  le  mois. 

Tout  électeur  a  de  même  le  droit  d'arguer  de  nullité 
les  opérations  électorales.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  est  déposée,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  l'élection,  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours, 
par  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale 
de  l'élu,  le  tribunal  civil  d'arrondissement  est  saisi  et 
statue,  sauf  appel.  Le  conseil  de  préfecture  doit,  en 
pareil  cas,  surseoir  et  renvoyer  la  cause  et  les  parties 
devant  le  juge  civil.  Il  fixe  un  délai  dans  lequel  l'auteur 
de  la  réclamation  doit  saisir  le  tribunal  compétent. 
Doivent  être  ainsi  portées  devant  le  juge  civil  toutes 
les  questions  d'âge  et  de  nationalité,  de  domicile  et  de 
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jouissance  des  droits  politiques  (1).  Mais  les  parties  ne 
sauraient  directement  saisir  le  tribunal  civil  ;  c'est 
le  juge  administratif  qui  doit  ordonner  le  renvoi  (2). 
Et  ce  renvoi  lui-même  ne  doit  être  ordonné  qu'autant  . 
qu'il  y  a  contestation  sérieuse  sur  une  question  d'état 
civil  (3). 

S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours.  En  appel,  la 
cause  est  jugée  sommairement,  toutes  affaires  ces-  , 
santés,  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  des  avoués. 
Les  actes  de  la  procédure  sont  enregistrés  gratis. 
L'affaire  est  rapportée  en  audience  publique,  par  un 
des  conseillers;  le  ministère  public  est  entendu,  et 
puis  la  Cour  prononce  son  arrêt.  L'appel  n'est 'pas 
suspensif  quand  il  est  interjeté  par  le  préfet. 

Le  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture est  porté  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il  doit  être 
formé  dans  les  trois  mois  de  la  notification  ;  il  est 
suspensif,  s'il  est  formé  par  le  conseiller  élu. 

Les  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six 
ans,  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans.  En 
cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autrement, 
les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Les  séances  des  conseils  d'arrondissement  ne  sont 
pas  publiques;  ils  ne  peuvent  délibérer  que  si  la 
moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présents.  Les  votes 
sont  recueillis  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois  que 
quatre  des  membres  présents  le  réclament. 

Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  d'arron- 

(1)  Gomp.  Gons.  d'Etat,  27 janvier  1866.;  Poitiers,6 janvier  1869. 

(2)  Gons.  d'Etat,  31  mai  1866;  Gass.,  civ.,  22  août  1866. 

(3)  Gons.  d'Etat,  24  janvier  1872. 


DES  CONSEILS  D* ARRONDISSEMENT.  391 

■ 

dissement  relatifs  à  des  objets  non  légalement  compris 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La 
nullité  est  prononcée  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  légale 
du  conseil  est  nulle  de  droit.  Le  préfet,  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la  réunion  illégale, 
prononce  la  nullité  des  actes,  et  prend  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  im- 
médiatement. Il  transmet,  s'il  y  a  lieu,  son  arrêté  au 
procureur  général,  pour  l'application  de  l'art.  258  du 
Code  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres 
condamnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  pen- 
dant les  trois  ans  qui  suivent. 

Les  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent  corres- 
pondre ni  se  concerter  entre  eux. 

Il  leur  est  interdit  de  publier  des  proclamations  ou 
des  adresses.  En  cas  d'infraction  à  cette  défense,  le 
préfet  déclare  la  session  suspendue.  Il  est  statué  dé- 
finitivement par  le  Président  de  la  République. 

Tout  éditeur  ou  journaliste  qui  rendra  publics  les 
actes  interdits  au  conseil  d'arrondissement  encourra 
la  peine  de  l'art.  123,  Gode  pénal. 

Le  conseil  nomme  lui-môme  son  bureau.  L.  23  juil- 
let 1870,  art.  6. 

Les  conseils  d'arrondissement  ont  des  sessions  or- 
dinaires et  des  sessions  extraordinaires. 

Chaque  session  annuelle  ordinaire  est  partagée  en 
deux  parties;  l'une  précède,  l'autre  suit  la  session  dû 
mois  d'août  des  conseils  généraux. 

Les  attributions  des  conseils  d'arrondissement  con- 
sistent principalement  dans  la  répartition  des  contri- 
butions directes.  Ainsi,  dans  la  première  partie  de  leur 
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session  annuelle,  les  conseils  délibèrent  sur  les  récla- 
mations auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  con- 
tingent de  l'arrondissement  dans  les  contributions 
directes.  Ils  délibèrent  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contingent  formées  par  les  communes.  Le 
conseil  général  statue  définitivement  sur  ces  demandes. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  session  ordinaire,  le 
conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les  communes 
le  contingent  assigné  à  l'arrondissement  pour  les  trois 
contributions  directes  de  répartition.  Il  est  tenu  de  se 
conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux  décisions 
rendues  par  le  conseil  général,  sur  les  réclamations 
des  communes. 

Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  le  contingent  de  chaque  com- 
mune serait  fixé  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la 
répartition  précédente,  sauf  les  modifications  résultant 
des  lois. 

En  dehors  de  cette  fonction,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment se  bornent  à  donner  des  avis  et  à  émettre  des  vœux. 

Ainsi  le  conseil  donne  son  avis  : 

i^  Sur  les  changements  à  la  circonscription  de  l'ar- 
rondissement, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  de  leurs  chefs-lieux  ; 

2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ; 

3®  Sur  l'établissement,  le  changement  et  la  suppres- 
sion des  foires  et  marchés  autres  que  de  Simple  appro- 
visionnement, lesquels .  sont  établis  par  les  conseils 
municipaux  (1)  ; 

(1)  Gomp.  L.  24  juillet  1867,  art.  11.  AvisGons.  d'Etat,  lerfé- 
vrier  1873.  L.  10  août  1871,  art.  46,  24o. 


DES   CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT.  393 

4"  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part 
contributive  des  communes  dans  les  travaux  qui  inté- 
ressent à  la  fois  plusieurs  communes,  ou  des  communes 
et  le  département  ; 

Et  généralement  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles 
il  est  consulté  soit  par  l'administration  spontanément, 
soit  en  vertu  de  lois  et  de  règlements  en  vigueur. 

Le  Conseil  peut  donner  son  avis  : 

1°  Sur  les  travaux  et  objets  d'utilité  pjjblique  inté- 
ressant l'arrondissement  ; 

2*>  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dé- 
partementales qui  intéressent  l'arrondissement  ; 

3®  Sur  les  acquisitions,  constructions,  reconstructions 
et  changements  de  destination  des  édifices  publics 
concernant  l'arrondissement,  tels  que  tribunaux,  mai- 
sons d'arrêt,  hôtels  de  sous-préfecture. 

Le  conseil  peut  adresser  directement  au  préfet  son 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  divers  services 
publics  dans  l'arrondissement.  Le  préfet  communique 
au  conseil  le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non- 
valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement. 

Toute  discussion,  tous  débats  politiques  sont  abso- 
lument proscrits  (1). 

On  peut  juger,  par  ce  qui  précède,  combien  sont, 
auj'ourd'hui,  restreintes  les  fonctions  des  conseils  d'ar- 
rondissement. Aussi  bien  la  suppression  de  ces  conseils 
a-t-elle  été  maintes  fois  réclamée.  Les  conseils  can- 
tonaux, dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  précédent, 
remplaceront  aisément  les  conseils  d'arrondissement. 
La  responsabilité  devient  active  et  vraiment  féconde 
quand  elle  n'est  pas  une  fiction,  surtout  quand  elle 

(1)  V.  Gons.  d'Etat,  28  décembre  187^. 
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s'exerce  sur  des  objets  utiles  et  qu'elle  est  contrôlée. 
Les  conseils  d'arrondissement  sont  délaissés  parce 
qu'ils  n'ont  presque  pas  de  vie  propre  :  qu'on  rende 
cette  vie  aux  cantons.  Moins  répandue,  elle  aurait 
plus  de  force,  pareille  à  ces  plantes  vivaces  qui  se 
vengent,  par  leur  vigueur  même,  de  l'espace  étroit 
où  elles  ont  été  longtemps  comprimées. 


CHAPITRE    XXXVII 
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La  .loi  du  10  août  1871  a  réalisé,  dans  Padministra- 
tion  française,  des  mesures  de  décentralisation  sage  et 
féconde.  Elle  a  emprunté  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions les  plus  libérales  à  la  loi  provinciale  belge  du 
30  avril  1836.  Un  rapide  coup  d'œil  sur  les  deux 
législations  ne  sera  pas  à  présent  inutile. 

En  Belgique,  comme  en  France,  chaque  province 
a  un  conseil  provincial,  composé  d'un  représentant  au 
moins  de  chaque  canton;  car  la  législation  belge  pro- 
portionne rintérêt  du  groupe  au  nombre  des  habitants 
de  la  circonscription. 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  son  domicile  réel 
dans  la  commune  avant  l'époque  fixée  pour  la  révision 
des  listes  électorales.  On  sait  qu'un  cens  est  exigé  des 
électeurs,  et  ne  sont  comptées  à  l'électeur,  pour  là  for- 
mation du  cens,  que  les  seules  contributions  directes 
dont  le  montant  est  établi  et  acquitté  pour  une  année 
entière,  sans  toutefois  que  le  paiement  de  l'année  cou- 
rante doive  être  fait  par  anticipation. 

Le  cercle  des  incompatibilités  prévues  par  la  loi  est 
beaucoup  plus  étendu  en  Belgique  qu'en  France.  Ainsi 
les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  du 
Sénat  ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  provinciaux; 
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après  un  vif  débat,  cette  incompatibilité,  proposée  pour 
les  conseils  généraux  français,  a  été  repoussée. 

De  même  les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  cours  d'appel  sont  tous,  en  Belgique, 
inéligibles  au  conseil  provincial . 

En  Belgique,  l'élection  se  fait  au  chef-lieu  de  canton; 
en  France,  dans  chaque  commune.  Les  collèges  élec- 
toraux belges  se  réunissent,  de  plein  droit,  le  quatrième 
lundi  du  mois  de  mai;  l'élection  est  acquise  au  can- 
didat qui  a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  voix,  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  comme  en  France,  de  rechercher  si  le 
nombre  des  suffrages  obtenus  est  au  moins  égal  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  conseils  provinciaux  sont  élus  pour  quatre  ans 
et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  La  durée 
plus  longue  du  mandat  de  nos  conseillers  généraux, 
six  ans,  paraît  plus  conforme  aux  intérêts  des  départe- 
ments; des  changements  trop  fréquents  nuisent,  en 
ejïet,  à  l'application  de  réformes  vraiment  mûries  et 
durables. 

Les  conseils  provinciaux  vérifient  les  pouvoirs  de 
leurs  membres.  Telle  était  aussi,  on  l'a  vu,  la  dispo- 
sition première  de  l'art.  16  de  la  loi  du  10  août  1871. 
Telle  est  celle  que  le  projet  d'organisation  cantonale 
admet  et  qu'au  chapitre  précédent  nous  avons  men- 
tionnée. Plusieurs  fois  déjà,  on  a  proposé  de  revenir 
pour  les  conseils  généraux  à  la  règle  primitivement 
adoptée.  Mais  l'application  de  cette  règle  offre  tant  de 
dangers  qu'il  est  désirable  que  de  sitôt  les  assemblées 
départementales  ne  soient  pas  exposées,  une  fois  encore, 
aux  difficultés  et  aux  conflits  que  l'ancien  art.  16  de 
la  loi  du  10  août  1871  avait  fait  naître. 

Les  conseils  provinciaux  ont,  comme  nos  conseils 
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généraux,  des  sessions  ordinaires  et  des  sessions  ex- 
traordinaires. Toutefois,  ils  n'ont  qu'une  session  ordi- 
naire chaque  année. 

L'ouverture  de  cette  session  a  lieu,  comme  en  France, 
à  une  date  uniforme  et  fixée  par  la  loi.  Cette  date  pour 
les  conseils  généraux  ne  peut  être  retardée  que  par 
une  loi.  Il  n'existe  rien  de  pareil  en  Belgique,  car,  chez 
nos  voisins,  la  répartition  des  impôts  directs  de  répar- 
tition peut  être  faite  soit  par  le  conseil  provincial,  soit 
par  la  députation  permanente.  En  France,  au  contraire, 
la  répartition  appartient  exclusivement  au  conseil  gé- 
néral. 

Les  conseils  provinciaux  de  Belgique  ne  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement  que  par  le  roi.  Nos 
conseils  généraux  peuvent  l'être  sur  la  demande  écrite 
des  deux  tiers  des  membres  dont  ils  se  composent. 
Une  disposition  analogue  figure  dans  notre  loi  muni- 
cipale du  5  mai  1855,  art.  15. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  peut,  en  Bel- 
gique, excéder  quatre  semaines.  Quant  aux  sessions 
extraordinaires,  la  durée  n'en  est  pas  fixée  par  la  loi  ; 
mais,  d'une  part,  le  Roi,  en  convoquant  extraordinaire- 
ment le  conseil,  .fixe  l'objet  et  l'ordre  des  travaux; 
d'autre  part,  le  gouverneur  de  la  province  peut  tou- 
jours clore  la  sessipn.  Les  délibérations  prises  par  les 
conseils  provinciaux  dans  des  réunions  illégales  sont 
nulles  de  plein  droit,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
nullité  soit  prononcée  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince. En  France,  la  nullité  est  déclarée  par  le  préfet. 

Le  conseil  provincial  et  le  conseil  général  élisent 
l'un  et  l'autre  leur  bureau. 

L'un  et  l'autre  font  leur  règlement  intérieur.  Mais, 
en  Belgique,  le  règlement  intérieur  délibéré  par  le 
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conseil  provincial  est  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 
La  loi  belge  l'ordonne  ainsi,  sans  doute^  pour  main- 
tenir les  conseils  provinciaux  dans  le  rôle  de  leur  insti- 
tution et  pour  assurer  une  certaine  uniformité  entre  les 
règlements  de  toutes  les  assemblées  provinciales. 

Le  préfet  et  le  gouverneur  de  la  province  ont  le  droit 
d'assister  aux  délibérations. 

Les  séances  des  conseils  provinciaux  et  des  conseils 
généraux  sont  publiques.  La  publicité  ne  s'applique  pas, 
d'ailleurs,  seulement  aux  séances.  Le  public,  en  Bel- 
gique et  en  France,  est  admis  à  suivre  la  discussion  ; 
mais,  de  plus,  dans  les  deux  pays,  tout  électeur,  tout 
contribuable  peut  prendre  communication  des  décisions 
et  des  procès-verbaux. 

En  France,  un  compte-rendu  officiel  doit  être  mis 
par  le  conseil  général  à  la  disposition  *  de  tous  les 
journaux  du  département.  Il  n'en  est  point  de  même 
en  Belgique,  et  dans  les  deux  pays,  à  l'heure  actuelle, 
la  critique  des  actes  de  l'assemblée  départementale  ou 
provinciale  n'est  plus  soumise  à  aucune  restriction. 

Le  mandat  de  conseiller  général  et  de  membre  de  la 
commission  départementale  est  absolument  gratuit.  En 
Belgique,  les  membres  de  la  députation  permanente 
reçoivent  un  traitement  même  assez  élevé,  et  les  con- 
seîUers  provinciaux,  domiciliés  à  un  demi-myriamètre 
au  moins  du  lieu  de  la  réunion,  ont  droit  à  une  in- 
demnité pour  frais  de  route  et  de  séjour. 

Si  nous  passons  aux  attributions  des  conseils  pro- 
vinciaux et  des  conseils  généraux,  nous  trouvons  en- 
core de  nombreux  rapprochements  entre  les  lois  des 
deux  pays. 

Ainsi  l'un  et  l'autre  conseil  procèdent  à  la  réparti- 
tion du  contingent  du  département  dans  les  impôts 
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directs  de  répartition.  Si  le  conseil  provincial  ne  peut 
opérer  cette  répartition,  elle  est  faite  par  la  députation 
permanente,  dont  les  pouvoirs  diflfêrent,  il  est  vrai, 
assez  sensiblement  de  ceux  de  notre  commission  dé- 
partementale. 

Les  conseils  provinciaux  ont,  d'ailleurs,  des  attribu- 
tions analogues  à  celles  que  Part.  40  de  la  loi  du 
10  août  1871  confère  aux  conseils  généraux.  Ils  votent 
des  impôts  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  pro- 
vince ;  mais  le  budget  de  la  province  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  Roi,  qui  peut  refuser  de  sanctionner  tout 
ou  partie  des  dépenses. 

Le  conseil  général  français,  délégué  du  pouvoir  lé- 
gislatif, détermine,  chaque  année,  le  maximum  du 
nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  seront  autorisés  à  voter.  En  Belgique,  le 
conseil  provincial  n'exerce  point  un  contrôle  du  même 
genre.  Les  délibérations  prises,  à  cet  égard,  par  les 
conseils  communaux,  sont  soumises  à  l'avis  de  la  dé- 
putation permanente  et  à  l'approbation  royale. 

Quant  à  l'administration  départementale  ou  provin- 
ciale proprement  dite,  les  assemblées  des  deux  pays 
prennent,  en  règle,  des  délibérations  exécutoires  par 
elles-mêmes.  Seulement,  ces  délibérations  peuvent  être 
annulées,  si  elles  violent  la  loi.  L'énumération  limi- 
tative en  a  été  faite  par  l'art.  46  de  la  loi  du  10  août 
1871.  Dans  l'un  et  l'autre  pays,  les  délibérations  régle- 
mentaires ou  exécutoires  oflfrent  le  même  intérêt.  Les 
principales  sont  relatives  à  l'acquisition  et  à  l'ad- 
ministration du  domaine  départemental  non  affecté  à 
un  service  public  ;  aux  plans  et  devis  de  tous  travaux 
à  exécuter  sur  les  fonds  du  département;  à  l'accepta- 
tion des  libéralités  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  récla- 
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mation;  au  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés; 
aux  actions  judiciaires  et  aux  transactions  ;  à  la  créa- 
tion d'institutions  départementales  d'assistance  pu- 
blique. Les  art.  72  à  78  de  la  loi  belge  du  30  avril  1836 
désignent  à  peu  près  les  mêmes  affaires  que  l'art.  46 
de  la  loi  de  1871.  Toutefois,  le  classement  des  routes 
provinciales  est  opéré  en  Belgique  par  une  loi,  sur 
l'avis  du  conseil  de  la  province. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France,  les  con- 
seils provinciaux  nomment  les  employés  salariés  sur 
le  budget  de  la  province. 

Ils  exercent,  comme  nos  conseils  généraux,  un  con- 
trôle sur  certaines  délibérations  des  conseils  munici- 
paux ;  mais  leurs  attributions  ont  été  restreintes,  soit 
depuis  l'abolition  des  octrois  parla  loi  du  18  juillet  1860, 
soit  par  la  loi  du  27  mai  1870,  qui  a  abrogé  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  82  de  la  loi  de  1836,  aux  termes 
duquel  le  conseil  provincial  -  prononçait  sur  les  de- 
mandes des  conseils  communaux  ayant  pour  objet  l'é- 
tablissement, la  suppression  et  les  changements  des 
foires  et  marchés  dans  la  province. 

Toutes  les  délibérations  des  conseils  provinciaux 
peuvent  être  annulées  par  le  Roi,  qui  peut  également 
en  suspendre  l'exécution.  Et  il  est  remarquable  que  la 
loi  belge,  moins  décentralisatrice  que  notre  loi  départe- 
mentale, permet  au  Chef  de  l'Etat  d'annuler  les  actes 
des  conseils  provinciaux  non  seulement  quand  ces  der- 
niers excèdent  les  limites  de  leurs  attributions,  mais 
encore  lorsque  leurs  délibérations  blessent  l'intérêt  gé- 
néral. Les  expressions  de  l'art.  89  de  la  loi  belge  per- 
mettent en  efifet  au  Roi  d'annuler,  s'il  le  juge  conve- 
nable,  tous  les  actes  par  lesquels  les  conseils  proviu- 
ciaux  statuent  déiBinitivement.  Le  droit  de  suspendre' 
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l'exécution  des  délibérations  du  conseil  de  la  province 
a  été  conféré  au  Roi,  pour  le  cas  où  Tannulation  sup- 
pose l'interprétation  de  la  loi  par  voie  législative. 
Comme  le  Pouvoir  exécutif  est  incompétent  pour  for- 
muler cette  interprétation  et  qu'il  peut  être  urgent 
d'arrêter  les  effets  d'une  délibération  illégale,  en  atten- 
dant l'annulation,  le  Roi  use  du  droit  de  suspension. 

De  plus,  les  délibérations  du  conseil  provincial  sur 
le  budget  des  dépenses  de  la  province,  les  moyens  d'y 
faire  face  et  les  emprunts,  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  Roi  avant  d'être  mises  à  exécution. 

Néanmoins,  le  conseil  peut  régler  ou  charger  la  dé- 
putation  permanente  de  régler  les  conditions  de  l'em- 
prunt, sans  nouvelle  autorisation  royale,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  pouvoir  royal 
lui-même. 

Le  gouverneur  de  la  province  peut,  d'ailleurs,  subor- 
donner à  l'autorisation  souveraine  les  délibérations  du 
conseil  provincial,  qui  ont  pour  objet  : 

La  création  d'établissements  d'utilité  publique  aux 
frais  de  la  province; 

Les  acquisitions  et  traités  excédant  dix  mille  francs  ; 

La  construction  de  routes,  canaux  et  autres  ou- 
vrages  aux  frais  de  la  province  et  dépassant  cinquante 
mille  francs  ; 

Les  règlements  provinciaux  d'administration  inté- 
rieure et  les  ordonnances  de  police. 

Le  gouverneur  a  dix  jours,  à  compter  de  la  date  de 
la  délibération,  pour  déclarer  la  réserve  d'approbation 
royale,  réserve  qu'il  doit  le  lendemain,  au  plus  tard, 
notifier  au  conseil  et  à  la  députation. 

Les  délibérations,  soumises  ou  subordonnées  à  l'ap- 
probation du  Roi,  sont  exécutoires  de  plein. droit  si, 
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mation;  au  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés; 
aux  actions  judiciaires  et  aux  transactions  ;  à  la  créa- 
tion d'institutions  départementales  d'assistance  pu- 
blique. Les  art.  72  à  78  de  la  loi  belge  du  30  avril  1836 
désignent  à  peu  près  les  mômes  affaires  que  l'art.  46 
de  la  loi  de  1871.  Toutefois,  le  classement  des  routes 
provinciales  est  opéré  en  Belgique  par  une  loi,  sur 
l'avis  du  conseil  de  la  province. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France,  les  con- 
seils provinciaux  nomment  les  employés  salariés  sur 
le  budget  de  la  province. 

Ils  exercent,  comme  nos  conseils  généraux,  un  con- 
trôle sur  certaines  délibérations  des  conseils  munici- 
paux ;  mais  leurs  attributions  ont  été  restreintes,  soit 
depuis  l'abolition  des  octrois  parla  loi  du  18  juillet  1860, 
soit  par  la  loi  du  27  mai  1870,  qui  a  abrogé  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  82  de  la  loi  de  1836,  aux  termes 
duquel  le  conseil  provincial  -  prononçait  sur  les  de- 
mandes des  conseils  communaux  ayant  pour  objet  l'é- 
tablissement, la  suppression  et  les  changeinents  des 
foires  et  marchés  dans  la  province. 

Toutes  les  délibérations  des  conseils  provinciaux 
peuvent  être  annulées  par  le  Roi,  qui  peut  également 
en  suspendre  l'exécution.  Et  il  est  remarquable  que  la 
loi  belge,  moins  décentralisatrice  que  notre  loi  départe- 
mentale, permet  au  Chef  de  l'Etat  d'annuler  les  actes 
des  conseils  provinciaux  non  seulement  quand  ces  der- 
niers excèdent  les  limites  de  leurs  attributions,  mais 
encore  lorsque  leurs  délibérations  blessent  l'intérêt  gé- 
néral. Les  expressions  de  l'art.  89  de  la  loi  belge  per- 
mettent en  effet  au  Roi  d'annuler,  s'il  le  juge  conve- 
nable,  tous  les  actes  par  lesquels  les  conseils  provin- 
ciaux statuent  définitivement.  Le  droit  de  suspendre 
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prononcée  que  par  le  Pouvoir  législatif.  Jamais,  en 
France,  une  loi  n'intervient  pour  anéantir  un  acte  illégal 
d'un  conseil  général.  Le  Pouvoir  exécutif  seul  a  qualité 
pour  suspendre  l'exécution  de  délibérations  contraires 
soit  à  l'intérêt  général,  soit  à  l'intérêt  du  département, 
pour  annuler  celles  qui  contiennent  une  violation  de  la 
loi,  quel  que  soit  du  reste  leur  mérite  au  fond.  Régu- 
lièrement prises,  les  délibérations  réglementaires  seront 
maintenues,  même  lorsqu'elles  nuisent  aux  intérêts  du 
département.  Ainsi  le  commande  le  souci  de  l'indé- 
pendance des  assemblées  départementales,  et  c'est  aux 
électeurs  qu'il  appartient  de  juger  seuls,  en  pareil  cas, 
la  valeur  de  leurs  représentants. 

En  résumé,  en  Belgique  et  en  France,  si  un  conseil 
délibère  hors  le  temps  et  le  lieu  déterminés  par  la  loi, 
sa  délibération  est  nulle  (1). 

Si  le  conseil,  légalement  réuni,  sort  de  ses  attri- 
butions, empiète  sur  les  pouvoirs  d'une  autre  autorité, 
sa  délibération  est  encore  nulle  (2). 

Si  le  conseil,  se  renfermant  dans  ses  attributions, 
viole  la  loi,  manque  aux  formes  qui  lui  sont  imposées, 
ses  décisions  seront  annulées  par  le  Chef  de  l'Etat  (3). 

Le  conseil  a-t-il  pris  des  mesures  qui  peuvent  porter 
atteinte  à  l'ordre  général  par  une  appréciation  erronée 
des  faits  et  des  circonstances,  la  délibération,  en  France, 
peut  être  suspendue  ;  en  Belgique,  elle  peut  être  an- 
nulée (4). 

Le  conseil  a-t-il  refusé  de  voter  le  budget,  ou  a-t-il, 
pour  des  dépenses  obligatoires,  porté  des  crédits  in- 

(1)  L.  dép.  franc.,  art.  34.  L.  provinc.  belge,  art.  90. 

(2)  L.  franc.,  art.  33.  L.  belge,  art.  89. 

(3)  L.  franc.,  art.  47.  L.  belge,  art.  89. 

(4)  L.  franc.,  art.  49.  L.  belge,  art.  185. 
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dans  le  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  leur  date, 
il  n'est  intervenu  de  décision  contraire  ou  un  arrêté  du 
gouverneur  fixant  un  nouveau  délai  pour  que  celui-ci 
puisse  se  prononcer. 

Ces  dispositions  sont  l'œuvre  de  la  loi  du  27  mai 
1870  ;  elles  ont  modifié  assez  gravement  la  liberté  d'ac- 
tion des  conseils  provinciaux.  La  loi  départementale 
française  ne  confère  aucun  pouvoir  de  ce  genre  aux 
préfets  ;  toutes  les  délibérations  de  nos  assemblées  dé- 
partementales sont  soumises  à  des  règles  fixes,  et  il  ne 
dépend  point  du  pouvoir  préfectoral  de  les  subordonner, 
quand  il  le  juge  opportun,  à  une  approbation  que  la  loi 
n'exigerait  pas  impérieusenient. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  suspendre  ou  d'annuler 
une  délibération  du  conseil  provincial,  le  Roi  est  saisi 
par  une  demande  du  gouverneur.  Celui-ci  doit  former 
son  recours  dans  les  dix  jours  et  le  notifier  le  lende- 
main au  conseil  et  à  la  députation.  La  décision  royale 
intervient  dans  les  trente  jours.  La  loi  belge  fixe  ainsi 
des  délais  plus  brefs  et  plus  précis  que  ceux  que  dé- 
termine l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871.  En  effet, 
le  préfet  a  vingt  jours,  à  compter  de  la  clôture  de  la 
session,  pour  demander  l'annulation  d'une  délibération 
illégale.  Son  recours  doit  être  notifié  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  commission  dé- 
partementale, et  comme  la  loi  est  muette  sur  le  délai 
de  notification,  nous  avons  pensé  que  la  notification  et 
le  recours  doivent  être  faits  dans  les  vingt  jours.  Le 
décret  qui  prononce  la  nullité  de  la  délibération  doit 
intervenir  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la 
notification. 

Le  délai  de  trente  jours  expiré,  l'annulation  des 
délibérations  du  conseil  provincial  ne  peut  plus  être 
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prononcée  que  par  le  Pouvoir  législatif.  Jamais,  en 
France,  une  loi  n'intervient  pour  anéantir  un  acte  illégal 
d'un  conseil  général.  Le  Pouvoir  exécutif  seul  a  qualité 
pour  suspendre  l'exécution  de  délibérations  contraires 
soit  à  l'intérêt  général,  soit  à  l'intérêt  du  département, 
pour  annuler  celles  qui  contiennent  une  violation  de  la 
loi,  quel  que  soit  du  reste  leur  mérite  au  fond.  Régu- 
lièrement prises,  les  délibérations  réglementaires  seront 
maintenues,  même  lorsqu'elles  nuisent  aux  intérêts  du 
département.  Ainsi  le  commande  le  souci  de  l'indé- 
pendance des  assemblées  départementales,  et  c'est  aux 
électeurs  qu'il  appartient  de  juger  seuls,  en  pareil  cas, 
la  valeur  de  leurs  représentants. 

En  résumé,  en  Belgique  et  en  France,  si  un  conseil 
délibère  hors  le  temps  et  le  lieu  déterminés  par  la  loi, 
sa  délibération  est  nulle  (1). 

Si  le  conseil,  légalement  réuni,  sort  de  ses  attri- 
butions, empiète  sur  les  pouvoirs  d'une  autre  autorité, 
sa  délibération  est  encore  nulle  (2). 

Si  le  conseil,  se  renfermant  dans  ses  attributions, 
viole  la  loi,  manque  aux  formes  qui  lui  sont  imposées, 
ses  décisions  seront  annulées  par  le  Chef  de  l'Etat  (3). 

Le  conseil  a-t-il  pris  des  mesures  qui  peuvent  porter 
atteinte  à  l'ordre  général  par  une  appréciation  erronée 
des  faits  et  des  circonstances,  la  délibération,  en  France, 
peut  être  suspendue  ;  en  Belgique,  elle  peut  être  an- 
nulée (4). 

Le  conseil  a-t-il  refusé  de  voter  le  budget,  ou  a-t-il, 
pour  des  dépenses  obligatoires,  porté  des  crédits  in- 

(1)  L.  dép.  franc.,  art.  34.  L.  provinc.  belge,  art.  90. 

(2)  L.  franc.,  art.  33.  L.  belge,  art.  89. 

(3)  L.  franc.,  art.  47,  L.  belge,  art.  89. 

(4)  L.  franc.,  art.  49.  L.  belge,  art.  185, 
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suffisants,  les  dépenses  seront  couvertes  par  des  res- 
sources inscrites  d'office  par  un  décret  du  Chef  de 
rEtat  (1). 

La  dissolution  des  conseils  généraux  peut  être  pro- 
noncée par  le  Président  de  la  République,  avec  les 
restrictions  et  les  garanties  contenues  aux  art.  35  et 
36  de  la  loi  du  10  août  1871.  En  Belgique,  nulle  auto- 
rité ne  peut  dissoudre  les  assemblées  provinciales.  Le 
droit  de  dissolution  est,  en  France,  entouré  de  limites 
déjà  fort  étroites  ;  mais,  au  moins,  il  appartient,  comme 
il  doit  toujours  appartenir,  au  Pouvoir  exécutif.  La 
disposition  contraire  de  .la  loi  belge  méconnaît  un  prin- 
cipe fondamental  du  gouvernement  représentatif  et  doit 
être  absolument  blâmée. 

L'institution  de  la  commission  départementale  a  été 
l'élément  principal  de  la  réforme  accomplie  en  1871. 
L'art.  3  de  la  loi  provinciale  belge  disait  que  chaque 
conseil  provincial  élit  dans  son  sein  une  députation 
permanente.  L'art.  2  de  la  loi  française  déclare,  après 
la  loi  belge,  que  le  conseil  général  élit  dans  son  sein 
une  commission  départementale. 

Pour  être  élu  membre  de  la  commission  départemen- 
tale ou  membre  de  la  députation  permanente,  il  faut 
être  membre  du  conseil  et  n'être  dans  aucun  des  cas 
d'incompatibilité  prévus  par  l'art.  70  de  la  loi  du  10  août 
1871  et  par  l'art.  97  de  la  loi  du  30  avril  1836.  Les  in- 
compatibilités sont,  en  Belgique,  fort  nombreuses  ;  elles 
concernent  les  membres  des  administrations  des  villes, 
les  trésoriers  et  receveurs  des  hôpitaux,  des  bureaux  de 
bienfaisance,  et  un  grand  nombre  d'autres  fonctionnaires 
des  administrations  locales.  Il  ne  saurait  être  ques- 

(1)  L.  franc.,  art.  61.  L.  belge,  art.  87. 
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tion  d'incompatibilités  applicables  aux  membres  des 
chambres  et  de  Tordre  judiciaire,  puisque  ni  les  uns, 
ni  les  autres  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  provin- 
cial. 

En  France,  il  n'y  a  que  les  députés,  les  sénateurs 
et  les  maires  des  chefs-lieux  de  département  qui  ne 
puissent  faire  partie  de  la  commission  départementale. 

La  députation  permanente  belge  se  compose  inva- 
riablement de  six  membres.  La  commission  française 
en  a  quatre  au  moins  et  sept  au  plus. 

La  députation  permanente  en  Belgique  est  élue  pour 
quatre  ans  et  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Les  membres  sortants  sont  toujours  rééligibles.  La  durée 
du  mandat  de  la  commission  française  est  bornée  à 
une  année;  après  quoi,  la  commission  est  intégralement 
renouvelée,  chaque  membre  pouvant,  comme  en  Bel- 
gique, être  indéfiniment  réélu. 

Les  membres  de  la  commission  départementale  en 
France  ne  reçoivent  aucun  traitement,  aucune  indem- 
nité.  En  Belgique,  au  contraire,  les  conseillers  qui 
composent  la  députation  permanente  sont  payés,  et  la 
loi  du  26  mars  1874  a  porté  à  quatre  mille  francs  le 
traitement  de  chacun  d'eux. 

L'organisation  de  la  commission  .diffère  assez  no- 
tablement dans  les  deux  pays,  et  cette  différence  tient  à 
la  nature  des  attributions  confiées  d'une  part  à  la  dé- 
putation permanente,  d'autre  part,  à  la  commission 
départementale.  Ainsi  le  gouverneur  de  la  province 
fait  partie  de  la  députation  permanente  et  la  préside. 
En  France,  le  préfet  n'a  pas  été  admis  au  nombre  des 
membres  de  la  commission  départementale.  Après  de 
longs  débats,  la  loi  du  10  août  1871  a  donné  à  la 
commission  pour  président  le  doyen  d'â^e,  un  secré- 
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taire  étant  élu  par  la  commission  elle-même,  dans  son 
sein. 

La  députation  permanente  belge  est  chargée  de  Pad- 
ministration  générale  de  la  province  et  ses  attributions 
offrent  quelque  analogie  avec  les  fonctions  des  admi- 
nistrations collectives  établies  en  1789.  Ses  membres 
prêtent  serment  de  fidélité  au  Roi  ;  ils  font,  en  effet, 
dans  une  certaine  mesure,  partie  de  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires  publics  et  exercent  certaines  attributions 
du  Pouvoir  exécutif.     - 

La  commission  départementale  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois  et  fixe  elle-même  la  durée  de  ses 
réunions.  La  députation  du  conseil  provincial  est  per- 
maneilte  ;  les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
près  d'elle  par  le  greffier  provincial.  Son  règlement 
intérieur  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil  provin- 
cial et  du  Pouvoir  royal. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  départe- 
mentale, en  France,  et  par  la  députation  permanente, 
en  Belgique,  ne  sont  valables  que  si  la  majorité  des 
membres  sont  présents.  Les  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité  ;  en  France,  s'il  y  a  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Il  n'en  est  pas  de  même 
en  Belgique.  Là,  s'il  y  a  partage  et  que  tous  les 
membres  de  la  députation  ne  soient  pas  présents,  on 
renvoie  la  délibération  à  une  prochaine  séance,  à  la- 
quelle sont  appelés  les  membres  absents,  afin  de  vider 
le  partage.  Si,  à  cette  nouvelle  réunion,  aucune  ma- 
jorité ne  se  forme,  nulle  décision  ne  peut  intervenir. 

La  députation  permanente  est  investie  de  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  qui  appartiennent  à  notre  com- 
mission départementale.  Ainsi  elle  exerce  une  sur- 
veillance constante  sur  les  finances  de  la  province  et 
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délivre,  elle-même,  les  mandats  de  paiement  aux 
créanciers.  C'est  que  chaque  province  a  une  caisse  dis- 
tincte du  Trésor  public,  tandis  qu'en  France,  les  fonds 
appartenant  au  département  sont  perçus  par  les  agents 
du  Trésor  et  confondus  avec  les  resspurces  du  budget 
général  de  l'Etat. 

Aussi  l'art.  78  de  la  loi  du  10  août  1871  se  borne- 
t-il  à  imposer  au  préfet  l'obligation  d'adresser,  chaque 
mois,  à  la  commission  départementale  l'état  détaillé  des 
ordonnances  de  délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats 
qu'il  a  délivrés.  Le  contrôle,  que  la  commission  peut 
exercer  ainsi,  s'oppose  suffisamment  aux  tours  de 
faveur  et  aux  inégalités  de  traitement  dont  les  créan- 
ciers du  département  ont  été  parfois  victimes. 

La  députation  permanente  belge  délibère  sur  tout  ce 
qui  regarde  les  intérêts  ordinaires  de  la  province  et  sur 
toutes  les  mesures  pour  lesquelles  son  intervention  est 
requise  par  le  Gouvernement. 

Elle  peut  défendre  à  toute  action  intentée  contre  la 
province  et  engager  elle-même  toutes  actions  mobilières 
et  immobilières  possessoires.  En  France,  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  est  nécessaire  pour  autoriser 
le  préfet  à  agir  en  justice  au  nom  du  département.  Sur 
l'avis  conforme  de  la  commission  départementale,  le 
préfet  peut  défendre  à  toute  action  intentée  contre  le 
département. 

Si  le  conseil  provincial  n'est  pas  assemblé,  la  dépu- 
tation permanente  peut  statuer  sur  les  affaires  spéciale- 
ment réservées  au  conseil,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
urgence  et  sauf  à  rendre  compte  à  l'assemblée  dépar- 
tementale à  sa  prochaine  réunion.  Le  conseil  peut  ré-  ' 
former  ou  rapporter  les  décisions  de  la  députation,  sauf 
les  droits  acquis  aux  tiers  et  résultant  de  l'exécution. 
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Les  délibérations  de  la  députatîon  permanente  sont, 
comme  celles  du  conseil  provincial,  de  deux  sortes  et 
peuvent  ère  annulées  ou  suspendues  par  le  Pouvoir 
royal.  Si  les  pouvoirs  de  notre  commission  départe- 
mentale sont  moins  étendus,  cette  commission  jouit 
d'une  plus  grande  indépendance  ;  car,  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  elle  statue  souverainement  et  le 
pouvoir  central  ne  peut  annuler  ses  décisions  qu'en 
tant  qu'elles  violeraient  la  loi. 

Chargée  de  concourir  à  l'administration  de  la  pro- 
vince, la  députation  permanente  adresse  au  conseil 
provincial  un  rapport  sur  l'état  de  la  province;  la  com- 
mission départementale  française  fait  des  rapports  sur 
ses  propres  travaux  et  présente,  à  la  session  d'août, 
des  observations  sur  le  budget  proposé  par  le  préfet. 
Son  contrôle  est  ainsi  limité  à  l'administration  dépar- 
tementale proprement  dite. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  ce  que  le  législateur 
français  a  emprunté  à  la  législation  belge  et  sur  quels 
points  il  s'est  séparé  d'elle.  Les  deux  lois  de  1836  et 
de  1871,  dont  les  principaux  traits  viennent  d'être  ré- 
sumés, ont,  il  faut  le  reconnaîre,  le  même  principe  et 
le  même  but  :  développer  la  vie  provinciale  et  offrir 
aux  populations  la  plus  large  part  dans  la  direction  de 
leurs  intérêts  locaux.  Mais,  en  Belgique,  les  droits  et 
les  fonctions  du  Pouvoir  gouvernemental  ont  été  plus 
confondus  qu'en  France  avec  la  gestion  dês  intérêts 
provinciaux.  De  là  ce  droit  d'approbation  et  de  contrôle 
réservé  au  Roi  sur  les  actes  du  conseil  de  la  province  ; 
de  là  l'intervention  du  gouverneur  dans  une  si  large 
mesure  ;  de  là  aussi  la  part  faite  à  la  députation  per- 
manente dans  l'administration  courante  et  les  règle- 
ments de  la  province.  En  France,  les  pouvoirs    du 
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conseil  et  de  la  commission  départementale  ont  été 
plus  morcelés,  mais  distribués  avec  plus  de  précision 
et  organisés  d'une  manière  qui  est  au  fond  plus  indé- 
pendante. Notre  législateur  n'a  point  servilement  re- 
produit l'œuvre  du  législateur  belge  ;  il  a  emprunté  à 
celui-ci  beaucoup  de  détails  et  préféré  les  réformes 
pratiques  à  une  harmonie  plus  théorique  et  plus  sa- 
vante. La  Belgique,  depuis  bientôt  un  demi-siècle, 
recueille  les  bienfaits  de  cette  législation  sensée,  libé- 
rale et  confiante,  qui  a  développé  dans  le  pays  le 
goût  de  la  vie  publique  et  répandu  dans  toutes  les 
classes  le  respect  et  là  pratique  d'une  liberté  réglée. 
Nous  avons  le  même  instrument  ;  il  ne  tient  qu'à 
nous  d'en  tirer,  à  notre  tour,  les  mômes  résultats  : 
instrument  bien  adapté,  d'ailleurs,  à  l'organisation  et, 
en  quelque  sorte,  au  tempérament  de  notre  pays.  Le 
département,  en  effet,  a  chez  nous  moins  de  vie  propre 
que  la  province  en  Belgique,  et  les  tentatives  faites 
à  différentes  reprises,  pour  reconstituer  la  vie  provin- 
ciale, ont  échoué  devant  ce  besoin  d'unité  politique 
et  administrative  qui  distingue  notre  caractère  natio- 
nal. Mais,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  l'administra- 
tion départementale  offre  un  champ  d'action  utile  à 
toutes  les  intelligences,  à  tous  les  dévouements  et, 
pour  peu  que  les  conseils  généraux  le  cherchent  avec 
sincérité,  ils  trouveront  aisément  le  moyen  de  réaliser, 
dans  la  sphère  légale,  la  décentralisation  la  plus  com- 
plète, celle  qui  sert  et  satisfait  les  aspirations  du  pays, 
sans  affaiblir  le  ressort  et  l'unité  de  la  nation.  Désor- 
mais, en  effet,  nul  ne  peut  rejeter:  la  responsabilité 
sur  l'omnipotence  ou  l'aveuglement  du  pouvoir  central. 
Préfets,  conseillers  généraux,  commission  du  conseil, 
chacun  agit,  administre,  surveille  et  concourt  sans  se 
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contrarier,  mais  en  s'aidant  réciproquement,  à  une 
œuvre  commune.  Et  s!il  y  a  dans  la  loi  des  lacunes, 
des  incorrections  de  détail,-  le  mutuel  désir  du  bien 
public  préviendra  des  empiétements  et  des  froissements 
également  funestes.  C'est  par  une  action  mesurée,  par 
une  tolérance  intelligente,  par  des  ménagements  réci- 
proques qu'on  tire  des  bonnes  lois  tous  leurs  fruits. 
Vouloir  atteindre  d'abord,  et  comme  d'un  bond,  l'idéal 
que  présente  à  l'esprit  la  science  sociale,  c'est  mécon- 
naître les  conditions  imposées  constamment  et  à  tous 
les  degrés  à  l'activité  humaine.  On  l'a  bien  vu  en 
France,  où  la  loi  du  10  mai  1838  a  commencé  l'œuvre 
continuée  en  1866  et  si  avancée  en  1871.  Notre  loi  dé- 
partementale actuelle  est,  comme  tant  d'autres  insti- 
tutions, la  preuve  que  le  progrès  est  fils  de  la  sagesse 
et  du  temps.  L'avenir  consacrera  son  caractère  décen- 
tralisateur et  libéral  en  le  développant  encore  (1). 


(1)  Il  eût  été  fafcile  de  continuer  la  comparaison  de  la  loi  dé- 

{)artementale  française  avec  les  institutions  analogues  de 
'Italie,  de  la  Hollande,  de  l'Autriche.  Nous  nous  en  abstenons 
pour  éviter  des  redites  et  parce  que  l'organisation  de  ces  divers 
pays  s'éloignant  très- sensiblement  de  la  nôtre,  cette  comparai- 
son deviendrait  forcée  et  sans  profit  réel  pour  le  jurisconsulte 
et  pour  l'administrateur.  On  pourra  notamment  comparer  avec 
notre  loi  le  projet  présenté  au  Parlement  italien  le  31  mai  1880, 
projet  qui  modifie  dans  un  sens  libéral  la  loi  du  20  mars  1865. 
V.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée,  1882, 
p.  404. 


APPENDICE. 


Nous  croyons  utile  de  placer  ici  les  principaux  textes 
de  notre  législation  départementale.  Quoique  ces  textes 
aient  été  souvent  cités  déjà,  comme  il  importe  d'en  bien 
connaître  l'ensemble,  on  pourra  embrasser  de  la  sorta 
rœuvre  entière  du  législateur  et  se  reporter  au  com- 
mentaire. 


LOI  DU  10  AOUT  1871. 


TITRE  P^ 
Dispositions   générales. 

Art.  l<'^  —  Il  y  a  dans  chaque  département  un 
conseil  général.  ^ 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  une 
commission  départementale. 

Art.  3.  —  Le  préfet  est  le  représentant  du  Pouvoir 
exécutif  dans  le  département. 

Il  esl,  en  outre,  chargé  de  l'instruction  préalable  des 
affaires  qui  intéressent  le  département,  ainsi  que  de 
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rexécution  des  décisions  du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

TITRE  IL 
De  la  formation  des  conseils  généraux. 

Art.  4.  —  Chaque  canton  du  département  élit  un 
membre  du  conseil  général. 

Art.  5.  —  L'élection  se  fait  au  suffrage  universel, 
dans  chaque  commune,  sur  les  listes  dressées  pour  les 
élections  municipales. 

Art.  6.  —  Sont  éligibles  au  conseil  général  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  d'électeurs  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés 
dans  le  département,  et  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés, 
y  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes 
au  1®'  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection, 
ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour, 
ou  ont  hérité  depuis  la  même  époque  d'une  propriété 
foncière  dans  le  département. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non 
domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total 
dont  le  conseil  doit  être  composé. 

Art.  7.  —  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général 
les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Arf.  8.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil 
général  :    . 

1®  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et 
conseillers  de  préfecture,  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 
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2®  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et 
substituts  du  procureur  général  près  les  cours  d'appel, 
dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour  ; 

3^  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires, 
juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  ; 

4®  Les  juges  de  paix,  dans  leurs  cantons  ; 

5^  Les  généraux  commandant  les  divisions  ou  les 
subdivisions  territoriales,  dans  l'étendue  de  leurs  com- 
mandements ; 

6®  Les  préfets  maritimes,  majors  généraux  de  la 
marine  et  commissaires  de  l'inscription  maritime,  dans 
les  départements  où  ils  résident; 

7®  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les 
cantons  de  leur  ressort  ; 

8®  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et  les  in- 
génieurs ordinaires  d'arrondissement,  dans  le  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

9^  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

10®  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de  l'a- 
cadémie ; 

11®  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions; 

.   12®  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort  ; 

13®  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre,  employés 
à  l'assiette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des 
contributions  directes  ou  indirectes  et  au  payement 
des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  dans  le  dé- 
partement où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
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14^  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  manufactures  de  tabac,  dans  le  dé- 
partement où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

15®  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents 
des  eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

16**  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les 
cantons  de  leur  ressort. 

Art.  9.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est  in- 
compatible dans  toute  la  France  avec  les  fonctions 
énumérées  aux  numéros  1  et  7  de  l'art.  8. 

Art.  10.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est  in- 
compatible dans  le  département  avec  les  fonctions 
d'architecte  départemental,  d'agent-voyer,  d'employé 
des  bureaux  de  la  préfecture  ou  d'une  sous-préfecture, 
et  généralement  de  tous  les  agents  salariés  ou  sub- 
ventionnés sur  les  fonds  départementaux. 

La  même  incompatibilité  existe  à  l'égard  des  entre- 
preneurs des  services  départementaux. 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  généraux. 

Art.  12.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
par  le  Pouvoir  exécutif.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle 
de  quinze  jours  francs,  au  moins,  entre  la  date  du 
décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,  qui  sera 
toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept 
heures  du  matin  et  clos,  le  même  jour,  à  six  heures.  ' 
Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement.  Lorsqu'un 
second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 
le  dimanche  suivant. 

Art.  13.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement 
du  scrutin,  les  procès-verbaux  de  chaque  commune, 
arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  chef-lieu  du  canton 
par  deux  membres  du  bureau.  Le  recensement  générah 
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des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu  et  le  ré- 
sultat est  proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous 
les  procès-verbaux  et  les  pièces  au  préfet. 

Art.  14.  —  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil  général 
au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1<^  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2®  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  ma- 
jorité relative,  quelque  soit  le.  nombre  des  votants.  Si 
plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suf- 
frages, l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  15.  —  Les  élections  pourront  être  arguées  de 
nullité  par  tout  électeur  du  canton,  par  les  candidats 
et  par  les  membres  du  conseil  général.  Si  la  récla- 
mation n'a  pas  été  consignée  dans  le  procès-verbal, 
elle  doit  être  déposée,  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'élection,  soit  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'Etat,  soit  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  du  département  où  l'élection  a  eu  lieu.  Il 
en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation  sera,  dans 
tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  l'élection.  Le  préfet 
transmettra  au  Conseil  d'Etat,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  leur  réception,  les  réclamations  consignées  au 
procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture.  Le  préfet  aura,  pour  réclamer  contre  les 
élections,  un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  du  jour  où 
il  aura  reçu  les  procès-verbaux  des  opérations  élec- 
torales. Il  enverra  sa  réclamation  au  Conseil  d'Etat; 
elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'inobservation  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois. 

Art.  16.  —  Les  réclamations  seront  examinées  au 
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Conseil  d'Etat  suivant  les  formes  adoptées  pour  le  juge- 
ment des  affaires  contentieuses.  Elles  seront  jugées 
sans  frais,  dispensées  du  timbre  et  du  ministère  des 
avocats  au  Conseil  d'Etat;  elles  seront  jugées  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au 
secrétariat  du  Conseil  d'Etat.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  délai  de  trois  mois 
ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera 
devenue  définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur 
les  griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  l'exception 
des  moyens  d'ordre  public,  qui  pourront  être  produits 
en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée 
sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le  Conseil  d'Etat  sur- 
seoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents*  et  fixe  un 
bref  délai,  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences.  S'il 
y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité^ 
être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours  du  jugement, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions 
préjudicielles  seront  jugées  sommairement  par  les  tri- 
bunaux et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  19  avril  1831. 

Art.  17.  —  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs 
cantons  est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du 
conseil  général  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'ou- 
verture de  la  session,  et,  en  cas  de  contestation,  à 
partir  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat.  —  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil 
général  déterminera,  en  séance  publique  et  par  la 
voie  du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  appartiendra. 
—  Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés 
dans  le  département  dépasse  le  quart  du  conseil,  le 
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conseil  général  procède  de  la  même  façon  pour  dési- 
gner celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  être  annulée. 
Si  une  question  préjudicielle  s'élève  sur  le  domicile,  le. 
conseil  général  surseoit  et  le  tirage  au  sort  est  fait  par 
la  commission  départementale  pendant  l'intervalle  des 
sessions. 

Art.  18.  —  Tout  conseiller  général  qui,  par  une  cause 
survenue  postérieurement  à  son  élection,  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  7,  8,  9  et  10,  ou 
se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui  font  perdre 
la  qualité  d'électeur,  est  déclaré  démissionnaipe  par  le 
conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  les  réclamations 
de  tout  électeur. 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  aura  man- 
qué à  une  session  ordinaire  sans  excuse  légitime  ad- 
mise par  le  conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire 
par  le  conseil  général,  dans  la  dernière  séance  de  la 
session. 

Art.  20.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa 
démission,  il  l'adresse  au  président  du  conseil  général 
ou  au  président  de  la  commission  départementale,  qui 
en  donne  immédiatement  avis  au  préfet. 

Art.  21.  —  Les  conseillers  généraux  sont  nommés 
pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibles.  En  cas  de  renou- 
vellement intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  conseil  générral  divise  les  cantons  du  départe- 
ment en  deux  séries,  en  répartissant,  autant  que  pos- 
sible Idans  une  proportion  égale,  les  cantons  de  chaque 
arrondissement  dans  chacune  des  séries,  et  il  procède 
ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  du  re- 
nouvellement des  séries.  "  '> 

Art.  22.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  dôir 
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mission,  par  une  des  causes  énumérées  aux  art.  17, 18 
et  19,  ou  par  toute  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois.  Toutefois^  si  le 
renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle  appartient  le 
siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session 
ordinaire  du  conseil  général,  l'élection  partielle  se  fera 
à  la  môme  époque.  La  commission  départementale  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article.  Elle 
adresse  ses  réquisitions  au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
ministre  de  l'intérieur. 


TITRE  III. 
Des  sessions  des  conseils  généraux. 

Art.  23.  —  Les  conseils  généraux  ont  chaque  année 
deux  sessions  ordinaires.  La  session  dans  laquelle  sont 
délibérés  le  budget  et  les  comptés  commence  de  plein 
droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  et  ne  pourra 
être  retardée  que  par  une  loi.  L'ouverture  de  la  pre- 
mière session  annuelle  aura  lieu,  de  plein  droit,  le 
second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques,  La  durée  de 
la  session  d'août  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  celle  de 
l'autre  session  ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  24.  —  Les  conseils  généraux  peuvent  être  réu- 
nis extraordinairement  :  1®  par  décret  du  Chef  du  Pou- 
voir exécutif;  2®  si  les  deux  tiers  des  membres  en 
adressent  la  demande  écrite  au  président.  Dans  ce  cas, 
le  président  est  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement 
au  préfet,  qui  devra  convoquer  d'urgence.  La  durée 
des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder  huit 
jours. 
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Art.  25.  —  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  lé  con- 
seil général,  réuni  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge, 
le  plus  jeune  membre  faisant  fonctions  de  secrétaire, 
nomme,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  son 
président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  ses  secré- 
taires. Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août 
de  l'année  suivante. 

Art.  26.  —  Le  conseil  général  fait  son  règlement 
intérieur.  • 

Art.  27.  —  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  dé- 
libérations, excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de 
ses  comptes. 

Art.  28.  —  Les  séances  des  conseils  généraux  sont 
publiques.  Néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres, 
du  président  ou  du  préfet,  le  conseil  général,  par  assis 
et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera  en  comité 
secret. 

Art.  29.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assem- 
blée. Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter 
tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En  cas  de  crime  ou 
de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal  et  le  procureur  de 
la  République  en  est  immédiatement  saisi. 

Art.  30.  —  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la 
moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être  composé 
n'est  présente.  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  pu- 
blic, toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  pré- 
sents le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Néanmoins,  les  votes  sur  les 
nominations  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret.  Le 
résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les  noms  des 
votants,  est  reproduit  au  procès-verbal. 

Art.  31.  —  Les  conseils  généraux  devront  éjablir 
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jour  par  jour  un  compte-rendu  sommaire  et  officiel  de 
leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la  disposition  de  tous 
les  journaux  du  département  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  séance  (1). 

Art.  32.  —  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés 
par  un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement 
de  chaque  séance  et  signés  par  le  président  et  le  secré- 
taire. Ils  contiennent  les  l'apports,  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  Ta  discussion  et  l'analyse 
de  leurs  opinions.  Tout  électeur  ou  contribuable  du 
département  a  le  droit  de  demander  la  communication, 
sans  déplacement,  et  de  prendre  copie  de  toutes  les 
délibérations  du  conseil  général,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  des  séances  publiques,  et  de  les  reproduire  par 
la  voie  de  la  presse. 

Art.  33.  -*-  Tout  acte  et  toute  délibération  d'un 
conseil  général  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas 
légalement  compris  dans  ses  attributions  sont  nuls  et 
de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  34.  —  Toute  délibération  prise  hors  des  réunion^ 
du  conseil,  prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle 
et  de  nul  effet.  Le  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare 
la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'as- 
semblée se  sépare  immédiatement  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  l'art.  258  du  Code  pénal.  En  cas 
de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont   dé- 

(1)  Le  second  alinéa  de  l'art.  31  a  été  abrogé  par  l'art.  68  de 
la  loi  du  29  juillet  1881. 
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clarés  par  le  jugement  exclus  du  conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Art.  35.  —  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée  na- 
'  tiônale,  la  dissolution  d'un  conseil  général  ne  peut  être 
prononcée  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  que  sous 
l'obligation  expresse  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi 
fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection  et  décide  si  la 
commission  départementale  doit  conserver  son  mandat 
jusqu'à  la  réunion  du  nouveau  conseil  général,  ou  au- 
torise le  Pouvoir  exécutif  à  en  nommer  provisoirement 
une  autre. 

Art.  36.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'As- 
semblée nationale,  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  peut 
prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  général  pour  des 
causes  spéciales  à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé.  Il  ne  peut 
jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il  con- 
voque, en  même  temps,  les  électeurs  du  département 
pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra  sa  date.  Le 
nouveau  conseil  général  se  réunit  de  plein  droit  le 
deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  commission 
départementale. 


s 


TITRE  IV. 
Des  attributions  des  conseils  généraux. 

Art.  37.  —  Le  conseil  général  répartit,  chaque  année, 
à  sa  session  d'août,  les  contributions  directes,  con- 
formément aux  règles  établies  par  les  lois.  Avant  d'ef- 
fectuer cette  répartition,  il  statue  sur  les  demandes 
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délibérées  par  les  conseils  compétents  en  réduction  de 
contingent. 

Art.  38.  —  Le  conseil  général  prononcé  définitive- 
ment sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent, 
formées  par  les  communes  et  préalablement  soumises 
au  conseil  compétent. 

Art.  39.  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait,  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  les  mandements  des  contingents 
seront  délibérés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la 
répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  porter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 

Art.  40.  —  Le  conseil  général  vote  les  centimes  ad- 
ditionnels dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Il  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la 
limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances. 

Il  peut  voter  également  des  emprunts  départementaux, 
remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. - 

Art.  41.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  vote- 
rait une  contribution  extraordinaire  ou  un  emprunt  au 
delà  des  limites  déterminées  dans  l'article  précédent, 
cette  contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait  être  au- 
torisé que  par  une  loi. 

Art.  42.  —  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année, 
à  sa  session  d'août,  dans,  les  limites  fixées  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances,  le  maximum  du  nombre 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le 
produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  com- 
munale. Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir 
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arrêté,  le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente  est 
maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante. 

Art.  43.  —  Chaque  année,  dans  sa  session  d'août, 
le  conseil  général,  par  un  travail  d'ensemble,  com- 
prenant toutes  les  communes  du  département,  procède 
à  la  révision  des  sections  électorales  et  en  dresse  le 
tableau. 

Art.  44.  —  Le  conseil  général  opère  la  reconnais- 
sance, détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le 
redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun.  —  Les  délibérations 
qu'il  prend  à  cet  égard  produisent  les  effets  spécifiés 
aux  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  45.  —  Le  conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du 
directeur  et  de  la  commission  de  surveillance,  pour  les 
écoles  normales,  du  proviseur  ou  du  principal  et  du 
bureau  d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges, 
du  chef  d'institution,  pour  les  institutions  d'enseigne- 
ment libre,  nomme  et  révoque  les  titulaires  des  bourses 
entretenues  sur  les  fonds  départementaux.  —  L'autorité 
universitaire,  ou  le  chef  d'institution  libre,  peut  pro- 
noncer la  révocation  dans  les  cas  d'urgence  ;  ils  en 
donnent  avis  immédiatement  au  président  de  la  com- 
mission départementale  et  en  font  connaître  les  motifs. 
— Le  conseil  général  détermine  les  conditions  auxquelles 
seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions 
rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds  départementaux 
et  les  règles  des  concours  d'après  lesquels  les  nomi- 
nations devront  être  faites.  —  Sont  maintenus,  néan- 
moins, lés  droits  des  archivistes,  paléographes,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  février  1850. 

Art.  46.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement 
sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  :  —  1°  Acqui- 


424  LOI  DU  10  AOUT  1871. 

sition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  départe- 
mentales, mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  pro- 
priétés ne  sont  ^pas  affectées  à  l'un  des  services 
énumérés  au  n<^  4  ;  —  2°  Mode  de  gestion  des  propriétés 
départementales;  —  3°  Baux  de  biens  donnés  ou  pris 
à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  — 
4"  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture,  et  des  locaux  affectés  aux  ' 
cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales, 
au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons;  — 
6^  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation;  — 
6®  Classement  et  direction  des  routes  départementales  ; 
-^  Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction,  la  rectification  ou  l'entretien  des  dites 
routes  ;  —  Désignation  des  services  qui  seront  chargés  * 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien;  -r-  7®  Classe- 
ment et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun;  —  Désignation 
des  commui^ies  qui  doivent  concourir  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des  dits  chemins,  et  fixation  du  contin- 
gent annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur  l'avis 
des  conseils  compétents;  —  Répartition  des  subven- 
tions accordées,  '  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  du  départe- 
ment, aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie;  — 
Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exé- 
cution des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exé- 
cution  des  travaux  à  la  charge  du  département;  —  î 

Taux  de  la  conversion  en   argent  des  journées  de 
prestation;  —  8^  Déclassement  des  routes  départemen-  ( 

taies,  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  v 
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et  d'intérêt  commun;  —  9°  Projets,  plans  et  devis  de 
tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départe- 
mentaux et  désignation  des  services  auxquels  ces 
travaux  seront  confiés;  —  10^  OflFres  faites  par  les 
communes,  les  associations  ou  les  particuliers  pour 
concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt  dé- 
partemental; —  11®  Concessions  à  des  associations, 
à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers  de  travaux 
d'intérêt  départemental;  —  12°  Direction  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  mode  et  conditions  de  leur  con- 
struction, traités  et  dispositions  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exploitation;  —  13°  Etablissement  et  entretien 
des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  .chemins  à 
la  charge  du  département;  fixation  des  tarifs  de  péage; 
—  14°  Assurances  des  bâtiments  ^départementaux;  — 
15°  Action  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  dépar- 
tement, sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  com- 
mission départementale  pourra  statuer;  —  16°  Transac- 
tions concernant  les  droits  des  départements  ;  — 
17°  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établisse- 
ments d'aliénés  appartenant  au  département;  appro- 
bation des  traités  passés  avec  des  établissements 
privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du 
département;  —  18°  Service  des  enfants  assistés;  — 
19°  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  as- 
sistés qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et 
bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles;  —  20°  Créa- 
tion d'institutions  départementales  d'assistance  pu- 
blique et  service  de  l'assistance  publique  dans  les  éta- 
blissements départementaux;  —  21°  Etablissement  et 
organisation  des  caisses  de  retraite  ou  tout  autre  mode 
de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur 
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les  fonds  départementaux;  —  22®  Part  contributive  du 
département  aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent 
à  la  fois  le  département  et  les  communes  ;  —  23<*  Dif- 
jficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes du  département;  —  24**  Délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  but  l'établissement,  la 
suppression  ou  les  changements  de  foires  et  de  mar- 
chés; —  25<*  Délibération  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  but  la  prorogation  des  taxes  additionnelles, 
d'octroi  actuellement  existantes,  ou  l'augmentation  des 
taxes  principales  au-delà  d'un  décime,  le  tout  dans  les 
limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature 
des  objets  fixés  par  le  tarif  général  établi  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  juillet  1867;  —  26<*  Changements 
à  la  circonscription  des  communes  d'un  même  canton 
et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a 
accord  entre  les  conseils  municipaux. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  con- 
seils généraux  statuent  définitivement  sont  exécutoires 
si,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une 
disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique.  —  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit 
être  notifié  au  président  du  conseil  général  et  au  pré- 
sident de  la  commission  départementale.  Si,  dans  le 
délai  àe  deux  mois,  à  partir  de  la  notification,  l'annu- 
lation n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécu- 
toire. —  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 
.    Art,  48.  —  Le  conseil  général  délibère  :  —  1®  Sur 
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Tacquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés 
départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfectures,  aux  écoles  normales,  aux  cours 
d'assises  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gen- 
darmerie et  aux  prisons  ;  —  2°  Sur  le  changement  de 
destination  des  propriétés  départementales  affectées  à 
Pun  des  services  ci-dessus  énumérés  ;  —  3**  Sur  la  part 
contributive  à  imposer  au  département  dans  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  qui  intéressent  le  départe- 
ment; —  4®  Sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  : 
1°  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxe  d'octroi  sur  des  matières  non  comprises  dans  le 
tarif  général  indiqué  à  l'art.  46;  2^  pour  l'établisse- 
ment ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif  ;  3<^  pour  l'assujettissement 
à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  dans  le  tarif 
local  ;  4<^  pour  les  modifications  aux  règlements  ou  aux 
périmètres  existants  ;  —  5°  Sur  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et 
règlements,  et  généralement  sur  tous  les  objets  d'in- 
térêt départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  pro- 
position du  préfet,  soit  sur  l'initiative  d'un  de  ses 
membres. 

Art,  49.  —  Les  délibérations  prises  par  le  conseil 
général,  sur  les  matières  énumérées  à  l'article  précé- 
dent, sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé 
n'en  a  pas  supendu  l'exécution. 

Art.  50.  —  Le  conseil  général  doi^ne  son  avis  :  — 
P  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  du  département,  des  arrondissements, 
des  cantons  et  des  communes,  et  la  désignation  des 
chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définitivement. 
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conformément  à  Part.  46,  n<*  26  ;  —  2<*  Sur  Papplica- 
tion  des  dispositions  de  l'art.  90  du  Code  forestier,  re- 
latives à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois, 
taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  à  la 
conversion  en  bois  de  terrains  en  pâturages  ;  —  3^  Sur 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à 
l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à  l'aliénation 
et  au  défrichement  des  bois  communaux  ;  —  Et  géné- 
ralement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou 
sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres. 

Art.  51.  —  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  compétent,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que  son 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services 
publics,  en  ce  qui  touche  le  département.  —  Il  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir 
sur  les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  statuer  sur  les  affaires  qui  sont  placées  dans  ses 
attributions.  Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits. 
Néanmoins,  il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les 
questions  économiques  et  d'administration  générale. 

Art.  52.  —  Les  chefs  de  service  des  administrations 
publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir 
verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  le  conseil  général,  sur  les 
questions  qui  intéressent  le  département. 

Art.  53.  —  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et 
legs  faits  au  département,  en  vertu,  soit  de  la  dé- 
cision du  conseil  général,  quand  il  n'y  a  pas  de  récla- 
mations des  familles,  soit  de  la  décision  du  Gouverne- 
ment, quand  il  y  a  réclamation.  —  Le  préfet  peut 
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toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et 
legs.  La  décision  du  conseil  général  ou  du  Gouverne- 
ment, qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation. 

Art.  54.  —  Le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de 
la  décision  du  conseil  général,  et  il  peut,  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  départementale,  défendre 
à  toute  action  intentée  contre  le  département.  —  Il 
fait  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance. 
—  En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  département,  l'ac- 
tion est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  département, 
par  un  membre  de  la  commission  départementale  dési- 
gné par  elle.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la 
commission  départementale,  passe  les  contrats  au  nom 
du  département. 

Art.  55.  —  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
intentée  contre  un  département  qu'autant  que  le  de- 
mandeur a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire 
exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation,  r-  Il 
lui  en  est  donné  récépissé.  —  L'action  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. —  La  remise  du  mémoire  interrompra  la  pres- 
cription, si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  56.  —  A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  compte 
au  conseil  général,  par  un  rapport  spécial  et  détaillé, 
de  la  situation  du  département  et  de  l'état  des  différents 
services  publics.  —  A  l'autre  session  ordinaire,  il  pré- 
sente au  conseil  général  un  rapport  sur  les  affaires  qui 
doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session.  Ces 
rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres 
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du  conseil  général  huit  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session. 


TITRÉ  V. 
Du  budget  et  des  comptes  du  département. 

Art.  57.  —  Le  projet  de  budget  du  département  est 
préparé  et  présenté  par  le  préfet,  qui  est  tenu  de  le 
communiquer  à  la  commission  départementale,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  d'août.  —  Le  budget,  délibéré  par 
le  conseil  général,  est  définitivement  réglé  par  décret. 
—  Il  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. 

Art.  58.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se 
composent  :  —  i°  Du  produit  des  centimes  ordinaires 
additionnels,  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances;  —  2°  Du  produit  des  centimes  au- 
torisés pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  et  de 
l'instruction  primaire  par  les  lois  des  21  mai  1836, 
15  mars  1850  et  10  avril  1867,  dont  l'affectation  spé- 
ciale  est  maintenue  ;  —  3°  Du  produit  des  centimes 
spéciaux  affectés  à  la  confection  du  cadastre  par  la  loi 
du  2  août  1829  ;  —  4®  Du  revenu  et  du  produit  des 
propriétés  départementales;  —  5^  Du  produit  des 
expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfec- 
ture déposés  aut  archives;  —  6®  Du  produit  des 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les 
routes  et  chemins  à  la  charge  du  département,  des 
autres  droits  de  péage  et  de  tous  autres  droits  con- 
cédés au  département  par  les  lois  ;  —  7°  De  la  part 
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allouée  au  département  sur  le  fonds  inscrit  annuelle- 
ment au  budget  du  ministère  de  rintérieur  et  réparti, 
conformément  à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances, 
entre  les  départements  qui,  en  raison  de  leur  situation 
financière,  doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds 
généraux  du  budget  ;  —  8^  Des  contingents  de  l'Etat 
et  des  communes  pour  le  service  des  aliénés  et  des 
enfants  assistés,  et  de  tout  autre  subvention  appli- 
cable au  budget  ordinaire;  —  9°  Du  contingent  des 
communes  et  autres  ressources  éventuelles  pour  le 
service  vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

Art.  59.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se 
composent  :  —  1®  Du  produit  des  centimes  extraordi- 
naires votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances,  ou  au- 
torisés par  des  lois  spéciales  ;  —  2<>  Du  produit  des 
emprunts  ;  —  3®  Des  dons  et  legs  ;  —  4®  Du  produit 
des  biens  aliénés  ;  —  5^  Du  remboursement  des  ca- 
pitaux exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;  —  6®  De 
toutes  autres  recettes  accidentelles.  —  Sont  comprises 
définitivement  parmi  les  propriétés  départementales 
les  anciennes  routes  impériales  de  troisième  classe, 
dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  charge  des  départe- 
ments par  le  décret  du  16  décembre  1811  ou  posté- 
rieurement. 

Art.  60.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses 
suivantes  :  —  1°  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfectures>  du  local  nécessaire 
à  la  réunion  du  conseil  départemental  d'instruction 
publique  et  du  bureau  de  l'inspecteur  d'académie;  — 
2®  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 
—  3®  Loyer,  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses 
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des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de 
commerce,  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ;  ~ 
4^  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour 
les  élections  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes 
du  jury;  —  5^  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départe- 
mentale; —  6°  Dépenses  imputées  sur  les  centimes 
spéciaux  établis  en  vertu  des  lois  des  2  août  1829, 
21  mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867.  —  Néan- 
moins, les  départements  qui,  pour  assurer  le  service 
des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire, 
n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi  de  la  totalité  des 
centimes  spéciaux,  pourront  en  appliquer  le  surplus 
aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire.  L'afifec- 
tation  de  l'excédant  du  produit  des  trois  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  primaire  à,des  dépenses  étran- 
gères à  ce  service  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à- l'une  des 
sessions  de  l'année  suivante  et  lorsque  cet  excédant 
aura  été  constaté  en  fin  d'exercice.  Les  départements 
qui  seraient  en  situation  d'user  de  la  faculté  autorisée 
par  le  paragraphe  précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas 
usage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation  sur  le 
fonds  mentionné  au  n^  7  de  l'art.  58. 

Art.  61 .  —  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses énoncées  aux  n®^  1,  2,  3  et  4  de  l'article  pré- 
cédent, ou  pour  l'acquittement  '  de  dettes  exigibles,  il 
y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale, 
portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  et  établie 
par  un  décret^  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une 
~  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum.  —  Le  décret  est 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 


Art-  c^  —  lui  J»i'L:'-x  -fnr^i*  r:  t.î.j-j-  rjiii:irfvic  les 
à  Far 


rafie^i-tària  r::*l5  i-ril^^zi:  i:i  î-î^ec  t':.:^  r.Àr  >  conseil 
général.  —  Les  ::i:îs  Iiiris  mTrr^tr.t  i"r:::rr:in:^  d^^ 
centimes  oriîr.iirft?  ei  rxtrizriiz^ire^  recxirrAs  oa  à 
recouTrer  dans  le  cctits  ie  Teier^L^e,  eu  àe  UKiîe  a\:tw 
recette,  ser-ist  c:::^:!!^,  s^ÎTiL,*  la  narire  lie  leur  v>rt- 
gine,  avec  les  ressi-^ir^^es  ce  Texer.^îoe  en  cours  à  «é- 
cation,  pour  recevoir  l'ai'èctatîjta  n.^avelle  qui  poun^ 
leur  être  donn^  par  le  conseii  génênil  dans  le  budget 
rectificatif  de  l'exercice  coiirant-  —  Les  conseils  gtMié- 
ranx  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dèj^ouses 
imprévues. 

Art.  64.  —  Le  comptable  chargé  du  i^ecouvrement 
des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire*  sous  sa 
responsabilité,  toutes  les  diligences  néoessaiivs  pour 
la  rentrée  de  ces  produits.  —  Les  rôles  et  états  dos  pix> 
duits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui 
remis  au  comptable.  —  Les  oppositions ,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  dos  tribunaux  ordiuairoSji 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

Art.  65.  —  Le  comptable  chargé  du  Horvico  dos  lU^- 
penses  départementales  ne  peut  payer  que  sur  \m  niau- 
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dats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  par  les  budgets  du  département. 

Art.  66.  —  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le 
préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget 
départemental.  —  Les  comptes  doivent  être  commu- 
niqués à  la  commission  départementale,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
sessioii  d'août.  —  Les  observations  du  conseil  général 
sur  les  comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées 
directement  par  son  président  au  ministre  de  l'intérieur. 
—  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sont  définitivement  réglés  par  décret.  —  A  la 
session  d'août,  le  préfet  soumet  au  conseil  général  le 
compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales 
affectées  aux  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Art.  67.  —  Les  budgets  et  les  comptes  du  département, 
définitivement  réglés,  sont  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

Art.  68.  —  Les  secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  ;  —  Les  secours  généraux  à  des 
établissements  et  institutions  de  bienfaisance  ;  —  Les 
subventions  aux  communes  pour  acquisitions,  construc- 
tion et  réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'a- 
sile ;  —  Les  subventions  aux  comices  et  associations 
agricoles  ne  pourront  être  alloués  par  le  ministre  com- 
pétent que  sur  la  proposition  du  conseil  général  du  dé- 
partement. —  A  cet  effet,  le  conseil  général- dressera  un 
tableau  collectif  des  propositions,  en  les  classant  par 
ordre  d'urgence. 
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TITRE  VI. 
De  la  commission  départementale. 

Art.  69.  —  La  commission  départementale  est  élue, 
chaque  année,  à  la  fin  de  la  session  d'août.  —  Elle  se 
compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au 
plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement.  —  Les  membres  de  la  com- 
mission sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  70.  —  Les  fonctions  de  membre  de  la  commis- 
sion départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de 
maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandat 
de  député  ou  de  sénateur.  L.  19  déc.  1876. 

Art.  71.  —  La  commission  départementale  est  pré- 
sidée par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  Elle  élit  elle- 
même  son  secrétaire.  Elle  -siège  à  la  préfecture,  et 
prend,  sous  l'approbation  du  conseil  général  et  avec  le 
concours  du  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  son  service. 

Art.  72.  —  La  commission  départementale  ne  peut 
délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est  présente. 
—  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibé- 
rations. —  Les  procès- verbaux  font  mention  du  nom 
des  membres  présents. 

Art.  73.  —  La  commission  départementale  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois,  aux  époques  et  pour  le 
nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle-même,  sans 
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préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au 
préfet  de  la  convoquer  extraordinairement. 

Art.  74.  -^  Tout  membre  de  la  commission  départe- 
mentale  qui  s'absente  des  séances  pendant  deux  mois 
consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise  par  la  com- 
mission, est  réputé  démissionnaire.  —  Il  est  pourvu 
à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du 
conseil  général. 

Art.  75.  —  Les  membres  de  la  commission  départe- 
mentale ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Art.  76.  —  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  entendus  quand 
ils  le  demandent.  —  Les  chefs  de  service  des  admi- 
nistrations publiques  dans  le  département  sont  tenus 
de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  Seraient  réclamés  par  la  commission 
départementale,  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attri- 
butions. 

Art.  77.  —  La  commission  départementale  règle  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général, 
dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite.  — 
Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  dé- 
férées par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  préfet  sur 
toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles 
«lie  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du 
département. 

Art.  78.  —  Le  préfet  est  tenu  d'adresser' à  la  com- 
mission départementale,  au  commencement  de  chaque 
mois,  l'état  détaillé  des  ordonnances  de  délégation  qu'il 
a  reçues  et  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés 
pendant  le  mois  précédent,  concernant  le  budget  dé- 
partemental. —  La  même  obligation  existe  pour  les 
ingénieurs  en  chef,  sous-ordonnateurs  délégués. 
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Art.  79.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordi- 
naire du  conseil  général,  la  commission  départemen- 
tale lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux 
et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles. 
—  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente 
dans  un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  bud- 
get proposé  par  le  préfet.  —  Ces  rapports  sont  impri- 
més et  distribués,  à  moins  que  la  commission  n'en 
décide  autrement. 

Art.  80.  —  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la 
commission  départementale  présente  au  conseil  géné- 
ral le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de 
toutes  les  contributions  extraordinaires  communales 
qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente  session  d'août, 
avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordi- 
naires et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

Art.  81.  —  La  commission  départementale,  après 
avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  préfet  :  — 
1®  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
départemental,  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  dés  amendes 
de  police  correctionnelle  et  les  fonds  provenant  du  ra- 
chat des  prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces 
prestations  concernent;  —  2®  Détermine  l'ordre  de 
priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département, 
lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral; —  3°  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou 
de  réalisation  des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général  ;  —  4^  Fixe 
l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  départe- 
mentale. 

Art.  82.  —  La  commission  départementale  assigne 
à  chaque  membre  du  conseil  général  et  aux  membres 


438  LOI  DU  10  AOUT  1871. 

des  autres  conseils  électifs  le  canton  pour  lequel  ils 
devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision. 

Art.  83.  —  La  commission  départementale  vérifie 
l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département. 

Art.  84.  —  La  commission  départementale  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  mission 
relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attributions. 

Art.  85.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission 
départementale  et  le  préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général,  qui 
statuera  définitivement.  —  En  cas  de  conflit  entre  la 
commission  départementale  et  le  préfet,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses 
attributions,  le  conseil  général  sera  immédiatement 
convoqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  24 
de  la  présente  loi,  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  au- 
ront été  soumis.  —  Le  conseil  général  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  procéder  dès  lors  à  la  nomination 
d'une  nouvelle  commission  départementale. 

Art.  86.  —  La  commission  départementale  prononce, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclaration  de 
vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  redressement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  lar- 
geur et  de  la  limite  des  dits  chemins.  —  Elle  exerce 
à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Elle  approuve 
les  abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  pour 
la  dégradation  des  chemins  vicinaux,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  14  de  la  même  loi. 

Art.  87.  —  La  commission  départementale  approuve 
le  tarif  des  évaluations  cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet 
égard  les  pouvoirs  attribués  au  préfet  en  conseil  de 
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préfecture  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règle- 
ment du  15  mars  1827.  —  Elle  nomme  les  membres 
des  commissions  syndicales,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'entreprises  subventionnées  par  le  département,  con- 
formément à  l'art.  23  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Art.  88.  —  Les  décisions  prises  par  la  commission 
départementale,  sur  les  matières  énumérées  aux  art.  86 
et  87  de  la  présente  loi,  seront  communiquées  aux  pré- 
fets en  même  temps  qu'aux  conseils  municipaux  et 
aux  autres  parties  intéressées.  —  Elles  pourront  être 
frappées  d'appel  devant  le  conseil  général,  pour  cause 
d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits,  soit 
par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par 
toute  autre  partie  intéressée.  L'appel  doit  être  notifié 
au  président  de  la  commission,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le  conseil 
général  statuera  définitivement  à  sa  plus  prochaine 
session.  —  Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique.  —  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision  attaquée. 
Il  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans 
tous  les  cas. 


TITRE  VIL 

Des  intérêts  communs  à  plusieurs  départements. 

Art.  89.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux 
peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs 
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présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une 
entente  sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris 
dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs 
départements  respectifs.  —  Ils  peuvent  faire  des  con- 
ventions, à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais 
communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité 
commune. 

Art.  90.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront 
débattues  dans  des  conférences  où  chaque  conseil  gé- 
néral sera  représenté,  soit  par  sa  commission  départe- 
mentale, soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à 
cet  effet.  —  Les  préfets  des  départements  intéressés 
pourront  toujours  assister  à  ces  conférences.  —  Les 
décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  géné- 
raux intéressés,  et  sous  les  réserves  énoncées  aux 
art.  47  et  49  de  la  présente  loi. 

Art.  91.  —  Si  des  questions  autres  que  celles  que 
prévoit  l'art.  89  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet 
du  département  où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la 
réunion  dissoute.  —  Toute  délibération  prise  après  cette 
déclaration  donnerait  lieu  à  l'application  des  disposi- 
tions et  pénalités  énoncées  à  l'art.  34  de  la  présente  loi . 


LEGISLATION 


APPLICABLE  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEIKE    (1). 


Loi  du  16  septembre  1871. 

Art.  1®'.  —  Provisoirement,  et  au  plus  tard  jusqu'au 
31  décembre  1872,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  sera  composé  :  des  quatre-vingts  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris,  plus  de  huit  membres 
élus  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  à  raison  d'un  membre  par  canton,  conformément 
à  la  loi  du  20  avril  1834 . 

Art.  2.  —  Les  lois  des  22  juin  1833,  10  mai  1838  et 
18  juillet  1866  sont  applicables  au  département  de  la 
Seine,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

La  loi  du  15  avril  1871  et  le  titre  II  de  celle  du  10  août 
1871  sont  applicables  au  conseil  général  de  la  Seine, 
concernant  les  conditiofts  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité. 

Le  titre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable 
à  la  tenue  des  sessions  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des  10  mai 
1838  et  18  juillet  1866,  en  ce  qui  regarde  les  attribu- 
tions du  conseil  général  de  la  Seine. 

(1)  Nous  avons  cru  nécessaire  d'indiquer  les  principaux 
textes  qui  régissent  l'administration  départementale  de  la 
Seine.  En  les  comparant  à  la  loi  du  10  août  1871,  qui  précède, 
on  pourra  facilement  se  rendre  compte  de  la  différence  des 
deux  législations  et  des  progrès  réalisés  par  celle  de  1871. 
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des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de 
commerce,  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ;  — 
4^^  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour 
les  élections  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes 
du  jury  ;  —  5^  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départe- 
mentale; —  6^  Dépenses  imputées  sur  les  centimes 
spéciaux  établis  en  vertu  des  lois  des  2  août  1829, 
21  mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867.  —  Néan- 
moins, les  départements  qui,  pour  assurer  le  service 
des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire, 
n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi  de  la  totalité  des 
centimes  spéciaux,  pourront  en  appliquer  le  surplus 
aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire.  L'affec- 
tation de  l'excédant  du  produit  des  trois  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  primaire  à, des  dépenses  étran- 
gères à  ce  service  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à-  l'une  des 
sessions  de  l'année  suivante  et  lorsque  cet  excédant 
aura  été  constaté  en  fin  d'exercice.  Les  départements 
qui  seraient  en  situation  d'user  de  la  faculté  autorisée 
par  le  paragraphe  précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas 
usage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation  sur  le 
fonds  mentionné  au  n°  7  de  l'art.  58. 

Art.  61 .  —  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses énoncées  aux  n^^  1,  2,  3  et  4  de  l'article  pré- 
cédent, ou  pour  l'acquittement  '  de  dettes  exigibles,  il 
y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale, 
portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  et  établie 
par  un  décret,  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une 
loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum.  —  Le  décret  est 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
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publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  Aucune  autre 
dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget 
ordinaire,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  mo- 
difiées par  le  décret  qui  règle  le  budget. 

Art.  62.  —  Le  budget  extraordinaire  comprend  les 
dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  recettes  énumérées 
à  Part.  59. 

Art.  63.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reportés, 
après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec 
l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil 
général.  —  Les  fonds  libres  provenant  d'emprunts,  de 
centimes  ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés  ou  à 
recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre 
recette,  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  ori- 
gine, avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution, pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra 
leur  être  donnée  par  le  conseil  général  dans  le  budget 
rectificatif  de  l'exercice  courant.  —  Les  conseils  géné- 
raux peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues. 

Art.  64.  —  Le  comptable  chargé  du  recouvrement 
des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa 
responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  rentrée  de  ces  produits.  —  Les  rôles  et  états  des  pro- 
duits sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui 
remis  au  comptable.  —  Les  oppositions,  lorsque  la 
i  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 

sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

Art.  65.  —  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  ne  peut  payer  que  sur  les  man- 
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des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de 
commerce,  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix;  — 
4^  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour 
les  élections  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes 
du  jury;  —  5^^  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départe- 
mentale; —  6°  Dépenses  imputées  sur  les  centimes 
spéciaux  établis  en  vertu  des  lois  des  2  août  1829, 
21  mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867.  —  Néan- 
moins, les  départements  qui,  pour  assurer  le  service 
des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire, 
n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi  de  la  totalité  des 
centimes  spéciaux,  pourront  en  appliquer  le  surplus 
aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire.  L'affec- 
tation de  l'excédant  du  produit  des  trois  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  primaire  à, des  dépenses  étran- 
gères à  ce  service  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à- l'une  des 
sessions  de  l'année  suivante  et  lorsque  cet  excédant 
aura  été  constaté  en  fin  d'exercice.  Les  départements 
qui  seraient  en  situatioA.  d'user  de  la  faculté  autorisée 
par  le  paragraphe  précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas 
usage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation  sur  le 
fonds  mentionné  au  n^  7  de  l'art.  58. 

Art.  61 .  —  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses énoncées  aux  n°^  1,  2,  3  et  4  de  l'article  pré- 
cédent, ou  pour  l'acquittement  '  de  dettes  exigibles,  il 
y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale, 
portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  et  établie 
par  un  décret,  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  nne 
loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum.  —  Le. décret  est 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
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publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  Aucune  autre 
dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget 
ordinaire,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  mo- 
difiées par  le  décret  qui  règle  le  budget. 

Art.  62.  —  Le  budget  extraordinaire  comprend  les 
dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  recettes  énumérées 
à  l'art.  59. 

Art.  63.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reportés, 
après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec 
l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil 
général.  —  Les  fonds  libres  provenant  d'emprunts,  de 
centimes  ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés  ou  à 
recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre 
recette,  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  ori- 
gine, avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution, pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra 
leur  être  donnée  par  le  conseil  général  dans  le  budget 
rectificatif  de  l'exercice  courant.  —  Les  conseils  géné- 
raux peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues. 

Art.  64.  —  Le  comptable  chargé  du  recouvrement 
des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa 
responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  rentrée  de  ces  produits.  —  Les  rôles  et  états  des  pro- 
duits sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui 
remis  au  comptable.  —  Les  oppositions,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

Art.  65.  —  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  ne  peut  payer  que  sur  les  man- 
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dats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  par  les  budgets  du  département. 

Art.  66.  —  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le 
préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget 
départemental.  —  Les  comptes  doivent  être  commu- 
niqués à  la  commission  départementale,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  d'août.  —  Les  observations  du  conseil  général 
sur  les  comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées 
directement  par  son  président  au  ministre  de  l'intérieur. 
—  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sont  définitivement  réglés  par  décret.  —  A  la 
session  d'août,  le  préfet  soumet  au  conseil  général  le 
compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales 
affectées  aux  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Art.  67.  —  Les  budgets  et  les  comptes  du  département, 
définitivement  réglés,  sont  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

Art.  68.  —  Les  secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  ;  —  Les  secours  généraux  à  des 
établissements  et  institutions  de  bienfaisance  ;  —  Les 
subventions  aux  communes  pour  acquisitions,  construc- 
tion et  réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'a- 
sile ;  —  Les  subventions  aux  comices  et  associations 
agricoles  ne  pourront  être  alloués  par  le  ministre  com- 
pétent que  sur  la  proposition  du  conseil  général  du  dé- 
partement. —  A  cet  effet,  le  conseil  général- dressera  un 
tableau  collectif  des  propositions,  en  les  classant  par 
ordre  d'urgence. 


LOI  pu  10  AOUT  1871.  435 


TITRE  VI. 
De  la  commission  départementale. 

Art.  69.  —  La  commission  départementale  est  élue, 
chaque  année,  à  la  fin  de  la  session  d'août.  —  Elle  se 
compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au 
plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement.  —  Les  membres  de  la  com- 
mission sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  70.  —  Les  fonctions  de  membre  de  la  commis- 
sion départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de 
maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandat 
de  député  ou  de  sénateur.  L.  19  déc.  1876. 

Art.  71.  —  La  commission  départementale  est  pré- 
sidée par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  Elle  élit  elle- 
même  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la  préfecture,  et 
prend,  sous  l'approbation  du  conseil  général  et  avec  le 
concours  du  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  son  service. 

Art.  72.  —  La  commission  départementale  ne  peut 
délibérer  si  la  majorité  de  ^es  membres  n'est  présente. 
—  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibé- 
rations. —  Les  procès-verbaux  font  mention  du  nom 
des  membres  présents. 

Art.  73.  —  La  commission  départementale  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois,  aux  époques  et  pour  le 
nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle-même,  sans 
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préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au 
préfet  de  la  convoquer  extraordinairement. 

Art.  74.  —  Tout  membre  de  la  commission  départe- 
mentale qui  s'absente  des  séances  pendant  deux  mois 
consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise  par  la  com- 
mission, est  réputé  démissionnaire.  —  Il  est  pourvu 
à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du 
conseil  général. 

Art.  75.  —  Les  membres  de  la  commission  départe- 
mentale ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Art.  76.  —  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  entendus  quand 
ils  le  demandent.  —  Les  chefs  de  service  des  admi- 
nistrations publiques  dans  le  département  sont  tenus 
de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission 
départementale,  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attri- 
butions. 

Art.  77.  —  La  commission  départementale  règle  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général, 
dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite.  — 
Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  dé-^ 
férées  par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  préfet  sur 
toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles 
^lle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du 
département. 

Art.  78.  —  Le  préfet  est  tenu  d'adresser'  à  la  com- 
mission départementale,  au  commencement  de  chaque 
mois,  l'état  détaillé  des  ordonnances  de  délégation  qu'il 
a  reçues  et  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés 
pendant  le  mois  précédent,  concernant  le  budget  dé- 
partemental. —  La  même  obligation  existe  pour  les 
ingénieurs  en  chef,  sous-ordonnateurs  délégués. 
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Art.  79.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordi- 
naire du  conseil  général,  la  commission  départemen- 
tale lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux 
^t  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles. 
—  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente 
dans  un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  bud- 
get proposé  par  le  préfet.  —  Ces  rapports  sont  impri- 
més et  distribués,  à  moins  que  la  commission  n'en 
décide  autrement. 

Art.  80.  —  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la 
commission  départementale  présente  au  conseil  géné- 
ral le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de 
toutes  les  contributions  extraordinaires  communales 
qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente  session  d'août, 
avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordi- 
naires et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée- 
Art.  81.  —  La  commission  départementale,  après 
avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  préfet  :  — 
l*'  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
départemental,  et  dont  le  conseil  générai  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  dés  amendes 
de  police  correctionnelle  et  les  fonds  provenant  du  ra- 
chat des  prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces 
prestations  concernent  ;  —  2®  Détermine  l'ordre  de 
priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département, 
lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral; —  3^  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou 
de  réalisation  des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général  ;  —  4^  Fixe 
l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  départe- 
mentale. 

Art.  82.  —  La  commission  départementale  assigne 
à  chaque  membre  du  conseil  général  et  aux  membres 
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des  autres  conseils  électifs  le  canton  pour  lequel  ils 
devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision. 

Art.  83.  —  La  commission  départementale  vérifie 
l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département. 

Art.  84.  —  La  commission  départementale  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  mission 
relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attributions. 

Art.  85.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission 
départementale  et  le  préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général,  qui 
statuera  définitivement.  —  En  cas  de  conflit  entre  la 
commission  départementale  et  le  préfet,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses 
attributions,  le  conseil  général  sera  immédiatement 
convoqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  24 
de  la  présente  loi,  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  au- 
ront été  soumis.  —  Le  conseil  général  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  procéder  dès  lors  à  la  nomination 
d'une  nouvelle  commission  départementale. 

Art.  86.  —  La  commission  départementale  prononce, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclaration  de 
vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  redressement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  lar- 
geur et  de  la  limite  des  dits  chemins.  —  Elle  exerce 
à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Elle  approuve 
les  abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  pour 
la  dégradation  des  chemins  vicinaux,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  14  de  la  même  loi. 

Art.  87.  —  La  commission  départementale  approuve 
le  tarif  des  évaluations  cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet 
égard  les  pouvoirs  attribués  au  préfet  en  conseil  de 
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préfecture  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règle- 
ment du  15  mars  1827.  —  Elle  nomme  les  membres 
des  commissions  syndicales,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'entreprises  subventionnées  par  le  département,  con- 
formément à  l'art.  23  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Art.  88.  —  Les  décisions  prises  par  la  commission 
départementale,  sur  les  matières  énumérées  aux  art.  86 
et  87  de  la  présente  loi,  seront  communiquées  aux  pré- 
fets en  même  temps  qu'aux  conseils  municipaux  et 
aux  autres  parties  intéressées.  —  Elles  pourront  être 
frappées  d'appel  devant  le  conseil  général,  pour  cause 
d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits,  soit 
par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par 
toute  autre  partie  intéressée.  L'appel  doit  être  notifié 
au  président  de  la  commission,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le  conseil 
général  statuera  définitivement  à  sa  plus  prochaine 
session.  —  Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique.  —  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision  attaquée. 
11  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans 
tous  les  cas. 


TITRE  VIL 
Des  intérêts  communs  à  plusieurs  départements. 

s 

Art.  89.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux 
peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs 
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présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une 
entente  sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris 
dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs 
départements  respectifs.  —  Ils  peuvent  faire  des  con- 
ventions, à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais 
communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité 
commune. 

Art.  90.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront 
débattues  dans  des  conférences  où  chaque  conseil  gé- 
néral sera  représenté,  soit  par  sa  commission  départe- 
mentale, soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à 
cet  effet.  —  Les  préfets  des  départements  intéressés 
pourront  toujours  assister  à  ces  conférences.  —  Les 
décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  géné- 
raux intéressés,  et  sous  les  réserves  énoncées  aux 
art.  47  et  49  de  la  présente  loi. 

Art.  91 .  —  Si  des  questions  autres  que  celles  que 
prévoit  l'art.  89  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet 
du  département  où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la 
réunion  dissoute.  —  Toute  délibération  prise  après  cette 
déclaration  donnerait  lieu  à  l'application  des  disposi- 
tions et  pénalités  énoncées  à  l'art.  34  de  la  présente  loi . 


LEGISLATION 


APPLICABLE  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE    (1). 


Loi  du  16  septembre  1871. 

Art.  1®'.  —  Provisoirement,  et  au  plus  tard  jusqu'au 
31  décembre  1872,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  sera  composé  :  des  quatre-vingts  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris,  plus  de  huit  membres 
élus  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  à  raison  d'un  membre  par  canton,  conformément 
à  la  loi  du  20  avril  1834. 

Art.  2.  —  Les  lois  des  22  juin  1833,  10  mai  1838  et 
18  juillet  1866  sont  applicables  au  département  de  la 
Seine,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

La  loi  du  15  avril  1871  et  le  titre  II  de  celle  du  10  août 
1871  sont  applicables  au  conseil  général  de  la  Seine, 
concernant  les  conditioûs  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité. 

Le  titre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable 
à  la  tenue  des  sessions  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des  10  mai 
1838  et  18  juillet  1866,  en  ce  qui  regarde  les  attribu- 
tions du  conseil  général  de  la  Seine. 

(1)  Nous  avons  cru  nécessaire  d'indiquer  les  principaux 
textes  qui  régissent  radministration  départementale  de  la 
Seine.  En  les  comparant  à  la  loi  du  10  août  1871,  qui  précède, 
on  pourra  facilement  se  rendre  compte  de  la  différence  des 
deux  législations  et  des  progrès  réalisés  par  celle  de  1871. 


442  LÉGISLATION    APPLICABLE 


Loi  du  19  mars  187ô. 

Art.  1®'.  —  L'organisation  et  les  attributions  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine  continueront 
à  être  régies  par  la  loi  du  16  septembre  1871. 

Art.  2.  —  Les  représentants  au  conseil  général  des 
huit  cantons  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  seront  nommés  pour  une  période  de  trois  ans. 


Loi  du  22  juin  1833. 

Titre  IL  —  Règles  de  la  session  des  conseils  généraux. 

Art.  12.  —  Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir  s'il 
n'a  été  convoqué  par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Roi,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de  la 
session.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  gé- 
néral, le  préfet  donnera  lecture  de  l'ordonnance  de  con- 
vocation et  déclarera  que  la  session  est  ouverte.  Le 
conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le 
plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nommera, 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  pré- 
sident et  son  secrétaire.  Le  préfet  a  entrée  au  conseil 
général  ;  il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste 
aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apure- 
ment de  ses  comptes. 

Art.  13.  —  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont 
pas  publiques;  il  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus 
un  des  conseillers  sont  présents;  les  votes  sont  re- 
cueillis au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  quatre  des 
conseillers  présents  le  réclament. 
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Art.  14.  —  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  con- 
seil général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  lé- 
galement compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de 
nul  effet.  La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

Art.  15.  —  Toute  délibération  prise  hors  de  la  réu- 
nion légale  du  conseil  général  est  nulle  de  droit.  Le 
préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des 
actes,  prend  tputes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort,  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  l'art.  258  du  Code  pénal.  En  cas  de 
condamnation,  les  membres  condamnés  sont  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  pendant  les  trois  années  qui  suivront 
la  condamnation. 

Art.  16.  —  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de 
se  mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
conseils  d'arrondissement  ou  de  département.  En  cas 
d'infraction  à  cettQ  disposition,  le  conseil  général  sera 
suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  que  le  Roi  ait 
statué. 

Art.  17.  —  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de 
faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 
En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  préfet  dé- 
clarera par  arrêté  que  la  session  du  conseil  général 
est  suspendue;  il  sera  statué  définitivement  par  or- 
donnance royale. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  le  préfet  transmettra  son  arrêté  au  pro- 
cureur général  du  ressort,  pour  l'exécution  des  lois  et 
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Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par 
Part.  123  du  Code  pénal. 

Art.  19.  —  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou 
autre  qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au  conseil 
général  par  les  art.  15,  16  et  17,  sera  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  123  du  Code  pénal. 


Loi  du  18  juiUet  1866. 

« 

Art.  1®'.  —  Les  conseils  généraux  statuent  défini- 
tivement sur  les  affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1®  Acquisition,  aliénation  et  échange  de  propriétés 
départementales  mobilières  ou  immobilières,  quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services 
énumérés  au  n°  4  ; 

2®  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

3*^  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

4^  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture  et  les  locaux  affectés  aux 
cours  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie 
et  aux  prisons  ; 

5®  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  dé- 
partement sans  charges  ni  affectation  immobilière, 
quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion; 

6®  Classement  et  direction  des  routes  départementales, 
lorsque  le  tracé  desdites  routes  nç  se  prolonge  pas 
sur  le  territoire  d'un  autre  département,  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction, 
la  rectification  ou  l'entretien  des  routes  départemen- 
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taies  ;  le  tout  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements 
sur  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  pro- 
jets, plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  départementaux  ; 

7®  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  désignation  des  chemins  vi- 
cinaux d'intérêt  commun  ;  désignation  des  communes 
qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien 
desdits  chemins  ;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux et  d'arrondissement  ;  répartition  des  subventions 
accordées  sur  les  fonds  départementaux  aux  chemins  vi- 
cinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun  ; 
8^  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associa- 
tions ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense 
des  routes  départementales  ou  d'autres  travaux  à  la 
charge  des  départements  ; 

9^  Déclassement  des  routes  départementales,  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun,  lorsque  leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur 
le  territoire  d'un  ou  de  plusieurs  départements  ; 

10®  Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée 
l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  mode 
d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du  département, 
autres  que  ceux  des  routes  départementales  ; 

11*^  Emplois  de  fonds  libres  provenant  d'emprunts 
ou  de  centimes  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recou- 
vrer dans  le  cours  de  l'exercice  ; 
12<^  Assurance  des  bâtiments  départementaux; 
13°  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir,  au  nom  du  dé- 
partement, sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  le 
préfet  pourra  agir  conformément  à  l'art.  36  de  là  loi 
du  10  mai  1838; 
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14®  Transactions  concernant  les  droits  des  départe- 
ments ; 

15<^  Recettes  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés 
appartenant  au  département .;  approbation  des  traités 
passés  avec  des  établissements  privés  ou  publics  pour 
te  traitement  des  aliénés  du  département  ; 

16^  Service  des  enfants  assistés. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux 
sur  les  matières  énoncées  aux  numéros  6,  7,  15  et  16 
ci-dessus  sont  exécutoires,  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret 
n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 

Art.  2.  —  Les  conseils  généraux  peuvent  voter  dans 
la  limite  d'un  maximum,  qui  sera  annuellement  fixé 
par  la  loi  de  finances,  des  centimes  extraordinaires 
affectés  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  dépar- 
tementale. 

Ils  peuvent  voter  également  les  emprunts,  départe- 
mentaux remboursables,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  douze  années,  sur  ces  centimes  extraordinaires 
ou  sur  les  ressources  ordinaires. 

Art.  3.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  con- 
seils généraux  statuent  définitivement  sont  exécutoires 
si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  elles  n'ont  pas  été  annulées  pour  excès 
de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admini- 
stration publique. 

Art.  4.  —  Le  conseil  général  fixe,  chaque  année,  le 
maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que 
les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en 
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affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'uti- 
lité communale.  Si  le  conseil  général  se  sépare  sans 
l'avoir  fixé,  le  maximum  arrêté  pour  l'année  précédente 
est  maintenu  jusqu'à  la  session  suivante.  Le  maximum 
ne  peut  dépasser  vingt  centimes. 

Art.  5.  ^  Chaque  année,  le  préfet  présente  au  conseil 
général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et 
de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales 
qui  ont  été  votées  depuis  sa  session  précédente,  avec 
indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires 
et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

Le  préfet  soumet  également  au  conseil  général  le 
compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales 
affectées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt^commun. 

Art.  6.  —  Le  budget  départemental  est  divisé  en 
budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

Les  dépenses  comprises  aujourd'hui  dans  les  pre- 
mière, deuxième,  quatrième  et  cinquième  sections  des 
budgets  départementaux  forment  le  budget  ordinaire. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

i^  Du  produit  des  cefitimes  additionnels  portant  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  votés 
annuellement  par  lo  conseil  général  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances. 

Ces  centimes  comprendront  à  l'avenir  les  sept  centimes 
qui  forment  aujourd'hui  le  fonds  commun  ;  ' 

2^  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  numéros  5, 
6,  7  et  8  de  l'art.  10  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

3®  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses 
des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  dont 
l'affectation  spéciale  est  maintenue. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
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1*  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés 
annuellement  par  le  conseil  général  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances  ou  autorisés  par 
des  lois  spéciales  ; 

2^  Du  produit  des  biens  aliénés  ;    * 

3^  Des  dons  et  legs  ; 

4®  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

b^  Du  produit  des  emprunts  ; 

6^  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

A  l'avenir,  les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  acquitteront 
les  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires 
aflfectés  aux  dépenses  des  départements  dans  la  pro- 
portion de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable,  le  tout 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
21  mai  1836  et  de  Vart.  3  de  la  loi  du  12  juillet  1865 
(abrogée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  11  juin  1880). 

Tout  centime  additionnel,  soit  ordinaire,  soit  ex- 
traordinaire, qui  serait  ultérieurement  établi  en  sus  de 
ceux  actuellement  autorisés,  portera  sur  toutes  les  con- 
tributions directes. 

Art.  7.  —  Il  est  créé,  sur  les  ressources  générales 
du  budget,  un  fonds  sur  lequel  les  départements  dont 
la  situation  financière  l'exige  reçoivent  une  allocation. 

Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de 
francs.  Il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur ;  la  répartition  en  est  réglée  annuellement  par 
une  loi  (1). 

Art,  8.  —  Les  départements  qui,  pour  assurer  le 

(i)  Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  la  répartition  du 
fonds  de  secours  devait  être  faite  par  un  décret,  en  Conseil 
d'Etat.  Elle  se  fait  aujourd'hui  par  une  loi,  conformément  à 
l'art.  58,  n»  7,  de  la  loi  du  10  août  1871.  V.  projet  de  loi  sur  les 
Imses  de  cette  répartition,  /.  0/f.,  14  décembre  1876. 
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'service  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  pri- 
maire, n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi  de  la  totalité 
des  centimes  spéciaux  établis  en  exécution  des  lois  des 
21  mai  1836  et  15  mars  1850,  pourront  en  appliquer 
le  surplus  aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordi- 
naire. 

Les  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de 
la  faculté  autorisée  par  le  paragraphe  précédent  et  n'en 
feraient  pas  usage  ne  pourront  recevoir  aucune  allo- 
cation. 

Art.  9.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reportés, 
après  clôture,  sur  l'exe  'îice  en  cours  d'exécution,  avec 
l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil 
général. 

Les  fonds  libres  sont  cumulés,  suivant  la  nature  de 

•  leur  origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours 

d'exécution  pour  recevoir   l'affectation   nouvelle   qui 

.  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  générai  dans  le 

budget  rectificatif  de  l'exercice  courant. 

Les  conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Art.  10.  —  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses suivantes  : 

1°  Loyer  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture  ; 

2°  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendar- 
merie ; 

3®  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix. 

Il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale 
portant  sur  les  quatre  contributions  directes  et  établie 

29 


452  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Pages 
§  II.  -—  Vote  des  centimes  additionnels  et  des  em- 
prunts       94 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  délibérations  réglementaires 
sur  les  affaires  d'utilité  départementale. 

§  1er.  —  Révision  des  sections  électorales 105 

§  II.  —  Bourses  entretenues  et  fonctions  rétribuées 
par  le  département 107 

g  III.  —  Administration  du  domaine  privé  du  dépar- 
tement      112 

§  IV.  —  Dons  et  legs 114 

§  V.  —  Des  procès  et  des  transactions 118 

CHAPITRE  IX.  —  Des  routes  départementales. 

%  1er.  —  Des  routes  départementales 124 

g  II.  -—  Entretien  des  routes 127 

§  m.  —  Ponts  à  péage.  : 128 

§  IV.  —  Déclassement  des  routes 130 

CHAPITRE  X.   —   Des  chemins  vicinaux  de    grande 

communication  et  d'intérêt  commun 132 

g  1er.  —  Classement  et  direction 133 

g  IL  —  Travaux  d'entretien '. 135 

g  III.  —  Répartition  des  subventions 137 

g  IV.  —  Prestations;  conversion  en  argent 148 

CHAPITRE  XI.  —  Des  chemins  de  fer  et  autres  tra- 
vaux intéressant  le  département 151 

CHAPITRE  XII.  —  Des  services  départementaux  d'as- 
sistance publique. 

g  1er.  —  Des  établissements  d'aliénés 162 

g  II.  —  Service  des  enfants  assistés 164 

g  III.  —  Institutions  d'assistance  publique 166 

CHAPITRE    XIII.   -^    Contrôle  des  déUbérations  des 
conseils  municipaux. 


TABLE  DES  MATIÈRES.                          '  453 

Pages 

g  1er.  —  Foires  et  marchés » 168 

§  IL  —  Octroip. 169 

§  III.  —  Circonscriptions  territoriales 171 

CHAPITRE  XIV.  —  De  l'annulation  des  délibérations 

réglementaires 173 

CHAPITRE  XV.  —  Des  délibérations  non  réglementaires.  179 

CHAPITRE  XVI.  —  Des  avis  et  des  vœux 183 

CHAPITRE  XVII.  —  Du  budget  départemental 193 

CHAPITRE  XVIII.  —  Des  recettes  ordinaires 200 

CHAPITRE  XIX.  —  Des  dépenses  ordinaires 208 

CHAPITRE  XX.  —  Du  budget  extraordinaire 219 

CHAPITRE  XXI.  —  Du  report  et  du  budget  rectificatif. 

§  1er.  —  Du  report 231 

§  II.  —  Du  budget  rectificatif ', 233 

CHAPITRE  XXII.  —  De  la  comptabilité  départementale.  235 

CHAPITRE  XXIII.  —  De  la  commission  départementale.  242 

§  1er.  —  Organisation  de  la  commission  départemen- 
tale . , 246 

§  IL  —  Séances  de  la  commission 254 

g  III.  —  Attributions  de  la  commission  départemen- 
tale. 258 

§  IV.  —  Recours  contre  les  décisions  de  la  commis- 
sion départementale. 277 

CHAPITRE  XXIV.  —  Des  intérêts  communs  à  plusieurs 

départements : .  285 

CHAPITRE  XXV.  —  Des  réformes  réalisées  par  la  loi 

de  1871 289 

CHAPITRE  XXVI.  —  Du  conseil  général  du  département 

de  la  Seine 295 


454  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Pages 

CHAPITRE  XXVII.  —  Des  conseils  généraux  de  l'Al- 
gérie    298 

CHAPITRE  XXVIII.  —  Des  conseils  généraux  des  Co- 
lonies   309 

CHAPITRE  XXIX.  —  De  la  loi  du  7  juin  1873 335 

CHAPITRE  XXX.  —  Des  prisons  départementales 343 

CHAPITRE  XXXI.  —  Des  écoles  normales  primaires. . .  351 

CHAPITRE  XXXII.  —  De  l'enseignement  départemen- 
tal de  l'agriculture 360 

CHAPITRE  XXXIII.  —  Des  contributions  et  taxes  à  la 
charge  des  départements. 

g  1er.  —  Taxe  de  main-morte.  .\ 364 

§  II.  —  Impôt  sur  le  revenu 365 

§  III.  —  Droits  de  transmission - 366 

§  IV.  —  Adjudications  et  marchés 368 

CHAPITRE  XXXIV.  —  De  la  loi  du  15  février  1872 373 

CHAPITRE  XXXV.  —  Des  projets  d'organisation  can- 
tonale    378 

CHAPITRE  XXXVI.  —  Des  conseils  d'arrondissement. . .  388 

CHAPITRE  XXXVII.  —  Législation  comparée. 395 

APPENDICE.  —  Loi  du  10  août  1871 411 

Législation  applicable  au  département 

de  la  Seine 441 


TABLE  ALPHABÉTIÛUE  ET  ANALYTIÛUE 


DES     MATIERES. 


Académie,  —  Recteurs  et  in- 
specteurs ;  ne  peuvent  être 
élus  au  conseil  général  (1), 
43. 

# 

Actions  judiciaires.  — 118. 

Adjudications ,  —  Fixation 
de  l'époque  par  la  com- 
mission départementale, 
269.  —  Droits  d'enregistre- 
ment, 368. 

Agents  salariés.  —  Le  con- 
seil général  fixe  les  règles 
pour  la  nomination  aux 
fonctions  exclusivement 
salariées  par  le  départe- 
ment, 110. 

Agents  subventionnés.  — 
Inéligibles  au  conseil  gé- 
néral quand  ils  reçoivent 
une  subvention  habituelle 
du  département,  45. 

Agents-voyers. — Ne  peuvent 
être  élus  au  conseil  gé- 
néral, 45.  —  Ne  sont  pas 
considérés  comme  chefs  de 


service,  187.  —  L'agent- 
voyer  en  chef  doit  dresser 
le  tableau  des  prestations 
rachetées  en  argent,  268. 

Agriculture.  —  L'enseigne- 
ment élémentaire  est  donné 
dans  les  fermes- écoles  et 
les  écoles  pratiques,  360. 
—  Tous  les  départements 
doivent  avoir,  dans  le  délai 
de  six  ans,  une  chaire  d'a- 
griculture, 361. 

Algérie.  —  Les  conseils  gé- 
néraux d'Algérie  sont  régis 
par  le  décret  du  23  sep- 
tembre 1875,  304.  —  In- 
compatibilités, 306.  —  Dif- 
férences avec  les  conseils 
de  la  métropole,  307. 

Aliénés.  —  Le  conseil  gé- 
néral statue  souveraine- 
ment sur  les  recettes  et 
les  dépenses  des  établisse- 
ments d'aliénés,  162. —  Ré- 
partition de  la  dépense,163. 
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Amendes,  —La  commission 
départementale  répartit  les 
amendes  de  police  correc- 
tionnelle, 266. 

Archivistes  départemen,' 
taux,  —  Sont  choisis  par- 
mi les  élèves  de  l'Ecole  des 
Chartes,  111. 

Assemblées  provinciales,  — 
Etablissement  par  forme 
d'essai  en  1778,  dans  le 
Berry,  2.  —  Dans  toute  la 
France,  par  l'édit  de  juin 
1787,  6.  —  Fonctions,  12. 

—  Déclaration  du  23  juin 
1789  sur  la  création  d'Etats 
provinciaux,  16. 

Assistance  publique,  — 
Dans  le  département,  elle 
relève  du  conseil  général, 
166. 

Associations  syndicales,  — 
Leurs  membres  sont  nom- 
més par  la  commission 
départementale,  274. 

Assurances,  —  Le  conseil 
statue  souverainement  sur 
l'assurance  .des  bâtiments 
départementaux,  113. 

Avocats  généraux,  —  Iné- 
ligibles, comme  tous  les 
membres  du  parquet,  au 
conseil  général,  42. 

Bacs,  —  Etablissement,  128. 

—  Produit  des  droits,  283. 

Baux,  —  Conditions,  113.  I 


Bourses   départementales. 

—  Peuvent  être  fondées 
dans  les  établissements  de 
l'Etat  et  les  établissements 
libres,  107.  —  Division  en 
trois  catégories,  108.  —  Re- 
trait des  bourses,  109. 

Budget  départemental,  — 
Origine,  28.  —  Développe- 
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vision en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire, 
198.  —  Budget  extraordi- 
naire, 219.  — r  Budget  rec- 
tificatif, 233.  —  Budget  des 
dépenses  sur  ressources 
spéciales,  237. 

Bulletin  des  lois,  — Les  dé- 
crets qui  annulent  des  dé- 
libérations de  conseils  gé- 
néraux peuvent  être  insé- 
rés au  Bulletin  des  lois,  174, 

—  Doivent  y  être  insérés 
les  décrets  établissant  une 
contribution  pour  les  dé- 
penses obligatoires,  212. 

Bureau  du  conseil,  —  Est 
nommé  par  le  conseil,  74. 

—  Un  bureau  provisoire 
ne  peut  être  élu;  le  bureau 
reste  en  fonctions  pour  une 
année  et  peut  être  complété 
en  cas  de  décès,  75. 

Cadastre.  —  Centimes  spé- 
ciaux font  partie  des  re- 
cettes ordinaires,  202. — La 
commission  approuve  le  ta- 
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rif  des  évaluations,  274.— 
Péréquation  de  l'impôt,  85. 

Cantons,  —  Chacun  d'eux  a 
un  représentant  au  conseil 
général,  38.  —  Change- 
ments à  la  circonscription, 
183.  —  Proj^s  d'organisa- 
tion cantonale,  378.  — Bud- 
get du  canton,  385. 

Centimes  additionnels.  — 
Sont  votés  par  le  conseil 
général,  94.  —  Développe- 
ment depuis  1838,  96.  — 
Centimes  extraordinaires, 
103. — Centimes  à  voter  par 
les  conseils  municipaux;  le 
conseil  général  en  arrête  le 
maximum,  104. 

Chefs  de  service,  —  Dé- 
signent les  fonctionnaires 
placés  à  la  tête  des  services 
généraux  de  l'Etat,  187.  — 
Doivent  fournir  des  ren- 
seignements verbalement 
ou  par  écrit,  186. 

Chemins  de  fer,  —  Les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local 
sont  régis  par  la  loi  du 
11  juin  1880,  153.  —  Le 
conseil  fixe  la  direction  et 
règle  les  conditions  d'ex- 
ploitation, 151. 

Chemins  vicinaux,  —  Di- 
vision, 133;  —  Ouverture, 
reconnaissance  et  classe- 
ment, 13  i.  —  Subventions, 
138.  —  Travaux  d'entre-' 


tien,  135.  -*-  Ressources 
spéciales,  201. 

Colonies, — Elles  ont  un  con- 
seil général,  309.  —  Com- 
posé de  trente-six  membres 
nommés  au  suffrage  uni- 
versel, 310.  —  Décret  du 
4  février  1879  fixant  les 
règles  de  formation  et  les 
attributions  du  conseil  gé- 
néral du  Sénégal,  319.  — 
Sénatus-consulte  du  4  juil- 
let 1866  sur  les  attributions 
des  conseils  généraux  des 
autres  colonies,  311. 

Commission  département 
taie,  —  Innovation  de  la 
loi  de  1871,  243.  —  Em- 
pruntée à  la  législation 
belge,  404.  —  Composition, 
246.  —  Fonctions,  258.  — 
Organisation  intérieure , 
252.  —  Recour?  contre  ces 
délibérations,  277. 

Communes,  — Changements 
à  la  circonscription  des 
communes,  171.  —  Con- 
tingent dans  la  dépense 
dés  aliénés,  163.  —  Des  en- 
fants assistés,  165.  —  Tra- 
vaux intéressant  le  dépar- 
tement et  les  communes, 
151.       . 

Comptabilité  départemen- 
tale, —  Est  confiée  aux 
trésoriers  -  payeurs  géné- 
raux, 235.  —  Les  ordon- 
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uateura  des  dépenses  sont 
les  ministres,  236.-^  Paie- 
ment, 238.  —  Comptes , 
240. 

Comptables,  —  Inéligibles 
au  conseil  général,  44. 

Comptes  du  préfet.  —  Sont 
présentés  au  conseil  géné- 
ral, communiqués  à  la 
commission  et  discutés 
hors  la  présence  du  préfet, 
240. 

Comptes -rendus,  —  Le  con- 
seil doit  établir  chaque 
jour  un  compte  -  rendu 
sommaire  et  officiel,  79. 

Conférences  entre  plusieurs 
conseils  généraux .  — 
Sont  autorisées  par  la  loi 
de  1871.  Soumises,  quant 
à  leurs  décidons,  au  con- 
trôle des  conseils  généraux 
respectifs,  285. 

Conseil  d'arrondissement. 

—  Attributions,  391.  — 
Election,  388.  —  Recours 
contre  les  opérations  élec- 
torales, 389. 

Conseil  d'Etat.  —  Vérifie 
les  pouvoirs  des  conseil- 
lers généraux,  61.  —  An- 
nule les  délibérations  ré- 
glementaires illégales,  174. 

—  Statue  sur  le  recours 
contre  les  décisions  de  la 
commission  départemen- 
tale, 281. 


Conseil  de  révision,  —  Le 
conseiller  général  qui  en 
fait  partie  est  désigné  par 
la  commission  départe- 
mentale, 269. 

Conseil  général,  —  De 
l'élection  du  conseil,  48. 
—  De  réUgibilité,  38.  — 
Rôle  exceptionnels  d'après 
la  loi  du  15  février  1872, 
373. 

Conseils  municipaux,  — 
Leurs  délibérations  sont 
soumises  aux  conseils  gé- 
néraux en  matière  de  foires 
et  marchés,  168.  —  D'oc- 
trois, 169-180.  —  De  chan- 
gements à  la.  circon- 
scription des  communes, 
172. 

Contingent.  —  Répartition 
du  contingent  des  contri- 
butions entre  les  départe- 
ments, 84.  —  Tableau  du 
contingent  pour  1883,  88. 

Contribuable.  —  Tout  con- 
tribuable peut  prendre 
communication  et  copie 
des  délibérations  du  con- 
seil. —  Pour  être  conseiller 
général,  il  faut  être  domi- 
cilié ou  inscrit  au  rôle 
d'une  contribution  directe 
dans  le  département,  32. 

Contributions,  —  Le  con- 
seil général  vote  les  con- 
tributions*  ordinaires     et 


ET  ANALYTIQUE  DES  MATIERES. 


459 


extraordinaires,     94  - 102. 

—  Tout  centime  addition- 
nel porte  désormais  sur  les 
quatre  contributions  di- 
rectes, 201. 

Délégations  du  conseil,  — 
La  commission  règle"  par 
délégation  du  conseil  les 
affaires  spéciales  et  déter- 
minées qui  lui  sont  ren- 
voyées, 259. 

Délibérations,  —  Le  con- 
seil général  prend  des  dé- 
libérations réglementaires, 
173.  —  Leur  force  exécu- 
toi^e,  174.  —  Annulation, 
176.  —  Des  délibérations 
non  réglementaires ,  179. 

—  Celles-ci  peuvent  être 
suspendues,  182. 

Dépenses  obligatoires.  — 
209.  —  Dépenses  ordi- 
naires, 213.  —  Dépenses 
extraordinaires,  229. 

Députés,  —  Ne  peuvent  être 
élus  membres  de  la  com- 
mission   départementale , 

248. 

Dettes  des  départements.  — 
Font  partie  des  dépenses 
ordinaires,  209. 

Dissolution  des  conseils, — 
Elle  peut  être  prononcée 
par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, 68. 

Dons  et  legs,   —  Ils  sont 


autorisés,  soit  par  le  con- 
seil général,  soit  par  le 
Conseil  d'Etat  quand  il  y 
a  réclamation  des  familles, 
114.  —  L'acceptation  est 
faite  par  le  préfet  ;  elle 
peut  intervenir  conserva- 
toirement  avant  toute  au- 
torisation, 117. 

Durée  du  mandat.  —  Elle 
est  de  six  ans,  C4. —  Re- 
nouvellement en  cas.  de 
vacance,  67.  —  Durée  en 
Belgique  :  quatre  ans,  396, 

Échange,  —  Le  conseil  gé- 
néral statue  souveraine- 
ment sur  l'échange  des 
biens  du  domaine  privé 
du  département,  112. 

Écoles  normales  primaires, 

—  Les  départements  de- 
vront avoir  une  école  nor- 
male primaire  d'institu- 
teurs et  d'institutrices,  355. 

—  Les  dépenses  des  écoles 
normales  primaires  sont 
obligatoires,  357.  —  Le 
régime  des  écoles  est  fixé 
par  le  décret  du  29  juillet 
1881,  359. 

Écoles  pratiques  d'agricul- 
ture.  —  Peuvent  être  éta- 
blies dans  chaque  départe- 
ment ou  pour  plusieurs 
départements  réunis,  360. 

Electeurs.  —  Sont  électeurs 
au  conseil  général  tous  les 
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oitoyeiiB  portés  sur  les 
listes  électorales  munici- 
pales, 51.  —  Tout  électeur 
peut  déférer  l'élection  au 
Conseil  d'Etat,  61. 

Blection,^^  Formes  de  l'élec- 
tion, 48.  —  Recours  contre 
l'élection,  60.  —  Questions 
préjudicielles,  63. 

Eligibilité.  —  Conditions  gé- 

.  nérales,  38.  r*  Incapacités, 

40.  —  Incompatibilités,  41. 

—  Le  mandat  de  conseiller 
général  n'est  point  incom- 
patible avec  le  mandat  poli- 
tique, 47.  —  Il  en  est  autre- 
ment en  Belgique,  395. 

Emprunts  département 
tauoo.  —  Ils  sont  votés  par 
le  conseil  général  pourvu 
qu'ils  soient  remboursables 
en  quinze  ans,  102.  — 
Emprunts  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  139-223. 

—  A  la  caisse  \ies  lycées 
et  écoles,  358.  —  Les  em- 
prunts sont  autorisés  par 
une  loi  quand  ilg  excèdent 
le  maximum  fixé  par  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  de  1871, 
223.  —  Les  opérations  de 
comptabilité  sont  réglées 
par  le  décret  du  23  juin 
1879,  222.  —  Taxes  sur 
les  emprunts,  365. 

Enfants  assistés.  —  Le  con- 
seil statue  souverainement 


sur  le  service,  en  se  con- 
formant à  la  loi  du  5  mai 
1869,  64. 

Enregistrement.  — Les 
marchés  de  toute  nature 
intéressant  le  département 
doivent  être  enregistrés 
dans  les  vingt  jours,  et  sont 
soumis  au  droit ,  propor- 
tionnel de  1  o/o,  368. 

Entrepreneurs  des  services 
départementauœ.  —  Iné- 

.  ligibles  au  conseil  géné- 
ral, 45. 

Exécution  des  délibéra- 
tions, —  Elle  appartient, 
comme  l'instruction,  exclu- 
sivement au  préfet;  la  loi 
nouvelle  n'a  rien  changé 
sur  ce  point  à  la  règle 
fondamentale  de  notre  ad- 
ministration, 81.  —  Il  en 
est  de  même  des  décisions 
de  la  commission  départe- 
mentale, 275. 

Foires  et  marchés.  —  Le 
conseil  général  statue  sou- 
verainement, mais  à  la 
condition  d'observer  les 
formalités  légales,  168.  — 
Sans  distinction  pour  le 
cas  où  les  enquêtes  s'é- 
tendent sur  un  départe- 
ment voisin,  169. 

Fonds  commun.  —  Il  a  été 
supprimé  en  1866  et  rem- 
placé par  le  fonds  de  se- 
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cours,  196.  —  Celui-ci  fait 
partie  des  recettes  ordi- 
naires des  départements  ; 
il  est  réparti  par  une  loi, 
804. 

Fonds  libres,  —  Ils  sont 
cumulés  avec  les  ressources 
de  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution, 232.  —  Et  laissés 
à  la  disposition  du  conseil 
général,  233. 

Forêts,  —  Le  conseil  général 
donne  son  avis  sur  Tappli- 
cation  de  Tart.  90  du  Gode 
forestier  aux  bois  des  com- 
munes, 183. 

Gendarmerie.  —  Le  caserne- 
ment ordinaire  des  briga- 
des de  gendarmerie  forme 
une  dépense  obligatoire 
pour  le  département,  209. 

Généraux  commandants. 
—  Sont  inéligibles  au  con- 
seil dans  rétendue  de  leur 
commandement,  42. 

Généralités.  —  Étaient  for- 
mées 2)ar  plusieurs  élec- 
tions réunies,  1.  —  A  leur 
tête  étaient  les  intendants, 
2. 

Gouverneur.  — De  l'Algérie, 
statue,  par  délégation  du 
ministre  de  Tint.,  sur  les 
circonscriptions  appelées 
à  élire  les  conseils  géné- 
raux et  nomme  les  asses- 
seurs musulmans,  305.  — 


Gouverneurs  des  colonies, 
leurs  attributions,  314-317. 

Hôtels  de  préfecture  et 
sous 'préfecture,  ' —  Le 
loyer  et  l'entretien  sont 
obligatoires  et  aussi  les 
frais  de  mobilier,  mais  c'est 

.  au  conseil  général  d'en 
fixer  la  valeur,  209. 

Incapacités.  —  Elles  sont 
limitativement  indiquées 
par  la  loi,  40-41. 

Incompatibilités.  —  Elles 
sont  attachées  à  l'exercice 
d'une  fonction,  41.  —  Ou 
à  des  rapports  de  dépen- 
dance, 45. 

Inéligibilité.  —  Le  con- 
seiller condamné  en  exé- 
cution de  l'art.  34  est  iné- 
ligible pendant  trois  ans. 

Ingénieurs.  —  Sont  inéli- 
gibles dans  le  départe- 
ment, 43.  —  Sont  sous-or- 
donnateurs délégués,  239. 
—  Et  doivent  jutifier  à  la 
commission  départemen- 
tale des  mandats  par  eux 
délivrés,  264. 

Inscription  d^office.  —  Elle 
a  lieu  pour  les  dépenses 
ordinaires  en  cas  de  refus 
ou  d'insuffisance  du  crédit, 
211. 

Instruction.  —  Le  préfet 
seul  est  chargé  de  l'in* 
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struction  préalable,  même 
quand  la  loi  n'édicte  pas 
de  formalités  spéciales,  81. 

Instruction  primaire,  — 
Elle  a  des  ressources  spé- 
ciales composées  aujour- 
d'hui de  quatre  centimes, 
tous  obligatoires,  202.  — 
Les  dépenses  sont  impu- 
tées sur  ces  quatre  cen- 
times et  portées  dans  un 
budget  spécial,  216.  — 
L'excédant  peut  être  af- 
fecté aux  autres  dépenses 
du  département,  218. 

Journaux,  —  Le  compte- 
rendu  officiel  des  séances 
est  mis  à  leur  disposition 
dans  les  quarante  -  huit 
heures,  79. 

Juges.  —  ns  sont  inéligibles 
dans  l'arrondissement  du 
tribunal,  quand  ils  sont 
titulaires,  42. 

Juges  de  paix,  —  Inéli- 
gibles dans  leur  canton; 
suppléants  éligibles,  42. 

Justices  de  paix,  —  Les 
menues  dépenses  des  jus- 
tices de  paix  forment  une 
dépense  obligatoire,  208. 

Listes  électorales,  —  Les 
frais  d'impression  des  ca- 
dres des  listes  électorales 
et  du  jury  comptent  parmi 
les  dépenses  obligatoires, 
208. 


Loi,  —  La  loi  du  15  février 
1872  confère  aux  conseils 
généraux  des  pouvoirs  ex- 
ceptionnels, 373.  —  Celle 
du  7  juin  1873  prévient  et 
punit  le  refus  de  remplir 
une  fonction  conférée  par 
la  loi,  335. 

Maire,  —  Le  maire  du  chef- 
lieu  du  département  ne 
peut  être  élu  membre  de 
la  commission  départe- 
mentale, 248. 

Majorité  électorale,  —  Au 
premier  tour  de  scrutin,  la 
majorité  absolue  est  né- 
cessaire ;  au  second  tour,  la 
majorité  relative  suffit,  58. 
—  Le  bureau  du  conseil 
nommé  à  la  majorité  abso- 
.  lue,  74.  7"  De  même  pour 
le  secrétaire  de  la  commis- 
sion départementale,  252. 

Mandats  de  paiement,  — 
Ils  sont  délivrés  par  le 
préfet  comme  ordonnateur 
délégué,  236.  —  Par  l'in- 
génieur en  chef,  sous- or- 
donnateur délégué,  239.  — 
L'un,  et  l'autre  adressent 
cliaque  mois  à  la  commis- 
sion l'état  des  mandats 
délivrés,  263. 

Marchés,  —  Ils  sont  soumis 
au  droit  d'enregistrement 
fixé  par  l'art.  51  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  368. 
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Ministres  des  cultes,  — 
Inéligibles  au  conseil  gé- 
néral dans  le  ressort  où  ils 
exercent  une  fonction  re- 
connue par  l'Etat,  44. 

Mobilier.  —  La  commission 
départementale  vérifie  l'é- 
tat du  mobilier  apparte- 
nant au  département,  270. 

Notification.  — Elle  est  faite 
par  le  préfet  seul  pour 
toutes  les  décisions  prises, 
275.  —  Sa  forme,  276. 

Octrois,  —  Pouvoirs  du  con- 
seil en  matière  de  taxes 
d'octroi,  169. 

Option.  —  Le  conseiller  élu 
dans  plusieurs  cantons 
doit  déclarer  son  option 
au  président  du  conseil, 
63. 

Ordonnancement.  —  Il  ap- 
partient au  préfet  par  délé- 
gation des  ministres,  236. 

Péage.  —  Le  conseil  général 
fixe  souverainement  les 
tarifs  de  péage,  128.  —  Le 
produit  est  une  recette  or- 
dinaire, 203.  —  Il  ne  doit 
plus  être  construit  de  ponts 
à  péage  sur  les  routes  dé- 
partementales-, 129. 

Police:  —  Le  président  du 
conseil  a  seul  la  police  de 
l'assemblée,  76.  —  Etendue 
de  son  droit,  77. 


Préfet.  —  Représentant  du 
Gouvernement  et  seul 
chargé  de  l'exécution,  de 
l'instruction  dans  le  dé- 
partement, 82.  —  Compa- 
raison de  ses  pouvoirs  avec 
ceux  du  gouverneur  pro-. 
vincial  en  Belgique,  401.  — 
A  le  droit  d'étVe  entendu 
quand  il  le  demande  aux 
séances  du  conseil,  75.  — 
Et  de  la  commission  dé- 
partementale, 257.  —  Les 
préfets  peuvent  assister 
aux  réunions  interdéparte- 
mentales, 288. —  Pouvoir 
des  préfets  en  Algérie,  304. 
—  Le  préfet  maritime  est 
inéligible  au  conseil  gé- 
néral, 43.  N 

Présidence. — La  présidence 
du  conseil  appartient  au 
conseiller  élu  par  ses  col- 
lègues, 74.  —  Celle  de  la 
commission  départemen- 
tale appartient  au  doyen 
d'âge,  252. 

Presse.  —  L'art.  68  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  a  abrogé 
la  nécessité  de  reproduire 
le  compte-rendu  ofîiciel  des 
séances  du  conseil,  80. 

Prestations.  —  Le  jtaux  de 
la  conversion  en  argent  est 
fixé  par  le  conseil  général, 
148.  —  La  commission  dé- 
partementale répartit  les 
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fonds  provenant  du  rachat 
des  prestations,  267. 

Prisons  départementales. 
—  Le  régime  de  ces  pri- 
sons a  été  fixé  par  la  loi  du 
5  Juin  1875,  343.  —  Exé- 
cution de  cette  loi  dans 
plusieurs  départements , 
350.' 

ProcèS'verhaux,  —  Ils  sont 
rédigés  par  les  secrétaires 
et  reproduisent  toutes  les 
délibérations  du  conseil, 
80.  —  Ils  peuvent  être  pu- 
bliés, tandis  que  les  pro- 
cès-verbaux de  la  commis- 
sion départementale  ne 
peuvent  être  ni  communi- 
qués, ni  publiés,  256. 

Produits  éventuels,  —  Ils 
forment  un  des  éléments 
des  ressources  ordinaires, 
leur  nomenclature,  206. 

Propriétés.  —  Le  conseil 
général  règle  souveraine- 
ment l'administration  et 
l'aliénation  des  propriétés 
départementales,  113.  — 
Contributions  auxquelles 
ces  propriétés  sont  sou- 
mises, 364. 

Questions  préjudicielles.  — 
Soulevées  à  propos  d'une 
élection,  elles  sont  ren- 
voyées aux  tribunaux  or- 
dinaires, 63. 

^aj>por^5.  -*"  Le  préfet  adresse 


au  conseil  un  rapport  sur 
l'état  du  département,  262, 
et  le  compte  annuel  de 
l'emploi  des  ressources  mu- 
nicipales affectées  aux  che- 
mins vicinaux,  241.  -«  La 
commission  départemen- 
tale présente  des  rapports 
au  conseil,  262. 

Recours.  —  Contre  les  déljr 
bérations  réglementaires, 
174.  —  Contre  les  déU- 
bérations  non  réglemen- 
taires, 182.  —  Contre  les 
décisions  de  la  commis- 
sion, 277. 

Règlement.  —  Le  conseil  gé- 
néral fait  son ,  règlement 
intérieur,  75. 

Répartition.  —  La  réparti- 
tion des  secours  alloués  sur 
les  fonds  de  l'Ëtat  a  lieu 
sur  la  proposition  du  con- 
seil général,  224.  —  Ré- 
partitions à  opérer  par  la 
commission  départemen- 
tale, 265. 

Report.  —  Le  report  est  une 
sorte  de  budget  supplémen- 
taire relevant  les  reliquats 
actifs  et  passifs,  232. 

Réunions  électorales.  — 
Elles  sont  libres  et  sou- 
mises aux  dispositions  de 
la  loi  du  30  juin  1881,  49. 

-RoM^^«.  —Origine  des  routes 
départementales,  124.  — 


